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SE ENORME 


La Réiorme du Sufirage Universel 


par 


20 Emile JAMES, 


Professeur à la Faculté de Droit de Toulouse 


I y a à depuis dix ans une crise de la démocratie. Sans Re 
à la fin de la guerre celle-ci avait paru devoir s ‘imposer à tous 
les peuples, en raison de la victoire obtenue par les nations qui 
en avaient déjà fait l'épreuve. Aujourd’hui, au contraire, les 
formules politiques qui s’inspirent de cet idéal ne sont plus 
aussi généralement considérées comme capables de résoudre 
les graves problèmes de notre temps. On commence à com- 
prendré qu'à leur origine, c’est-à-dire à la fin du XVIIF° siècle, 


les idées démocratiques avaient été plus négatives que vrai- 


ment constructives. De même que le dogme, si discuté aujour- 
d'hui en doctrine, de la souveraineté populaire ne peut être 
loyalement interprété qu’en ce sens que le peuple n'a pas de 
souverain, les formules démocratiques s’analysent surtout, 
comme le disent certains théoriciens d’extrême-droite, en « l’ab- 
sence de prince ». Il faut aller plus loin aujourd’hui; la démo- 
cratie doit prouver qu'elle est capable de résoudre les problèmes 
nés de son propife fonctionnement, problème du maintien de 
l'autorité, problème de la représentation des élites, problème 
des rapports entre l'Etat et les autres groupements, notamment 
professionnels, qu’il contient. En période de suffrage universel, 
ces problèmes, même si l’on veut admettre qu'ils sont résolus, 
ne le sont que très empiriquement. On doit chercher à faire 


mieux. 

Ce n’est pas l’idéal démocratique qui semble le plus atteint. 
Les peuples et les créateurs de doctrines politiques continuent 
d'interpréter la notion de justice sociale dans un esprit égali- 
taire; les dictatures se piquent d’être d'origine et d'inspiration 
populaires. C’est plutôt la formule parlementaire qui est en 
cause, les uns reprochant aux Parlements issus du suffrage 
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LA REFORME DU SUFFRAGE UNIVERSEL 
s : = , 


universel de mal représenter la nation, les autres accusant surtout 
l'incompétence et l'intervention trop fréquente et trop tumul- 
tueuse de ces derniers dans une série de problèmes qui gagne- 


‘raient à être résolus par une autorité gouvernementale plus 


stable et plus forte. Presque partout est reconnue, suivant les 


mots de M. Carton de Wiart, « l'impossibilité, pour la machine 
parlementaire, de fonctionner, en certaines conjonctures impé- 
rieuses, avec la rapidité, la souplesse et l'efficacité néces- 
saires ». Déjà, en plusieurs pays d'Europe, le Parlement a été 
mis en sommeil de façon à peu près permanente, et n'en est 
tiré que temporairement pour prendre des mesures graves et 
impopulaires dont les dictateurs ne veulent pas porter seuls la 
responsabilité. En d’autres Etats, au contraire, il s’est lui- 
même déchargé du souci d'imposer aux électeurs des sacrifices. 
pénibles, rejetant cette responsabilité sur des gouvernements 
armés de « pleins pouvoirs », de « pouvoirs spéciaux » ou de 
« pouvoirs exceptionnels ». Parfois, un suffrage corporatif a 
remplacé le vieux suffrage universel, donnant naissance à des 
organismes qui ne font pas preuve d’une très grande vitalité. 
Dans les pays où aucune réforme importante n’a encore eu 
lieu, les jeunes générations témoignent à l'égard des formations 
politiques présentes un scepticisme de plus en plus désenchanté, 
et sont parfois soupçonnées de devoir se soucier assez peu, 
dans leur action future, de respecter la stricte légalité. 

Dans ces conditions, les formules nouvelles qui, tout en sou- 
haitant le maintien d’une activité parlementaire normale, pro- 
posent une réforme du droit de suffrage, doivent être classées 
parmi les plus respectueuses de l’ordre social établi et de son 
esprit démocratique. 


Jusqu'à présent, deux séries d'idées novatrices ont, à cet 
égard, vu le jour: il y a d’abord les formules corporatistes, 
fort connues, et qui ont reçu l'appui d'éclatantes adhésions: 
il y à aussi, bien plus timides, celles qui demandent que les 
Parlements soient ouverts à certaines élites sociales ou certaines 
compétences, sans qu’elles aient à se soumettre aux servitudes 
des ordinaires campagnes électorales. Cette dernière tendance 
vient de trouver un interprète particulièrement logique, précis 
et audacieux, en M. Bernard Lavergne, le coopératiste bien 
connu, professeur à la Faculté de Droit de Lille. Les deux 


volumes sur Le Gouvernement des Démocraties modernes qu'il 


> 


araîtr en 1933 (1) s'imposent à l'attention de tous ceux 
trouvent un peu trop vides de réalité les formules courantes 
: qui tendent à la « réforme de l'Etat ». ; 


Il 


D'ordinaire, les plaidoyers en faveur d'une représentation 
parlementaire des élites sociales se fondent de façon un peu 
simpliste sur les preuves d’incompétence que donnent trop sou- 
£ vent aujourd’hui les Chambres élues au suffrage universel. La 
| 
; 

& 


pensée de M. Bernard Lavergne est singulièrement plus riche. 
C'est dans ses conceptions d'ordre économique qu'il trouve 
les assises de son système électoral, et voici comment: 
È L'Etat lui apparaît comme une vaste coopérative de consom- 
_ mateurs, ayant pour mission de fournir au commun des citoyens 
- un certain nombre de services, surtout immatériels. Tout 
citoyen est l'usager, le consommateur, effectif ou éventuel, de 2e 
ces services: il est donc à la fois le client et le membre de 
cette coopérative; c'est pourquoi, comme en toute coopérative, 
:] a un droit de contrôle sur les affaires de l'Etat. C’est préci- 
sément ce droit qui se réalise par le suffrage universel, lequel 
exprime les souhaits individuels des citoyens en tant qu'usagers 
des services publics. 

L'utilité d’un tel contrôle est évidente. D'abord l’auteur, 
conformément à ses idées coopératistes, croit que l'intérêt bien 
compris du consommateur représente l'intérêt général; de plus, 
il n’a pas de peine à démontrer que le suffrage universel est 
la meilleure garantie de la liberté individuelle, et qu'il établit 
de façon périodique entre gouvernants et gouvernés un contact 
propre à maintenir l'ordre public et à écarter l'éclosion de 
malentendus pouvant devenir la source de désordres graves. 
L'auteur se plaît donc à répéter que « si le suffrage universel 
n'existait pas, il faudrait l'inventer ». 

Mais, si légitime que soit théoriquement le suffrage universel, 
il est atteint aujourd’hui d’une tare très grave: c’est qu'il n'est 
plus guère qu'un système de protection d'intérêts privés. Ïl a 
aussi le défaut d’écarter souvent des organes législatifs les indi- 
vidualités les plus compétentes en matière politique et les 


Er 


(1) Le Gouvernement des Démocraties modernes. La Nécessité du double 
suffrage universel : suffrage individuel, suffrage social. Paris, Alcan, 1933, 
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élites sociales vraiment désintéressées. Celles-ci ne peuvent se 
résigner à l'action démagogique des campagnes électorales, 


sachant bien que l'intérêt général ne saurait se confondre avec 
un faisceau d'intérêts privés immédiats ou même de caprices 
individuels. De cette élimination des élites par le suffrage uni- 


versel résulte la situation de fait dont l'expression sert de 


leit-motiv à tout l’ouvrage de M. Bernard Lavergne. « Les Fran- 
çais sont actuellement représentés au Parlement; non la France. 
De là une direction où la France souvent ne se reconnaît pas. » 
Une telle constatation a dû être particulièrement gênante pour 
un coopératiste. M. Bernard Lavergne a toujours souhaïté une 
plus forte représentation des corps scientifiques désintéressés, 
alors que pourtant le suffrage universel, ce suffrage des consom- 
mateurs, tend à les exclure. Le « règne du consommateur » 
serait-il donc néfaste en matière politique ? 

L'auteur a pourtant triomphé aisément de cette difficulté. En 
tout homme, dit-il, il y a lieu de considérer à la fois le consom- 
mateur et le producteur. Le producteur même, bien que son 
intérêt personnel ne se confonde en rien avec l'intérêt général, 
est souvent particulièrement habile à découvrir les exigences 
de celui-ci. Il peut s’en soucier plus encore que le consomma- 
teur, au moins lorsqu'il est personnellement désintéressé. Il 
convient donc, sans abolir le suffrage universel qui exprime les 
souhaits des consommateurs de services publics, de le complé- 
ter par l'institution d’un « suffrage social » qui représenterait 
les producteurs de cette coopérative qu'est l'Etat, et par lequel 
s’exprimeraient les compétences politiques, c’est-à-dire foutes 
les élites sociales s’intéressant au bon fonctionnement de 
l’entreprise publique. | 

Ce nouveau droit de suffrage ne serait pas laissé à- des indi- 
vidus, il ne serait pas « atomique »; il appartiendrait à des 
corps sociaux : universités, académies, sociétés savantes, syndi- 
cats, chambres de commerce, coopératives de consomma- 
tion, etc. Îl ne serait pas non plus égalitaire. Tous ces corps 
sociaux seraient répartis entre deux grandes catégories : corps 
scientifiques, corps économiques. Les premiers auraient droit à 
une représentation beaucoup plus forte que les seconds, ces 
derniers ayant déjà trouvé dans le suffrage universel un moyen 
d exprimer, au moins indirectement, leurs vœux principaux, et 
ne faisant pas preuve le plus souvent d’un désintéressement 
suffisant. Quant aux premiers, ils bénéficieraient de droits de 
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connaissances utiles à la conduite de l'Etat. Les corps qui se 
| consacrent, par exemple, à des études politiques et sociales 


| aux sciences physiques, historiques ou médicales. 
= Il convient encore d’insister sur deux points assez curieux 
_ du système préconisé par M. Bernard Lavergne. D'une part, le 


nombreux qu'ils seraient plus instruits 
que leurs études porteraient davantage sur 


seraient privilégiés par comparaison avec ceux qui s'a donnent 


« suffrage social » serait à deux degrés: on commencerait par 
classer en divers groupes et d’après leurs affinités, les corps 
sociaux désignés comme titulaires de ce droit de suffrage; puis, 


dans chacun de ces groupes, seraient choisis ceux des corps 


qui devraient au nom de tous les autres du même groupe, exer- 
cer le droit de suffrage; ces corps procéderaient enfin à la dési- 
gnation des élus sociaux, non pas à la majorité des voix de 
leurs membres, mais par suite d'un choix des autorités placées 


à leur tête (Conseils d'administration, par exemple). 


_ D'autre part, à l'inverse de ce qui se passe dans les pays 
de suffrage corporatif, le suffrage social ne devrait point don- 
ner naissance à une chambre à part, distincte, voisine ou même 


rivale de celle élue au suffrage universel; au contraire, chacune , 


de nos deux assemblées législatives actuelles devrait dorénavant 
comprendre en nombre égal des élus ordinaires (désignés au 
suffrage universel) et des « élus sociaux »: cela seulement 
permettrait à ces derniers d'exercer une action suffisante, et 
d'éviter les conflits entre les deux assemblées. M. Bernard 
Lavergue ne croit pas que la différence d'origine puisse être 
cause de difficultés réelles entre membres d'une même assem- 
blée, il rappelle que déjà en certaines législations l'essai d’un 
tel système a été fait avec succès: le souverain, par exemple, 
désignait lui-même certains membres de la Chambre Haute, 
sans que cela nuise à leur prestige auprès des élus du suffrage 
populaire: a fortiori, les élus d'un « suffrage social », popu- 
laire lui aussi malgré quelques particularités de procédure, 
pourraient-ils garder auprès de leurs collègues la même autorité. 

Tel est, à peu près, le système imaginé par M. Bernard 


Lavergne (1). 


(1) L'essentiel des assises doctrinales du système a été très bien résumé 
par l'auteur lui-même dans la Revue des Deux Mondes du 1% juillet 1934, 
sous le titre : « Suffrage universel et Suffrage social ». 


3 


DU SUFFRAGE UNIVERSEL 


7 


LA REFORME 


Nul doute qu'il ne soit très séduisant, et que la critique n'en 


soit très difficile : elle l’est d'autant plus que l’auteur a pris soin 


de réfuter à l’avance presque tous les arguments qui viennent à 


l'esprit; la représentation des élites, dit-il, ne saurait aboutir 
à l'arbitraire, ni porter réellement atteinte aux droits des mas- 
ses. Elle n’infirmerait pas les résultats du suffrage universel, 
n'étant qu’une adaptation de celui-ci. 


À la rigueur, on pourrait cependant, semble-t-il, faire au 
système trois principales objections. 


La première est d'ordre doctrinal et concerne la tenue même 
du raisonnement de l’auteur. Pour celui-ci, ce qui justifie le 
suffrage universel, c’est l’idée que, l'Etat étant une coopérative 
produisant des services publics, tout citoyen a le droit Je le 
contrôler, en tant que consommateur éventüel ou effectif de ses 
services. Le « suffrage social », lui, apparaît ensuite comme une 
représentation corrélative des producteurs. Or, il est «louteux 
que l’idée d’une représentation des producteurs de cette coo- 
pérative qu'est l'Etat puisse logiquement justifier le suffrage 


social tel qu’il est ici entendu. En effet, les producteurs à oppo- 


ser aux citoyens-consommateurs ne sont pas les élites sociales 
qui s'intéressent plus où moins vaguement aux questions poli- 
tiques et sociales, mais seulement les divers serviteurs de i Etat : 
fonctionnaires dotés d’un statut, ouvriers, techniciens et 
employés attachés à un service public pour un temps plus ou 
moins long. Autrement dit, ce n’est pas avec la notion c’élite 
sociale, mais avec celle d'employé de l'Etat que le concept de 
producteurs pourrait ici se confondre, et logiquement le x dua- 
lisme social » ne devrait justifier que l'institution d’un suffrage 
propre aux fonctionnaires à côté du suffrage universel. C est 
donc par un abandon partiel des bases de son raisonnement 
que l’auteur en arrive à demander une représentation beauzoup 
plus étendue, celle de toutes les élites sociales, même si elles ne 
sont en rien attachées à un service public. Sans doute, la solu- 
tion pratique à laquelle il tend est bien plus sage que celle où 
aboutirait une très stricte interprétation de son propre raison- 
nement, mais elle est moins logiquement obtenue. 


En second lieu, l’idée même d'une représentation privilégiée 


des élites sociales se heurte à certaines objections. Tout le 
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me tend surtout à faire pénétrer au Parlement un certai À 4 
_ nombre de théoriciens, spécialistes des sciences politiques, éco- 
_nomiques et sociales. Seuls, en effet, ou presque seuls, ces 
_ théoriciens présentent les garanties de compétence et surtout 
_ de désintéressement exigées par l’auteur pour l'exercice du droit 
de suffrage. D'ailleurs la liste des mandats sociaux prévus par 
l'auteur (voir chap. IV, 8 Il) confirme que telle est bien sa 
pensée. Or, il n’est pas sûr que les avantages sont très consi- 
dérables que l'Etat peut retirer de ce système. Sans doute, cet 
_ apport de compétence serait particulièrement utile, si les cien- 
ces sociales étaient parvenues à un degré de certitude absolue, 
voisin de celui atteint par les sciences physiques, et s'il régnait 
une parfaite unanimité chez leurs représentants. On sait mal- 
heureusement qu'il n’en est rien, et que souvent les hommes 
d’études les plus compétents, placés en face d'un problème 
social, proposent, pour le résoudre, au nom même de la 
science et avec une égale bonne foi, des solutions fort diverses, 
souvent même contradictoires. On peut s’en convaincre en 
observant les multiples hésitations du brain’s trust qui entoure 
le président Roosevelt. Cela diminue, sans toutefois les faire 
disparaître, les espérances à fonder sur l’activité parlementaire 

- des « compétences sociales ». Tout conseil scientifique en 
matière sociale a besoin d’être pratiquement interprété, même 
adapté à une situation de fait dont les hommes de science ne 
peuvent presque jamais connaître tous les éléments. L'action 
politique ou sociale reste ainsi forcément une sorte de spécula- 
tion, un peu empirique et aléatoire. Peut-être vaut-il mieux que 
_ les hommes d’études donnent de simples conseils, laissent le 
- soin de décider et d'agir à des esprits d'intelligence sans doute 
plus superficielle, mais plus rapide et plus intuitive. L'apport 
d'intellectuels au sein des Parlements ne peut être une bonne 
chose qu'à condition de ne pas être trop important (1). Hâtons- 
nous de dire qu'à notre avis le Parlement français est loin 
d'être saturé à cet égard. 
On peut enfin se demander si les cercles intellectuels gagne- 
raient beaucoup à l'application d'un tel système; leur entrée 
au Parlement aurait presque sûrement pour résultat de diminuer 
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(i) Le Doyen Hauriou (cité d’ailleurs par M. Bernard Lavergne) avait, dès 
1923, demandé une réforme dans le même sens, mais avec beaucoup moins 
de précision et de dogmatisme. 
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Jeur prestige et peut-être leur désintéressement: cela aussi 
_ rait souvent les détourner un peu des études objectiv 
__ impartiales. 2 


Mais ces diverses objections sont loin d'être décisives. La 
_ dernière ne concerne que l'intérêt des intellectuels, qui doit 4 

passer après celui de l'Etat. La première n'a point de portée . 
pratique. Quant à la seconde, plus importante, elle n'empêche … 


pas de croire qu’il est grandement désirable d'améliorer le 
recrutement des Chambres actuelles en y introduisant jusqu'à 


un certain point les élites sociales auxquelles songe M. Bernard … 
Lavergne. On est donc convaincu que la pensée qui domine 


son ouvrage est utile et saine. 


Il paraît certain surtout qu’une réforme en ce sens pourrait 
donner de bien meilleurs résultats que l'institution d’un suf- 


frage corporatif. Sans doute, cette dernière formule est très à. 
la mode depuis quelque temps: cela tient sans doute à ce que 


l’on n’a pas encore bien aperçu les dangers que présenterait 
son application. 

Le syndicat ou la corporation, là où elle existe, ne sont que 
des organes de défense d'intérêts privés. Rien ne permet de 
croire sérieusement qu'en les intégrant à la machine politique, 
on les rendrait désintéressés. Le choc de leurs différentes ten- 
dances ne permettrait pas non plus de dégager l'intérêt géné- 
ral. Ainsi, le plus grave défaut du régime actuel serait non ras 
atténué, mais confirmé et consacré: seuls des intérêts privés 
seraient représentés au Parlement, et, non l'intérêt général. 
Enfin, ce système permettrait trop facilement une politique 
d'exploitation des consommateurs: ceux-ci continuent à se 
montrer incapables de se grouper pour se défendre. Incontes- 
tablement les élites sociales feraient preuve de beaucoup plus 
de désintéressement et d'impartialité que les élus d’un suffrage 
corporatif. 


On affirme, il est vrai, qu'un suffrage corporatif aurait la 
vertu de canaliser la volonté de puissance de certains groupe- 
ments dont l'impatiente ambition fait courir aujourd'hui de 
graves dangers à la paix sociale. Il obligerait, notamment, les 
syndicats de producteurs à prendre plus nettement la responsa- 
bilité des mouvements déclenchés par eux, il régulariserait 
sans doute leur activité et apaiserait la violence de leurs reven- 
dications. On veut bien admettre que tout cela soit possible, 
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; certain. Comment ne pas voir pourtant 
x « suff social » de M. Bernard Lavergne, qui fait, lui 
_ aussi, une place à l'idée de représentation des corps économie 
ques, pourrait donner les mêmes heureux résultats. De plus, 
tandis qu’un suffrage corporatif donnerait à ces corps un pou- a 

| voir exclusif qui pourrait aller parfois jusqu'à la négation de 

| certains droits individuels (l'exemple de l'Italie est là pour 

- prouver que cette hypothèse n’est pas absolument chimérique) 

ple« suffrage social » partagerait le pouvoir entre les corps 

. économiques et les élites désintéressés, ce qui serait pour la 

liberté de tous une bien plus sûre garantie. Malgré les appa- 

rences donc, il serait, beaucoup plus que l’autre, respectueux 
de l'idéal démocratique. TS 

__ On affirme aussi parfois qu’un Parlement corporatif serait | 

plus compétent que ceux d'aujourd'hui pour toutes les ques- 

tions qui intéressent la production matérielle. Malheureuse- 
ment, les problèmes économiques ne sont pas les seuls, ni les : 
plus importants, qu’un Parlement doive se poser chaque année. 

Il y a des problèmes de politique étrangère, d'éducation natio- 
nale, de police, de redressement intellectuel et moral, qu'un 
Parlement élu pour représenter des intérêts matériels aurait 
beaucoup de peine à résoudre, surtout à résoudre impartiale- 

. ment. Îl est à noter que, là où existaient des Parlements corpo- 
ratifs, ces problèmes leur ont été soustraits sous divers prétextes 
et réservés à l'étude d’un dictateur ou de ses bureaux. Cela 
permet de se demander si, en réalité, et malgré sa prétention 
à n'être qu’une adaptation du suffrage universel ou même une 
formule d'inspiration particulièrement démocratique, le suf- 
frage corporatif n’est pas l'instrument de choix des dictatures. 
!] serait, au contraire, impossible d’arracher à un Parlement 
élu au « suffrage social », sous prétexte d’incompétence, la 
connaissance de toutes les grandes questions qui intéressent la 
vie intellectuelle ou morale de la nation. 
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En résumé, la réforme du droit de suffrage est aujourd'hui 
à l’ordre du jour dans presque tous les pays du monde civilisé. 
Il semble bien que l'orientation que M. Bernard Lavergne veut 
donner aux esprits que cette question préoccupe soit la plus 
sage : il semble notamment qu'elle soit très supérieure à celle 


| trop nn et nn avant que L, expérience ait trop 
… lement démontré les lacunes du suffrage uni versel pur et 
et les dangers du suffrage corporatif. Es 
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La Diffusion sociale du Savoir 


E Georges DE LEEKER, 


Professeur à l'Université + Bruxelles 


Toute vie sociale implique nécessairement chez les individus 
qui y participent des notions communes à défaut desquelles 
aucun lien solide ne pourrait les réunir. Elle suppose, en d’au-. 
tres termes, une diffusion des éléments du savoir, celui-ci 
étant compris au sens le plus large sans même exclure les pré- 
ventions. les préjugés, les sophismes, les aberrations ou des 


erreurs quelconques en général. 

Les circonstances de notre temps donnent à la diffusion 
sociale du savoir une importance sans précédent. La générali- 
sation de la pratique de la lecture a amplifié les possibilités 
de cette diffusion jusque dans les recoins les plus profonds des 
masses. La radiodiffusion a encore étendu cette portée jusqu’à 
y comprendre les analphabets. Cette extension extrême de la 
diffusion sociale du savoir agit pour le mal autant que pour le 
bien. L'instauration apparemment appuyée par le vox populi 
de régimes portant atteinte aux libertés les plus précieuses 
sinon de l’homme du commun, du moins des élites, n'eut pas 
été possible dans des pays où le peuple aurait été illettré et 
où il n’eût pas été accessible aux effets des techniques les plus 
récentes de la transmission de la parole. 

Par la même diffusion sociale, les haines nationales et les 
divisions linguistiques sont excitées et aggravées. Elle favorise 
les appels à la toute-puissance de l'Etat pour solliciter de son 
hibition ou la restriction des échanges com- 


intervention la pro 
. . . , 
merciaux extérieurs au risque d'acculer le monde à la plus 


effroyable faillite. Elle sert à toutes les campagnes d'opinion 
sans distinction d'objectif, fussent-elles même destructrices de 
l'ordre et attentatoires à l'honneur ou à la liberté. Elle régit 
toute vie publique reposant sur les volontés populaires. Particu- 
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_ Point n’est nécessaire d'ajouter d’autres considérations à ces … 
quelques aperçus pour découvrir l'ampleur des effets de la 
diffusion sociale du savoir. L'intérêt qu'offrent l'analyse de . 
ses moyens, les conditions de son action et l'appréciation de » 
ses résultats est à la même mesure. Fire 


FRE 


La diffusion sociale du savoir comprend évidemment l'in- … 
struction populaire; mais son champ s'étend bien au delà des … 
limites de l’enseignement proprement dit. Les matières dont 
elle assure la transmission, et les conditions dans lesquelles 
s’opère celle-ci sont des questions infiniment plus complexes et 
plus graves qu’il ne s’en présente à propos de l’enseignement « 
public. | ; 

L'enseignement public est ordonné suivant un plan systéma- 
tique pouvant comporter l'obligation de la fréquentation sco- 
laire au degré primaire ou l'obligation de la fréquentation 
d'écoles professionnelles. Dans ses programmes, il s’agit en 
général de matières dans lesquelles la considération des faits 
ou l'initiation à des techniques l’emportent de beaucoup sur les 
appréciations subjectives. Ces techniques s'entendent aussi 
bien du savoir lire et écrire ou des quatre règles fondamentales 
du calcul dans l’enseignement primaire que de l’art de guérir 
ou des sciences de l'ingénieur dans l'enseignement universi- 
taire. Leur acquisition rend des services trop évidents pour que 
son utilité soit sérieusement contestée par quiconque à qui elle 
est offerte. Elle est sollicitée même par ceux qui en attendent 
nombreux un gagne-pain. Flle constitue une diffusion sociale 
du savoir procurant à ses bénéficiaires les avantages de rap- 
ports lucratifs avec leurs concitoyens. 

Même les faits constituant la matière ordinaire de l'ensei- 
gnement et, à ses degrés élevés, les exposés de principes qui 
s'y ajoutent n'offrent pas tous un égal attrait au point de vue 
de l'utilité de leur connaissance. Abstraction faite de leurs 
différences utilitaires, rien que l'effort nécessaire pour leur 
assimilation et les écarts de compréhension d’individu à indi- 
vidu suffisent pour que leur diffusion, même par les voies de 
l'enseignement, soit plus ou moins incertaine, inégale et aléa- 


asbl 


DR LR OUT LE PATES 


rs 


£ 


pré sion du souvenir de chacun. Elle est aléatoire quant au : 
sens que leurs initiés leur prêteront tôt ou tard. On peut illus- 


|. trer ces considérations par l'exemple de l'exposé de faits tels 


que les mesures prises dans l'intérêt économique de la Belgique 


par le Gouvernement hollandais pendant la période de sa 
* réunion avec la Hollande. Les souvenirs que laisse un tel exposé 
et les opinions personnelles qui se forment à leur propos sont 


pour le moins des plus disparates ou même des plus contra- 
dictoires. | 

Les effets des mêmes différences dans les matières de l’en- 
seignement s’accentuent singulièrement dans l’ordre dit des 
sciences morales. Nombre de sujets restent totalement réfrac- 
taires ou ils ne sont que fort peu sensibles aux efforts de leur 
édification morale ou religieuse. Il est bien connu qu’à tous les 
degrés de l’enseignement la tâche la plus ingrate des maîtres 
est celle consacrée aux matières de cet ordre. Il n’est pas 
d'écoles même confessionnelles et réservées à ceux qu'une foi 
religieuse initiale guide vers un sacerdoce ecclésiastique où 
l’enseignement réussisse à prévenir le doute ou l’hérésie. RENAN 
n’est pas seul à pouvoir avouer que même à Saint-Sulpice 
« chaque jour une maille du tissu de ma foi se rompait ». 
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Si la diffusion du savoir n'obtient par l’enseignement qui la 
coordonne au mieux et la fait le plus bénéficier d'avantages 
utilitaires que des effets fort précaires, sinon négatifs, à plus 
forte raison encore produit-elle en dehors des cadres d'une 
instruction organisée et sanctionnée des résultats hasardeux et 
divergents. Or, que l'on veuille bien observer la composition 
chez tous les humains de la grande masse de leur acquis social 
et l’on n’hésitera pas à reconnaître avec nous qu'elle est faite 
d’un fatras de notions recueillies sans aucune intervention de 
l'instruction scolaire. Il en est ainsi de la plupart des aspects 
intellectuels des choses sur lesquels reposent dans leurs rapports 
sociaux proches ou lointains le comportement des hommes vis- 
à-vis les uns des autres et vis-à-vis des événements. Le petit 
rentier en quête de placements fructueux pour son épargne la 
confie au gré de préférences inspirées par des exemples ou par 


LA DIFFUSION SOCIALE DU SAVOIR 


des informations les plus banales sans que rarement il s'appuie 
sur des notions rationnelles solides. Ainsi sont vouées à d 
pertes irrémédiables des sommes énormes de capitaux. Le 
défaut de défense de ses intérêts est certain chez la ménagèr =< 
consentant à payer à un boutiquier une marchandise à un prix 
réellement anormal eu égard aux conditions du marché. L'infor- 
mation nécessaire lui a peut-être fait défaut ou bien des habi Re 
tudes d'achats ou des préventions à l'endroit d’autres mar- 
chandises équivalentes ou d’autres magasins dans lesquels elle » 
pourrait se pourvoir l’ont emporté dans son esprit. En tout état 
de cause, elle contribue par son attitude à contrarier le jeu de 
réajustements économiques imposés par le changement den 
conjonctures. | 

Le champ de la diffusion sociale du savoir en dehors du cadre 
de l'enseignement s'étend dans le monde actuel infiniment au 
delà de ses limites de jadis. Cette extension est la conséquence 
de la complexité croissante des conditions d’existence et de la 
multiplication des problèmes se posant dans la vie collective. 
_Extrêmement multiples sont aussi les circonstances d'ordres. | 
politique, économique, social ou technique dont s’enchevètrent … 
les problèmes que les hommes d'Etat sont tenus de trancher 
ou sur lesquels une directive est attendue des citoyens dans 
l'exercice de la souveraineté populaire. Sans doute les règle- 
ments de toutes sortes auxquels procéda le Congrès de Vienne 
portèrent-ils déjà sur une masse de faits et de considérations qui 
ralentirent ses travaux et singularisèrent ses méthodes: c'était 
cependant bien loin d’équivaloir au dédale dans lequel des pré- 
ventions des uns, des ignorances des autres égarèrent les pléni- 
potentiaires chargés, en 1918, de régler l’ordre du monde. Rien 
* que sur le terrain beaucoup plus étroit de la gestion d’une 
modeste entreprise industrielle, des questions complexes doi- 
vent être résolues et des tâches multiples doivent être accom- 
plies qui n'avaient pas à beaucoup près leurs pareilles il y a 
un demi-siècle. 

Il est facile de constater à la réflexion que les facteurs de la 
complexité sur laquelle nous venons d'insister relèvent de trois 
catégories plus ou moins distinctes. En premier lieu, elle tient 
aux conditions de l’ensemble du milieu social à l'égard duquel 
tout individu a la faculté, sinon l'obligation même, surtout dans 
les démocraties, de prendre attitude. Ce milieu dont il subit 
les influences, mais sur lequel il lui est loisible aussi d'exercer 


nisation financière et monétaire, de systèmes armés à des fins 


{= de défense ou d'agression, de conventions particulières ou col- 
| lectives, d'œuvres d’assistance sociale, de conjonctures occa- 
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sionnelles et, par-dessus tout, de forces économiques imma- 

nentes et de contraintes morales fluctuantes dans le temps et 

dans l’espace. 
Chacun des ordres de choses constituant ce complexe est lui- 


- même matière à complications que ne parviennent à débrouiller 


plus ou moins complètement dans chaque domaine qu’un petit 
nombre de « compétences ». Veut-on des exemples entre 


mille ? Voici la jurisprudence dans toutes les grandes ou petites 


_ questions de droit, des régimes d'intervention comme ceux de 


l’assistance-chômage ou de l'octroi des allocations familiales, 
des matières fiscales comme le régime des sucres, des disposi- 
tions de règlement des échanges internationaux comme les 
contingentements d'importation, des questions de politique 
extérieure comme l'exécution des multiples clauses du traité de 
Versailles. Les cas ne sont pas rares où, même des ministres 
rompus aux affaires par une longue pratique du barreau, se 
perdent dans des questions qui leur incombent et s’égarent au 
cours de débats parlementaires dans des erreurs graves en 
dépit de l’assistance de leurs fonctionnaires les plus attentifs. 

On notera en troisième lieu les causes de complexité dues 
au fait de circonstances toujours mouvantes en rapport avec des 
actions ou réactions incessantes ainsi qu'avec des perturbations 
survenant dans de multiples contingences. Un chef d'Etat à la 
Roosevelt, usant de pouvoirs dictatoriaux avec le souci de 
redressements artificiels de situations économiques déréglées, 
est constamment contrarié dans la réalisation de ses plans par 
des réactions l’obligeant à les remanier au jour le jour sans 
aucune certitude de l’avenir. En Angleterre et dans tous les 
pays qui entretiennent avec elle des relations commerciales, 
l'abandon de l’étalon-or sur lequel était fondée la livre sterlinga 
été suivi d'actions et de réactions qui nécessitent d'incessantes 
revisions des jugements portés sur ses conséquences. Celles-ci 
sont fréquemment mal interprétées. Des industriels étrangers qui 
invoquent l'obstacle apporté à leurs ventes en Angleterre, en 
1933, par la dévalorisation de la livre ainsi que par l’instaura- 
tion de droits de douane protecteurs, pour cesser tous efforts 


les notions pouvant être acquises à leur sujet sont i | 
ment incertaines dans tous les cas de pareille inconstance. : 
Aussi, ne serait-il pas surprenant que mille de nos compatriotes 
même habitués à s'informer objectivement témoignassent tous 
différemment s'ils étaient questionnés sur la représentation : 
précise qu'ils se font de l’hitlérisme ou du fascisme. 
Vis-à-vis de l'accroissement extrême des notions ou des faits « 
suscepübles d’une utile diffusion sociale, les bornes des matiè- = 
res dont la connaissance se répand par l'enseignement pro-* 
prement dit restent très étroites. On doit même remarquer que 
a elles se sont un peu élargies pour une rare élite privilégiée, “ 
elles n'ont nullement changé pour la quasi totalité des êtres 
bénéficiant de l'instruction publique. Qu'est-ce à dire, si ce“ 
n'est que relativement à la masse des mêmes notions et mêmes . 
faits. le commun des hommes devient de plus en plus ignorant 
de tout ce que l'enseignement scolaire ne lui a pas inculqué! 
Pour qu'il en fût autrement, la diffusion sociale du savoir opé- 
rant en dehors des programmes de l’enseignement devrait rem- “ 
pbr les vides de plus en plus grands que laissent ceux-ci dans : 
les acquisitions mdividuelles de tous ces faits et de toutes ces 
notions. Ainsi se présente l'intérêt particulier que nous atta- 
cherons aux procédés de la diffusion sociale du savoir, à ses 
méthodes de réalisation et aux conditions de son efficacité. 
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Les procédés de la diffusion sociale du savoir sont nombreux. 
ls vont de la simple conversation entre des êtres aux connais- 
sances bornées jusqu’à la radiodiffusion s’adressant dans notre 
cmilsation évoluée à des millions d'individus de multiples 
nations. Chacun a ses particularités que nous distinguerons au 
point de vue de leurs possibilités respectives d’action sociale. 
À ce titre, nous considérerons la parole directe, l'écriture, l’im- 
primerie, l'image et la radiodiffusion. Nous y ajouterons quel- 


obse générales concernant l'action de l'imitation | 
a le ajoute au effets de chacun de ces procédés. FFE IN 
= La conversation est l'occasion habituelle pour la parole 
_ directe de contribuer à la diffusion sociale du savoir. Son rôle 
à cet égard est considérable, encore que son importance relative 
|| varie beaucoup selon les milieux et selon les temps. On sait 
| que chez les primitifs — et sans même aller aussi loin, chez les 
“llettrés en outre soustraits à la vue des images de multiples 
_ publications et à l'audition de la radiodiffusion — elle est le 
seul procédé par lequel s'opère la diffusion de la connaissance. se 
Dans les milieux où l'instruction est absolument générale, la 
conversation conserve un rôle dont l'importance varie avec les 
catégories sociales et avec les dispositions personnelles des 
individus. Elle prend aussi plus ou moins d'importance selon 
les circonstances. Dans des périodes de troubles sociaux et 
dans les temps de guerre, les uns et les autres suscitant et 
entretenant une anxiété extrême du lendemain, des gens s'as- 
semblent pour se communiquer des nouvelles, lors même qu'ils LE 
restéraient isolés les uns des autres en périodes normales. à 
5 De tous les procédés de diffusion sociale, la conversation est 
- l'un des plus précaires. L'irréflexion est souvent totale tant chez 
. celui qui parle que chez ceux qui écoutent. L'exagération y est 
commune pour l'attrait qu'elle procure aux propos dont elle est 
le fait par la volonté de ses auteurs. Elle procure à ceux-ci un 
surcroît de succès facile. La transmission par la parole sert 
| mieux la fable que la vérité. Elle est au départ de toutes les 
légendes. Il n'est de miracle dont le premier témoignage ne 
repose sur la parole. 
L'écriture constitue certainement un progrès sérieux dans la 
diffusion sociale du savoir. Les traces matérielles que laisse 
tout écrit constituent une sauvegarde contre certains abus de 
déformation ou d'invention, encore qu’elle ne compte que pour 
des personnes conscientes des conséquences de leurs écrits. 
Considérée en elle-même, elle ne joue dans la diffusion sociale 
du savoir qu’un rôle fort restreint. Pour qu’au XVII siècle les 
lettres du Président de Brosses révélassent à ses compatriotes 
les charmes de l'Italie qu’il avait découverte, il fallait que 
l'imprimerie intervint pour les répandre dans le public lettré 
de l'époque, hors de quoi leur lecture fut restée l'apanage de 
quelques familiers. Il est cependant des circonstances qui ren- 
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dent à l'écriture une influence capitale dans la diffusion sociale 4 


du savoir. Elles se présentent lorsque l'emploi de l'impression 


a été interdit ou restreint, comme dans des périodes d’occupa- 
tion ennemie d'un territoire ou sous des régimes de censure 
sévère. Dans de telles circonstances, des lettres reçues de l’exté- 
rieur et communiquées sous le manteau deviennent des moyens 
d’information susceptibles de grandes influences dans la diffu- 
sion sociale du savoir, au point d’avoir souvent contribué dans 
le passé à la fomentation et au succès de révolutions ou de 
mouvements séparatistes. 

Un essor immense fut assuré à la diffusion sociale du savoir 
par l'invention de l'imprimerie à laquelle nous rattachons tous 
les procédés permettant la reproduction et la multiplication à 
l'infini de textes et de dessins quelconques. On sait combien 
l'influence de la distribution d’imprimés fut décisive dans les 
conquêtes du protestantisme. L’imprimerie rend possible une 
dissémination sans limites des textes de toute sorte. Elle ajoute 
à l’effet souvent éphémère de la parole l’action durable produite 
par un texte qui est lu et relu à satiété. Un départ doit être 
fait dans les procédés de l'imprimerie et dans les procédés 
auxiliaires, selon qu'ils s'appliquent à des textes proprement 
dits et comprenant de plus ou moins longs développements ou 
à des illustrations accompagnées d’une simple légende. Dans 
la première alternative, l'intelligence et la raison sont éventuel- 
lement sollicitées au prix d’un effort au gré du lecteur. Par 
contre, dans la deuxième alternative, la perception visuelle de 
l'observateur est seule en cause. La paresse dispose les yeux à 
ne s'arrêter que sur les images partout où celles-ci disputent leur 
attention à des textes voisins. La vision facile des premières 
sert l’indolence intellectuelle de la masse. Les usages de l’image 
n'en sont pas moins devenus un moyen de large diffusion 
sociale du savoir; mais les effets en sont bornés à des résultats 
essentiellement superficiels. Ces conséquences de la facilité de 
perception des images ont été accrues dans d'énormes propor- 
tions par les progrès des arts graphiques et plus encore par les 
prodigieux développements des applications de la cinémato- 
graphie. 

Il n'est pas de moyen de diffusion sociale du savoir appa- 
remment plus puissant que la radiodiffusion. Ce n’est pas du 
tout à dire qu'elle produise les résultats les plus certains et les 
plus positifs; bien au contraire. Tout s’y réduit à l’action de la 


c le; mais cette action est multipliée dans un champ quasi 
limite géographique. Il s’agit cependant de tout autre chose 


- que des résultats obtenus d’une conversation. Sans doute 
. comme dans celle-ci les paroles s’envolent et toute trace durable 
- est absente; mais une conversation entre gens avertis entretient 


entre les interlocuteurs des réactions qui permettent d'observer 
dans quelle mesure sont exactement compris les faits et les 
opinions exposés de vive voix. Quelques mots de la part de 


* ceux qui ont la parole suffisent éventuellement pour couper 


court aux fausses interprétations ou pour mettre fin à l'incom- 


a préhension que leur révèle la physionomie de leurs auditeurs. 
_ Dans la radiodiffusion, l'auditoire est invisible. Cette circon- 


stance est même déroutante pour l’orateur habitué à sentir le 
contact avec des assemblées qu'ils suivent du regard. Quicon- 


. que écoute un exposé radiodiffusé est exposé à des méprises, 
sans qu'aucune explication n'intervienne pour les dissiper et 


empêcher que des erreurs graves se propagent. 
Si l’image est un moyen de diffusion du savoir, la présenta- 
tion de l’objet en est un autre dans le même mode de percep- 


- tions. Elle est applicable dans la plupart des cas où il s'agit de 


choses matérielles. Cette présentation a lieu dans des conditions 
diverses qui sont autant celles de la vitrine d’étalage d'un 


. magasin de détail que de la pièce de démonstration dans l'ini- 
‘ tiation des cultivateurs à la lutte contre un insecte nuisible. 


Nous avons annoncé que nous ajouterions à ces considéra- 
tions quelques observations générales concernant la diffusion 
sociale du savoir par les effets de l’imitation. Il est des cas où 
la notion de l'utilité d'une chose se généralise sous la seule 
influence de l'imitation de son usage constaté chez autrui. 
L’imitation intervient le plus souvent en ajoutant ses effets pro- 
pres à la diffusion sociale du savoir résultant en partie de l'in- 
tervention des autres moyens qui viennent d’être exposés. La 
lecture d’un livre avec l'acquisition des notions que ses lecteurs 
y puisent est multipliée sous l'influence de moyens de diffusion 
comme l'impression qui le font connaître par la publicité sous 
toutes ses formes: mais l’imitation ajoute à ces effets ses effets 
propres en déterminant de nombreuses personnes à le lire pour 
la seule raison qu’à leur connaissance beaucoup d’autres l'ont 
lu ou le lisent. Le produit de limitation est grand aussi dans la 
généralisation de l'emploi de multiples procédés techniques 
dont la diffusion dans les milieux intéressés serait lente si ces 
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derniers ne ressentaient les effets de quelques 


emples les 
disposant à l'imitation par ce que l’on a appelé la contagion de 
l'exemple. Dans la poussée sous laquelle des crédules se pres- 


sent par centaines de mille dans des lieux de pèlerinage célèbres 


l'influence de limitation agit de concours avec celle des récits 
des miracles annoncés urbi et orbi.. 


x * x 

Dans les conditions dans lesquelles interviennent les multiples 
procédés de la diffusion sociale du savoir se présente une 
diversité de circonstances ou de modalités que nous distin- 
guerons et analyserons sous la rubrique de méthodes. 

La première de ces méthodes est l’enseignement qui use à ses 
frais propres de tous les procédés de diffusion du savoir depuis 
la conversation ordonnée en entretiens socratiques, par exem- 
ple, jusqu’à la projection cinématographique utilisée à titre de 
leçon de choses. Mais nous avons dit combien est relativement 
étroit le champ d'action de l’enseignement par rapport à la 
quantité toujours croissante du savoir dont s’empare la diffusion 
sociale et dont la dissémination la plus large est souvent "itile. 
A cet égard, l’enseignement reste en grande partie impuissant 
quoi qu en ait pensé CONDORCET écrivant: « Nous ferons voir. 
que par un choix heureux, et des connaissances elles-mêmes, et 
des méthodes de les enseigner, on peut instruire la masse 
entière d'un peuple de tout ce que chaque homme a besoin 
de savoir pour l’économie domestique, pour l'administration de 
ses affaires, pour le libre développement de son industrie et 
de ses facultés; pour connaître ses droits, les défendre ct les 
exercer; pour être instruit de ses devoirs, pour pouvoir les hien 
remplir; pour juger ses actions et celles des autres, d’après ses 
propres lumières, et n'être étranger à aucun des sentiments 
élevés ou délicats qui honorent la nature humaine: ..» (1). Ces 
perspectives ne se sont pas réalisées. La carence que la réalité 
des choses révèle explique que nous ne nous arrêtions pas autre- 
ment à l'enseignement et que nous considérions surtout les 
méthodes auxquelles est dévolu en fait le plus large rôle dans 
la diffusion sociale du savoir. 


Nous commencerons par la publicité qui exerce une fonction 


(1) Condorcet. Esquisse d’un tableau hist 
humain. Paris. Boivin et Cie, 1933, p. 214, 


orique des progrès de l'esprit 
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_ comme l'ensemble des moyens de toutes sortes destinés à faire 
connaître au plus grand nombre d'individus possible les pro- : 
duits du commerce et de l’industrie, afin de développer d'abord, 
de satisfaire ensuite, tous les besoins en les incitant à une acqui- 
- sition, à une dépense » (1) C'est assez dire qu'il s’agit bien 
à de diffusion sociale du savoir, celui-ci comprenant, dans 
l'espèce, la connaissance des produits du commerce et de 
l'industrie. La même diffusion s'entend d’ailleurs de la con- 
naissance de procédés et de l'initiation à des techniques nou- 
velles. Pour cette raison, il est permis d'affirmer que les trans- 
formations profondes des conditions matérielles de l'existence 
individuelle et de la vie sociale, surtout depuis un siècle, sont 
en grande partie le fait de la publicité ou de la réclame. Les 
moyens dont elles usent sont multiples: imprimerie, image, y 
| compris les projections cinématographiques, la parole, y com- 
pris la radiodiffusion, et, enfin, la présentation matérielle par 
le moyen d'expositions de toutes natures depuis le vulgaire 
étal du marchand jusqu'à la grande exposition universelle. 

La publicité que nous venons de considérer est caractérisée 
par ses fins commerciales. Un sens plus large la particularise 
lorsqu'elle n’a pas pour objet un but aussi directement lucratif. 
Etymologiquement parlant, elle peut s'étendre à tous les faits 
d'information ou de suggestion collectives. Dans son prosély- 
tisme en faveur d'idées chrétiennes et par ses appels à toutes 
Jes Âmes charitables, l'Armée du Salut, par exemple, ne fait 
pas autre chose que d'user de la publicité pour atteindre à ses 
fins en se ralliant la sympathie des masses. Réservons cepen- 
dant pluiôt au terme de publicité un sens commercial en con- 
sacrant le terme de propagande aux faits de publicité indépen- 
dants d’un but lucratif direct. 

La propagande se confond avec la publicité dans l’emploi 
des mêmes moyens : impression, image, projections cinémato- 
graphiques ou autres, radiophonie. Elle use, en outre, de l'ac- 
tion de la parole dans les assemblées populaires. Celles-ci 
constituent par elles-mêmes une méthode de diffusion sociale 
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1) Cf. RoGER Mauourr. La réclame. Etude de sociologie économique. Paris. 
Alcan, 1933, p. 68. 


LA DIFFUSION SOCIALE DU SAVOIR 


du savoir dont les effets sont considérables particulièrement 4 
dans la vie politique et dans tous les prosélytismes en général. 
Elles servent à tous les apostolats aussi bien qu'il s'agisse de 
credo religieux ou de lutte contre un mal social comme l’alcoo- 
_ lisme ou de l'initiation des masses aux pratiques de l'hygiène. 
Le rôle que les assemblées publiques jouent dans la diffusion 
sociale du savoir et à certains égards mieux rempli encore par 
des associations ad hoc. Celles-ci la facilitent entre leurs mem- 
bres en les sommettant en permanence à ses influences et en 
coordonnant celles-ci au mieux d'objectifs particuliers. Par 
leur moyen, la diffusion du savoir s'exerce cependant plus en 
profondeur qu’en surface, car les associations ne contribuent 
pas à beaucoup près autant que les assemblées publiques à 
étendre sa portée sur la très grande masse des individus. Pour 
illustrer par quelques exemples ces considérations sur le rôle 
des associations dans la diffusion du savoir, nous citerons les 
cas des associations professionnelles dans lesquelles des gens 
de métier ont l’occasion de compléter leurs connaissances tech- 
niques, les associations politiques dans lesquelles les chefs de 
parti disposent d’un public préparé à les écouter et à adopter 
leurs directives et des associations quelconques ouvertes à tous 
ceux dont elles peuvent servir les intérêts en leur fournissant 
les informations nécessaires, comme ce fut le cas des ligues 
d'acheteurs. 
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L'efficacité de la diffusion sociale du savoir est dans une 
dépendance étroite avec les moyens et les méthodes que nous 
avons caractérisées; mais elle est aussi en rapport avec les | 
conditions auxquelles des individualités y interviennent à un < 
titre quelconque. Dans ces interventions, trois catégories essen- 
tielles doivent être distinguées selon l'échelon auquel elles se 
produisent dans la diffusion du savoir. 

À l'origine, est la personne ou éventuellement le groupe de 
personnes dont le savoir, y compris toutes notions quelconques, 
toutes les connaissances, toutes les aspirations, toutes les 
croyances et même jusque tous les soucis, sont des objets de 
diffusion. À l'extrémité opposée sont les individus que la dif- 
fusion sociale du savoir est destinée à atteindre. A l'échelon 
intermédiaire sont les plus ou moins nombreux agents servant 
d'intermédiaires dans cette diffusion. Dans un parti politique 
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bien orga 
ports de l'Etat et de l'enseignement public, des conceptions 


isé, des chefs ont, par exemple, en matière de rap- 


dont ils ont obtenu la consécration par les comités directeurs 2 


de leurs associations. Des propagandistes interviennent au titre 
d intermédiaires pour se charger de leur diffusion. A l'extré- 
mité de la chaîne est le public auquel ils s'adressent en recou- 
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ant aux assemblées d'associations ou aux réunions populaires. 


Il n'en est pas autrement dans des domaines cependant bien 


_ différents comme celui de la distribution des marchandises. 


Une entreprise crée et fabrique un article destiné à répondre 
à un besoin nouveau et jusque lors insoupçonné de ceux chez 
qui il s’agit de l’éveiller. Cette entreprise lance ses agents sur 
le marché en les chargeant d'une propagande intense et de 
sollicitations pressantes du public jusques et y compris l'offre 


d'essais gratuits et la vente avec de grandes facilités de paie- 


ment. Le troisième échelon est constitué par ce public qui est 
l'objet de cette propagande et de ces sollicitations. 

L'efficacité de la diffusion ainsi comprise du savoir est donc 
dans une large mesure dépendante du public qu'elle a pour 
objectif final. Or, il est intéressé ou indifférent, ou il est bien- 
veillant ou hostile. Dans la petite part de la diffusion du savoir 
impartie à l'enseignement, le public est représenté par les 
enfants que leurs parents contraignent à fréquenter l’école. Au 
degré primaire, cette fréquentation est d’ailleurs imposée éven- 
tuellement par la loi. Même en dehors de toute obligation 
légale, le milieu de l'école avec l’organisation des cours, sa 
discipline, des interrogatoires, des devoirs et des leçons, des exa- 
mens, une certaine émulation, un contrôle plus ou moins strict de 
la part du personnel enseignant suffisent pour constituer un 
ensemble assujetissant au moins moralement les élèves et, à 
un degré plus élevé, les étudiants, à l'assimilation d’un mini- 
mum des matières qui leur sont enseignées. 

La situation du public est très différente vis-à-vis de la part 
majeure de la diffusion sociale du savoir qui n’est pas le fait 
de l'enseignement. Son attention le porte là où sa paresse 
d'esprit ou sa curiosité intellectuelle, son goût ou son mauvais 
goût, sa fantaisie ou sa raison, la tradition ou le snobisme le 
guident. Des journaux — encore que tels ils soient très rares 
ou même absents dans certains pays — qui pourraient lui dis- 
penser des connaissances en bien des domaines où elles lui 
seraient utiles socialement ou politiquement parlant, n'ont pas 
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l'heur de leur plaire. La très grande majorité des lecteurs et 
parfois leur presque unanimité, leur préfèrent une presse faite 
pour les amuser, pour satisfaire leurs curiosités puériles ou 
pour exciter leurs passions sportives, boursières ou autres. 
Dans le déterminisme de cette préférence, une grande influence 
revient aux illustrations dont l'attrait est démontré par la vogue 
écrasante des journaux illustrés. L'image l'y emporte de plus 
en plus sur le texte dans l’attention de la grande masse des 
lecteurs. Des informations sérieuses comportant quelques déve- 
loppements circonstanciés à défaut desquels nul lecteur ne pour- 
rait en retenir la moindre notion exacte sont tenus pour rébar- 
batives par ceux-là mêmes qui auraient tout avantage à s'en 
instruire. Leur répulsion se manifeste par l'achat en masse de 
journaux où ils ne trouvent qu’agrément facile et fantaisie 
vulgaire. 

À cette carence des journaux pourraient suppléer de nom- 
breuses publications périodiques. Sauf des revues surtout d’or- 
dre littéraire, ces publications ne sont non plus en général 
guère goûtées que par une élite d'initiés. Dans l’ensemble de la 
diffusion sociale du savoir, leur rôle est dérisoire à raison de 
l’apathie du public. 


Le public est plus enclin à écouter qu’à lire. On ne doit pas 


rechercher ailleurs la clé du succès de conférences dont la 
matière donnerait lieu souvent à beaucoup plus juste percep- 
tion dans un texte lu à tête reposée, dans tous ses développe- 
ments, plutôt que dans une rapide audition. C'est la même 
inclination qui prédispose une grande partie du public à se 
prêter à l’action de meetings et de prêches, surtout là où, 
comme en Angleterre, les lieux publics, squares et parcs sont 
ouverts à tout venant désireux de catéchiser des auditeurs de 
fortune. Le camelot vendant sa pacotille sur la voie publique 
doit aux mêmes circonstances l'attraction exercée sur les pas- 
sants et l'influence déployée sur les chalands d'occasion. Libre 
cependant au public de s'arrêter ou de ne point s'arrêter et de 
pénétrer ou de ne pas pénétrer dans les salles de réunions 
publiques. Dans la mesure où il s’en abstient, il se soustrait 
aux effets de la parole. Il ne s’y soustrait cependant pas tout 
à fait quand il entend la voix d'un camelot à sa proximité 
immédiate et surtout lorsque par le mécanisme à ce point de 
vue très ingénieux de dispositifs de hauts-parleurs placés sur 
des véhicules circulant dans les rues, il entend — qu'il le veuille 
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aux effets de la radiodiffusion que les organisateurs de celle-ci 
n'ont escompté à sa création. Le possesseur d'un poste d’audi- 
tion a bientôt fait de changer de station d'émission si une com- 
_munication radiodiffusée lui est indifférente, ou il y coupe court 
“ en préférant le silence. C’est la raison pour laquelle nous ne 


valeur comme moyen d'instruction ni même comme procédé de 
publicité. Elle sert surtout dans la mesure où elle répond à un 
besoin d'informations rapides ou de renseignements d'actualité 


même ordre d'idées, le public offre moins de prise … 


“ pensons pas que la radiodiffusion puisse avoir une grande 


immédiate : cours de bourse, résultats des courses, prévisions 


météorologiques, nouvelles sensationnelles. 

La diffusion sociale du savoir au moyen de la radiodiffusion 
comme au moyen d'exposés oraux en général est d'autant plus 
précaire que le public n'y offre, dans sa très grande majorité, 

qu’une réceptivité fort limitée. Tout conférencier éprouvant 
après coup les personnes de son auditoire est toujours surpris de 
constater combien même des personnes de choix ont peu retenu 
d’essentiel de l’exposé qu’elles viennent d'entendre et aussi 
combien souvent elles n’ont attaché leur attention qu'à des 
idées accessoires ou futiles. Parfois même, elles témoignent d’in- 
- terprétations fort erronées. Non moins péremptoires à cet égard 
” sont les erreurs ou la déformation constatées dans des comptes 
rendus de réunions ou de discours, tels qu'ils paraissent dans 
la presse lors même qu'ils ont pour auteurs des journalistes 
avertis et attentifs. Aussi, le public est-il dans son ensemble 
Jargement réfractaire à la diffusion sociale du savoir en dehors 
des voies classiques. Il est néanmoins sensible à bien des 
influences exercées par tous les moyens de diffusion que nous 
venons de considérer: parole, impression, image, radiodiffus- 
sion, ainsi qu à toute propagande; mais cette sensibilité se 
- manifeste surtout dans l’ordre des idées émotives. 

C'est aujourd'hui une notion bien admise que les idées émo- 
tives seules se propagent rapidement. Rappelons ce queE. Wax- 
WEILER (1) écrivait déjà à ce propos en soulignant l'exactitude 
de cet aphorisme banal en politique : « On ne conduit pas les 
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l pe WAXWEILER. Esquisse d'une scciologie. Bruxelles. Misch et Thron, 
1906, pp. 184 et 185. 


hommes par la raison, mais par le sentiment » et en emprun-. 
tant à RiBOT qu’« une idée qui n’est qu’une idée, un simple fait 
de connaissance, ne produit rien, ne peut rien. Elle n'agit que … 
si elle est sentie, s’il y a un état affectif qui l'accompagne, si . 
elle éveille des tendances, c’est-à-dire des éléments moteurs » | 
et quelle « source inépuisable d'illusions et d'erreurs est, dans 
la pratique, la foi aveugle dans la puissance des idées ». 

Des considérations analogues inspirent de grands « meneurs » … 
de foules, comme Hitler, dans leurs méthodes d’action sur les … 
masses populaires. Avec toute la pertinence de son expérience … 
personnelle, il a insisté sur la nécessité d’agir sur elles non par 
la raison, mais par le sentiment {1}. On sait combien il y a … 
réussi. [] a aussi fait observer avec non moins de justesse que 
le niveau intellectuel de toute propagande doit être d'autant 
plus bas que plus grandes sont les masses populaires sur les- … 
quelles elle est destinée à agir. Sa réussite a incontestablement 
confirmé la rectitude de ces conceptions au sujet de la récep- 
tivité de la très forte majorité des êtres humains lors même 
qu'ils atteignent le degré d'instruction possédé par le peuple 
allemand. Aucun propagandiste politique ayant la sincérité ou, 
si l’on veut, le cynisme de ses procédés, ne désavouerait 
les préceptes du tribun allemand. 


x * * | 

À l'origine de la diffusion sociale du savoir, la personne ou 
le groupe de personnes dont ce savoir émane n'agit pas néces- 
sairement avec conscience. De leur part, la désinvolture n’est 
pas rare et même des intentions malhonnêtes ou scélérates ne 
sont pas exclues. Il se peut qu’elles entreprennent leur œuvre de 
diffusion en complète méconnaissance de l'essence de ses 
objets. Il se peut qu’elles soient sincères; mais il se peut aussi 
qu'elles visent à masquer, à travestir où même à contredire 
complètement la vérité. Dans bien des domaines, elles sont 
excusables de ne pas s'employer à la diffusion de la vérité, 
parce que des doutes existent à son sujet ou parce qu’elle est 
l'objet d'opinions contradictoires. Le caractère conjectural de 
certaines ( vérités » est un fait indiscutable. Plus spécialement 
dans le domaine politique des opinions diamétralement oppo- 


(1) A. HiTier. Mein Kampf. Erster Band. Munich. 
Nachfolger, 1933, p. 197. pl. Erster Ban unich. Verlag Franz Eher 


- présentent avec une égale vraisemblance. N'a-t-on pas 
en Belgique, des chefs politiques, dont la bonne foi était 
-dessus de tout soupçon, affirmer jadis que la neutralité du 
pays ne courait aucun danger d’être violée et répandre en consé- 
quence l'opinion que sa défense armée ne justifiait -pas les 
dépenses ou les sacrifices réclamés par d’aucuns ? Des hommes 
bien placés apparemment pour connaître les situations économi- 
- ques dans des pays tels que l’Angleterre et la Tchécoslovaquie 
où la monnaie a subi des dévaluations, apprécient les effets de 
_ celles-ci en des termes opposés. Bien plus, des attitudes peuvent 
être dictées par des raisons d'Etat en contradiction avec la 
_ vérité. Dans un pays au seuil de la banqueroute et à la veille 
_ d'une faillite monétaire, un ministre des finances est déterminé 
par le souci du crédit public à affirmer jusqu’au dernier quart 
d'heure la solidité inébranlable de la monnaie nationale. nl 
illustre en la circonstance, surtout sous les régimes politiques 
actuels, l'opposition que distinguait NAPOLÉON entre le pouvoir 
absolu et le gouvernement responsable en disant de celui-ci 
qu’« obligé de parler, il déguise et ment effrontément » (1). 

Il est d’autres circonstances où l'erreur est volontaire parce 
qu'elle est commise dans un but d'intérêt personnel ou dans 
un but d'intérêt de parti. Les influences exercées dans ce sens 
par des coteries politiques sont évidentes. Dans l’action politi- 
que, les exemples sont fréquents d'illusions volontairement éveil- 
lées ou d'erreurs provoquées par des candidats à la faveur 
publique. Ils permettent sans scrupule des interventions de 
l'Etat dans des matières ou dans des conditions où ils doivent 
savoir que son action sera frappée de stérilité ou qu’elle ne sera 

“ suivie que d'effets dérisoires. 

Sans atteindre à pareille inanité, des revendications sont 
sollicitées par l'évocation d'avantages destinés à être tôt ou tard 
réalisés au profit des quémandeurs. La nécessité des mesures 
réclamées en conséquence devient bientôt évangile pour nom- 
bre de leurs intéressés immédiats sans souci des nuisances pou- 
vant en résulter pour l'intérêt général. Dans la crise aiguë 
d’interventionnisme que traverse le monde actuel, le mal pro- 
duit par de telles initiatives est particulièrement grave. La 
puissance publique dont disposent des assemblées parlemen- 
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(1) Napoléon Bonaparte. Manuel du chef. Maximes napoléoniennes choisies 
par M. Juurs BERTAUT. Paris. Payot et Cie, 1919, p. 79. 
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sociale les plus à leur portée. = 


On retiendra enfin que, dans des associations ou dans des 


réunions où la diffusion sociale pourrait utilement intervenir 
en mettant fin à des erreurs répandues dans le public, rien 
n'est fait pour opérer ce redressement au moyen de présenta- 
tion appropriée de la vérité. MAURRAS a raison en écrivant : 
« Les débats publics ne font jamais beaucoup de lumière pré- 
cisément parce que l'ordinaire des discuteurs est de vouloir, 
avant toute chose, y briller. Tant de feux divergents aveuglent 
tout le monde sans rien éclairer avec netteté. On oublie les 
points de départ; l’on égare le sens des mots, mais l'on forme 
des cercles, et l'on est prêt à tout pour un peu d’applaudis- 
sement » (1). 


x * x 


Nous en arrivons au degré intermédiaire dans l'échelle de 
la diffusion du savoir. La presse y joue un rôle de premier plan. 
Elle agit à sa guise et selon sa fantaisie, mais souvent aussi au 
mieux de ses intérêts pécuniaires. Aussi, n'est-il pas surprenant 
que son influence puisse être des plus nuisible à la diffusion 
sociale du savoir selon les règles de la vérité ou, en l’absence 
d'une vérité reconnue, selon des vues réalistes et objectives. 


Il nous souvient d'un plan élaboré jadis par CHARLES 
RICHET à l'effet de remédier à ce défaut de la presse par la 
constitution d'organes d'informations dont l'objectivité eût été 
assurée en toutes circonstances. À la vérité, un tel plan eût 
rendu les éminents services s’il avait été réalisé pleinement: 
mais les possibilités de pareille mise à exécution s'avèrent fort 
douteuses. Pour que son principe de stricte objectivité eût pu 
être respecté, le concours d’une élite exceptionnelle de collabo- 
rateurs eût été nécessaire. Tenter de les réunir eût été chiméri- 
que. Leur collaboration eût-elle été réalisée, encore l’œuvre 
projetée était-elle condamnée à manquer à ses fins en raison de 


(1) CHARLES MAURRAS. De Démos à César ou gouvernement bopulaire, 
unilaire ou collectif, parlementaire ou plébiscitaire, Paris. Editions du Capitole, 


1930. Vol, I, p. 97 


taires, provinciales ou communales, a souvent offert l'occasion 3 
_ à des interventions qui n'eussent pas été réclamées si leurs 
_instigateurs n’en avaient éveillé l'intérêt dans leurs clientèles 
_électorales. Ils s’y sont employés par les moyens de diffusion 
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possibilité de l'objectivité dans d'importants domaines. On 
à peine à concevoir qu'il eût été possible d'y satisfaire dans 
des questions telles que les relations diplomatiques entre deux 
grandes puissances comme la France et l'Allemagne et telles 
aussi que l’évolution des conjonctures de paix ou de guerre 
_ depuis 1916. Fe 

__ Depuis le temps où le projet de CHARLES RICHET avait été 
_ élaboré, la presse n’a rien gagné en qualités propres à con- 
tribuer à l'élargissement d’une diffusion objective du savoir. 
Au contraire, l’aggravation de ses défauts à cet égard est géné- 
_ rale. Les auteurs du Plan du 9 juillet y ont porté leur attention. 
__ Avec raison, ils ont écrit : « Un chômeur qui ne peut trouver du 
travail, un ouvrier qui erre d’usine en usine selon les caprices 
de la surproduction, un citoyen informé par une presse corrom- 
pue ne sont pas des hommes libres » (1). Par ailleurs, la dimi-_ 
nution de l'influence de la presse depuis quinze ans, surtout KE 
de ce qu’on appelle la grande presse, a été dénoncé avec 

à propos. Aussi, est-ce dans le souci de parer à cette carence 

que les auteurs du Plan du 9 juillet réclament la création d'un 

service des informations qu'assurerait la corporation de la 

presse sous le contrôle d’une Commission de journalistes et ils 

ajoutent : « Les journalistes exerçant sur la nation une influence 
importante, leur formation morale et intellectuelle doit être par- 
ticulièrement surveillée » (2). Il n’est donc pas douteux que 

la diffusion sociale du savoir ne dispose pas dans la presse de 

tous les pays des concours désirables. 

La gravité de cette carence est extrême, car pour la très 

grande majorité de la population, elle signifie absence quasi 

totale d'initiation méthodique aux connaissances dont l’école ne 

la pourvoit pas. D'autres interventions ne pourraient y suppléer. 

L'usage de l'imprimerie et particulièrement sous la forme popu- 

laire du journal avait semblé le plus propre à la diffusion sociale 

du savoir. CONDORCET en avait même attendu la destruction des 

erreurs. « Toute erreur nouvelle, écrivait-il, est combattue dès 

sa naissance : souvent attaquée avant même d’avoir pu se pro- 

pager, elle n’a point le temps de pouvoir s’enraciner dans les 
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o Plan du 9 juillet. Réforme de la France proposée par le Groupe du 
9 juillet. Paris, Gallimard, 1934, p. 18. 


(2) Idem, p. 34. 
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prit » (1). La réalité est toute autre, puisque certaines pres- 


ses entretiennent des mirages et que d’autres ne répugnent à 


aucun mensonge. 
Ce n’est point la radiodiffusion qui comblera les lacunes des 
emplois de l'impression dans la diffusion sociale du savoir. On 


sait déjà combien est précaire son effet dans l'instruction occa- 


sionnelle des masses. Pour leurs effets sur celles-ci, les projec- 
tions cinématographiques ne valent pas davantage. 

Hormis les moyens qui viennent d’être considérés, il n'existe 
guère que les livres et les revues, les conférences, la conversa- 
tion, les associations et les assemblées publiques dont le con- 
cours à la diffusion sociale du savoir soit possible; mais parmi 
tous ces moyens, il n’en est aucun qui agisse sur les grandes 
masses ou qui les soumette à une diffusion réellement objective 
_ du savoir. Les plus employés pour les influencer servent à des 
fins politiques exclusives à la faveur de certaines mystiques 

beaucoup plus que d'appels à la raison. 


x * * 


Quelque objection que méritent ses applications dans leur 
esprit et dans leurs objectifs et quelque critique que justifient 
ses défauts d’universalité et d’objectivité, la diffusion sociale 
du savoir s'étend à de nombreux domaines. Dans celui de la 
technique, elle sert à initier à tous ses progrès en exerçant des 
influences profondes et en produisant des effets étendus et rapi- 
des. Nous nous expliquerons à ce sujet en employant l'exemple 
des multiples inventions successives qui ont amené la radiodif- 
fusion des premiers rudiments de l'utilisation des ondes hert- 
ziennes à son prodigieux état actuel. Sans la diffussion des 
connaissances élémentaires du début suivies des connaissances 
plus complexes de sa technique perfectionnée, la curiosité scien- 
tifique eût en vain excité l’habileté des bricoleurs. La diffusion 
de ces connaissances leur a permis, au contraire, de tirer parti 
des notions les plus nouvelles pour construire des appareils de 
fortune. D'un autre côté, l’appât du gain détermina des com- 
merçants avisés à s'initier, grâce aux mêmes moyens de diffu- 
sion, à la nouvelle technique, à entreprendre le commerce des 
installations de radiodiffusion et à en répandre le goût dans le 
public. L'initiation de celui-ci fut d'autant plus aisée qu’il y 


(1) ConporcET. Op. cit., p. 118. 


rouvait plus d'agrément avec un minimum d'efforts personnels 
un minimum de débours immédiats. Dans des conditions : 


tal se sont répandues dans le monde toutes les applications de 
nouvelles techniques quelles qu’elles soient, depuis l'usage de 


la machine à coudre dans les plus modestes ménages jusqu'aux 


emplois dans les grandes usines de principes nouveaux pour 


l'établissement d'outillages gigantesques. : 
Dans ce domaine de la technique, la puissance de la diffu- 


. sion sociale du savoir s'explique par le jeu des intérêts privés. 
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Sauf abus de confiance dont ils peuvent être exceptionnelle- 


ment victimes, les acheteurs ont intérêt à acheter les produits 
d’une nouvelle invention autant que les vendeurs ont intérêt à 
les vendre. Ces produits sont des choses matérielles et leurs 
mérites sont des avantages concrets dont la notion est de diffu- 


_ sion facile. Mille personnes de la classe instruite utilisent des 
appareils de radiophonie avec une égale correction tant elles 


sont toutes également bien initiées à leur emploi; mais lorsque 


* ces mêmes personnes entendent invoquer l'index des prix de 


. détail comme mesure des variations du pouvoir d'achat de la 


monnaie, elles témoignent toutes de conceptions divergentes et 


2 LA 
| souvent complètement fausses. 


Tout ce qui se prête à l’action de la mode est également 


._ matière à diffusion aussi étendue que rapide. Il en est ainsi, 
_ par exemple, de la connaissance de l'existence d’un nouveau 


genre de tissu. Une publicité adéquate et des présentations 


_ habiles sont les moyens par lesquels sa connaissance commence 
_ À se répandre: mais l'initiation du public se généralise surtout 


sous l'influence de l'initiation à laquelle prêtent tous les articles 
sujets à la mode. L'influence de celle-ci dans cette initiation est 
telle que jusqu'aux gens les plus ignorants et les plus déficients 
au point de vue intellectuel finissent par se laisser entraîner à 
user du nouvel article. 

Bien différents sont les effets de la diffusion sociale de la 
éonnaissance de la loi ainsi que de toutes les obligations qui 
peuvent en découler pour n'importe quel citoyen dans les cir- 
constances ordinaires de son existence. Les différences à cet 
égard sont surtout grandes selon les catégories de populations, 
selon leurs conditions de vie et selon la nature des dispositions 
légales. Il est nombre de celles-ci dont l'ignorance n’entraîne 
ni dommage ni risque; mais il en est beaucoup d’autres que 
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_tout citoyen est tenu de connaître et de respecter sous peine ce 
lésion de ses intérêts ou de sanction pénale. Mêèmes observa- | 
tions pour les dispositions administratives. Il n'est si modeste | | 
_ conducteur d'auto, fôt-il en toute autre matière le pire des 
ignares, qui ne connaisse les dispositions de la police de rou- à 
lage. On peut dire que de façon générale, la diffusion de la : 
connaissance des dispositions légales ou administratives ést 
rapide dans la mesure où elles offrent un intérêt immédiat pour 
l'ensemble du public et que surtout leur ignorance lui serait « 
dommageable. Elle est favorisée par leur rédaction en des tex- 
tes formels ne laissant aucune place à l'équivoque. 

La diffusion des prescriptions de l'hygiène privée est facilitée 
par un concours de circonstances assez analogues. Elle s'opère 
indépendarnment même de toute contrainte légale directe ou 
indirecte en s'étendant à toutes les couches de la population 
avec d'autant plus de rapidité que chacun se rend mieux 
compte de l'intérêt qu'il trouvera à pratiquer l'hygiène. 

Les conditions de la diffusion deviennent très différentes 
lorsque le savoir est d'ordre moral ou intellectuel et qu'il s’en- 
tend de notions ou de considérations plus ou moins abstraites. 
En ce cas, l'insuffisance de la diffusion est souvent manifeste 
lors même que des intérêts personnels paraîtraient justifier son 
succès. Nous reviendrons à ce propos sur les exemples des 
ligues d'acheteurs que nous avons déjà mentionnées en pas- 
sant. Leur échec fut général de même que dans la plupart des * 
efforts tentés à l'effet d’éduquer le public en vue d’actions indi- 
viduelles ou collectives sur les prix, ainsi qu’à l’effet de le déter- 
miner à mieux choisir la marchandise. L'intérêt des acheteurs 
est cependant évident. Il s’agit pour eux d'obtenir de l'emploi 
de ressources souvent fort limitées une utilité sensiblement plus 
grande. Aussi, aurait-on peine à comprendre les raison de l'in- 
succès de ces tentatives si ce n’est en l’attribuant au manque de 
compréhension de la notion de bon marché peut-être plus 
abstraite ou plus confuse qu'elle ne paraît à première vue. Un 
autre cas est celui des errements du public dans ses emplois de 
l'épargne. On parle beaucoup de mesures légales destinées à 
la protection de la petite épargne. Ce n’est pas qu'il y ait man- 
que de moyens de se renseigner pour qui veut soustraire le 
placement de ses capitaux à des risques excessifs: mais les inté- 
ressés n y recourent guère. Cette abstention s'explique par plu- 
sieurs raisons. L'une d'elles tient au caractère tout relatif de 
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opère souvent mal entre des placements sûrs et des placements 


_ aléatoires. Une autre raison réside dans l'influence exercée par 
Jl'appât du gain au point que de nombreux placements sont 


déterminés par une passion du jeu l’'emportant de beaucoup sur 
‘les raisons de prudence. Ces conditions expliquent que la dif- 
fusion sociale réussisse davantage dans certains milieux à 
développer la spéculation des épargnants et à les pousser à des 
placements imprudents qu’à les aider à sauvegarder leurs capi- 
taux. La diffusion qui produit ces résultats est celle qui agit par 
l'entretien oral autant que par des propagandes systématiques 
et mensongères au moyen de certaine presse et de prospectus 
ou circulaires. De tout un mécanisme institué par les lois sur 
les sociétés dans le but d’aider le public à se protéger contre 
les dangers d’erreurs de placement, la diffusion du savoir n’a 
presque rien inculqué aux masses intéressées. 

Il ést cependant dans l’ordre moral des domaines particuliers 
où la diffusion du savoir opère dans des conditions à la fois de 
grande portée et de grande rapidité. Pour la raison connue, ces 
domaines sont ceux où le sentiment est plus en cause que la 
raison et où surtout la matière de la diffusion est susceptible 
de tourner au mysticisme. On comprend en conséquence que 
la diffusion de croyances religieuses jouisse de conditions opti- 
mum. Il en est de même de certains apostolats inspirés d'idées 
humanitaires. Tels les succès de mouvements d'opinion comme 
celui que fut en Angleterre la campagne antiesclavagiste ou 
celui auquel aboutirent dans certains pays des propagandes 
antialcooliques. 


_ Dans des conditions beaucoup plus disparates se présente la 


diffusion du savoir dans les champs de la politique. Des actions 
politiques sont susceptibles de se prêter à la fois à des mobiles 
fondés sur la raison et à d’autres fondés sur le sentiment. La 
diffusion par laquelle elles recrutent des adhérents est facilitée 
par leur appel au sentiment des masses. Ces mêmes actions 


politiques sont enrayées, par contre, dans leur expansion si 


elles n’invoquent que la raison. Leur réussite dépend aussi du 
choix de notions simples et de formules lapidaires, ainsi que 
d'arguments sommaires susceptibles de faire impression jusque 
sur les esprits les plus obtus. Des formules simplistes : « Un 
homme, une voix » ou les « Trois Huit », ou encore la 
« Semaine de 40 heures » et des cris de ralliement: « Guerre 
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la notion de sécurité de placement des capitaux. La distinction: 
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au capitalisme! », « À bas la calotte! », ou « Guerre aux : 
juifs ! » sont des adjuvants puissants de la diffusion sociale du 
savoir. Par contre, les efforts restent vains s’il s’appliquent à la 
diffusion de notions complexes dont l'assimilation par les mas- 
ses devrait se fonder exclusivement sur la raison en réclamant 
d'elles un travail intellectuel prolongé ou répété. En d’autres 


« 


termes, des adeptes nombreux se rallient à un programme 


_politique fait avant tout de sentiment. Ils sont rares autour 


d'une « plate-forme » dont l'essentiel se fonde sur la raison. 


*x* + 
De graves conséquences politiques et sociales se déduisent de 
ces considérations sur les moyens de la diffusion sociale du 
savoir, sur sa valeur et sur ses effets. Elles concernent certai- 
nes conditions de la vie collective et elles affectent le fonc- 
tionnement des régimes politiques. 


La vie collective subit des changements incessants. Nous 
n épiloguerons pas sur le point de savoir s'ils réalisent un pro- 
grès; nous ne considérerons que leur fait et la diffusion sociale 
des nouvelles notions qui s’y rattachent. Or, nos analyses nous 
ont permis de reconnaître que la diffusion est profonde et 
rapide dans l'ordre des sentiments ainsi que dans l’ordre des 
choses concrètes et qu'elle est restreinte et lente dans l’ordre de 
la raison et en particulier dans l’ordre des choses abstraites. 
Ainsi s'explique que le monde change rapidement par l'effet 
d'acquisitions techniques nouvelles et qu'il semble à peine se 
modifier sous l'influence d’apports abstraits. Dans l'ordre 
moral, de tels apports ne transforment rapidement les rapports 
sociaux et les conceptions de la foule que si leur diffusion béné- 
ficie de sa sensibilité à la magie des mots, au prestige de sym- 
boles où à une mystique quelconque. Même dans l'ordre des 
notions abstraites dont l'assimilation est fondée sur la raison, 
les foules sont cependant susceptibles de revirements à la con- 
dition que des concepts sentimentaux soient employés pour les 
entrainer en lieu et place d'appels à leur faculté de raisonne- 
ment. Ces différences dans le pouvoir de la diffusion sociale 
du savoir expliquent que dans le cours des siècles l'humanité 
manifeste des transformations bien plus considérables dans 
l’ordre matériel que dans l'ordre intellectuel et moral, exception 
faite des changements dont elle témoigne aussi dans cet ordre 
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qu’elle y soit déterminée par des mouvements reli- 


_ gieux, par des actions collectives de nature sentimentale ou par 


un prosélytisme politique confinant au mysticisme. 
_ La précarité de la diffusion sociale du savoir dans l’ordre des 


notions abstraites et de la raison fait comprendre que lorsque 
des idées fausses ont pénétré les masses à la faveur d’une sim- 
plicité outrancière bien faite pour prêter à l'assimilation collec- 
tive le double moyen de l'apport d'observations empruntées à 
la réalité et d'appels à la raison reste quasi impuissant à les en 
déloger. La diffusion d'idées fausses est d’ailleurs aussi facilitée 
infiniment par leur transmission à l'intervention d’intermé- 
diaires tels que la presse. Les preuves de cette influence sont 
innombrables. Par exemple, en septembre, 1934, un journal 
belge écrit textuellement: « L’Angleterre étant pratiquement 
fermée au commerce belge par suite des formidables droits 
douaniers dont elle s’est entourée et l'Allemagne n’ayant plus 
d'argent pour payer ses achats chez nous, force nous est de 
chercher des compensations du côté de la France si nous ne 


_ voulons pas mourir d’inanition. » Or, la vérité est que pendant 


\ 


les neuf premiers mois de l’année 1934, la Belgique a vendu 
au Royaume-Uni pour !.360 millions et en Allemagne pour 1.216 
millions sur un total d’exportations de 10.191 millions de francs 
pendant les mêmes mois. Il est cependant vrai que nos expor- 
tations ont été contrariées vers ces deux pays. À défaut de 
précisions sur la double constatation des difficultés de nos 
exportations à leur destination et de l'existence d’un chiffre 
de ventes de Belgique en Angleterre et en Allemagne restant 
néanmoins considérable, nombre d'esprits se laissent gagner à 
la conviction que les marchés britannique et allemand sont 
quasi totalement perdus pour l'ensemble des producteurs bel- 
ges. Cette conviction est ensuite exploitée pour orienter l'opi- 
nion publique vers un rapprochement douanier avec la France 
sous le prétexte que les exportations belges refoulées des mar- 
chés anglais et allemand trouveraient sur le marché français 
un exutoire indispensable. Nous n'avons pas à apprécier ici 
l'opportunité de pareil objectif. Nous n'avons voulu par cet 
exemple que montrer les conséquences de la difficulté de sub- 
stitution de notions exactes mais ‘complexes à des notions sim- 
ples mais fausses. 

Une publication anglaise faisait récemment observer avec 
humour qu’un visiteur venant de Mars et se livrant à la lecture 
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des journaux protectionnistes paraissant en Angleterre ou ail- 

leurs risquerait fort d'être gagné à la conviction que le Japon 

est en train de capter progressivement le commerce du monde 


entier. À la vérité, les services d'études économiques de la 


Société des Nations ont établi que les exportations japonaises 


ont passé de 2,9 p. c. du total des exportations mondiales en. 


1929 à 3,13 p. c. du même total en 1933. Pareille augmentation 
n’a rien de très sensationnel. L'opinion ne s’en est pas moins 
ancrée en Belgique comme ailleurs dans beaucoup d'esprits en 


général mieux informés que le commerce d'exportation du 


Japon menace de ruines fatales les commerces concurrents des 
autres pays. 

Que les masses restent hors d'atteinte de la diffusion d'une 
grande proportion dés notions essentielles serait sans grande 
gravité sous un régime de dictature où elles ne sont pas appe- 
lées à exercer un rôle politique et même sous un régime parle- 
mentaire excluant les interventions de l'Etat en dehors de la 
sauvegarde de la paix publique et de la défense militaire du 
pays. Dans la démocratie qui se résume dans le gouvernement 
du peuple par le peuple, ces mots signifient — ou bien ils ne 
signifient rien du tout — que le peuple prend position à propos 
de tous les problèmes attribués à la compétence de l'Etat et 
qu'il professe à l'égard de chacun d’eux des opinions décisives. 
Aussi, peut-on comprendre que la démocratie fut plus aisément 
praticable dans l'antiquité que de nos jours. Dans l’ancienne 
Grèce, par exemple, les connaissances nécessaires aux citoyens 
composant l’Assemblée du peuple concernaient des notions 
infiniment moins nombreuses et moins complexes que de mul- 
tiples conditions de toutes sortes n’en réclament au XX° siècle 
de quiconque prétendrait s'intéresser à toutes les affaires de 
l'Etat. Pour n'en citer que quelques chapitres entre cent, 
notons les nombreux problèmes économiques et sociaux liés à 
l'accroissement de la population des Etats, les questions des 
relations politiques extérieures, les crises financières, les 
embarras monétaires, l'adaptation du droit aux contingences, 
la concurrence des modes de transport, l’enseignement, le 
régime des sociétés, l’organisation du crédit. Il n’est aucune de 
ces questions dont les données ne changent de jour en jour. 
Toutes ensemble impliquent dans les responsabilités du gou- 
vernement des connaissances infinies. La plupart sont de ces 
domaines dans lesquels la diffusion sociale du savoir s'opère 
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_ äinsi à quelle carence de la votation populaire aboutissent nos 


r 


mal pour les raisons que nous avons exposées. On voit 


plus 


_ observations lorsqu'il s’agit pour la volonté du peuple de se pro- 
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noncer sur toutes les interventions d’un Etat chargé de préro- 
gatives des plus diverses et des plus disparates. Ce n’est d'ail- 
leurs pas que nous désirions en tirer ici quelque conclusion pra- 
tique ou politique. Notre réserve à cet égard ne nous empêchera 
par d'ajouter qu’en l’absence de notions précises sur toutes les 
matières des attributions de l'Etat et à défaut de concordance 
entre les savoirs individuels d’une majorité, des opinions collec- 
tives donnent lieu bien souvent à ces «mares stagnantes » déplo- 
rées jadis en France. Elles ne sont cependant pas toujours inertes. 
Leur inertie fait éventuellement place à la passion en laquelle 
elle se mue d’autant plus facilement que la raison n’exerce le 
plus souvent sur ces opinions aucun empire. Elles sont dès lors 
prêtes à céder à tous les entraînements sous des influences où 
la raison est lettre morte ou sous des impulsions de meneurs 
habiles dans l’art de conduire les foules. Leurs témoignages de 
pareille versalité sont aussi fréquents que leurs exemples 
d’indécision. 

Le fait que la diffusion sociale du savoir atteint le plus pro- 
fondément les masses dans l'ordre du sentiment et non dans 
celui de la raison explique la grande efficacité politique de leur 
intervention dans des questions où le sentiment prime toute 
autre considération : défense du territoire, conflits religieux, 
oppositions linguistiques. On pourrait aussi retenir de la même 
constatation ce précepte pralique, à savoir que pour entraîner 
les masses à prendre attitude sur des questions relevant essen- 


_ tiellement de la raison, les motifs’ fondés sur celle-ci devraient 


être travestis à leur intention sous le couvert d'appels à des 
sentiments appropriés. Ainsi, les classes moyennes en Belgique 
attendent encore leur animateur qui puisse les serrer en cohortes 
sous l'influence d’un cri de ralliement inspiré de leur commu- 
nion dans un même sentiment. 

Nous soulignerons aussi l'à-propos de cette opinion récem- 
ment exprimée en France au sujet des réformes sociales. Pour 
qu'elles retiennent l'attention, il est nécessaire que leurs projets 
soient simples et absolus : l'expropriation sans indemnité, par 
exemple, de toutes les entreprises privées en vue de leur trans- 
formation immédiate en services publics; mais de pareils pro- 


grammes qui ne se réalisent pas à cause des contingences aux- 


. ne des camps opposés. De là aussi d'effort es pour ne 
substituer à des programmes radicaux dont la réalisation est 
chimérique ou, en tout cas, même aux yeux de leurs adeptes, 
_ destinée à être pendant longtemps différée, des « plans » teintés 
_ de beaucoup d’opportunisme et alliant dans un ensemble de. 1 
_ subtilités le radicalisme des principes avec la modération de 
propositions de réalisation plus facile; mais un autre écueil 
leur fait obstacle en raison de l’incompréhension des masses 
auxquelles tant de subtilités échappent, avec la conséquence de 
leur indifférence vis-à-vis des partis dont de telles propositions 
_ constituent le programme. On semble avoir avec raison pu 
imputer aux effets de cette alternative le recul de partis révolu- 
tionnaires autrefois des plus puissants. Dans une large mesure, 
_il est donc la conséquence des défauts de la diffusion sociale du 
savoir. | 
Dans les analyses auxquelles nous venons de procéder, nous 
nous sommes gardé d'empiéter sur le terrain de la politique de 
partis. Dans les limites que nous nous sommes ainsi tracées, 
nous sommes conduit à cette conclusion que la diffusion sociale - 
du savoir n’est ni universelle ni omnipotente. Elle agit avec le 
maximum d'efficacité dans le cercle étroit d’une élite. Aussi, 
à quelque forme de régime politique qu'il appartienne, le sort 
de l'Etat est-il lié à l'existence de privilégiés du savoir et à leur 
intervention agissante et dirigeante dans l'intérêt des masses 
réfractaires à sa diffusion. 
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Bibliothécaire en chef du Bureau international du Travail, 
Président de la Société de Sociologie de Genève. = 


La personnalité de Jacques Necker, le rôle qu'il a joué dans 
la Révolution française ont toujours été très discutés. Si les 
royalistes l'ont accusé d’avoir été la principale cause du renver- 
sement de la monarchie française, Marat et ses coreligionnaires, 
par contre, n’ont cessé de le dénoncer comme un administrateur 
indigne, qui avait lâchement abandonné les intérêts de la 
nation pour ceux du monarque. Loin de nous l’idée de vouloir 
apporter de nouvelles contributions à une polémique qui dure 
depuis plus d’un siècle. Nous nous rangeons volontiers à l'avis 
exprimé par M. de Lally-Tolendal dans son discours du 13 juil- 
let 1789, qui parla de Necker en ces termes : « Je l’ai entendu 
accuser, tour à tour d’ébranler le trône et de rendre le roi 
despote, de sacrifier le peuple à la noblesse et de sacrifier la 
noblesse au peuple. J'ai reconnu dans cette accusation le par- 


“tage ordinaire des hommes justes et impartiaux, et ce double 


reproche m'a paru un double hommage ». 

Que Necker n’a jamais eu l'intention de renverser la royauté 
en France et qu’il a déploré et condamné de la façon la plus 
absolue les excès de la terreur, qui voudrait en douter ? Mme de 


Staël avait raison de dire: «il me semble qu’il est déjà reconnu 


par tous ceux qui ont étudié la conduite et les écrits de 


(1) Communication faite à l'Aula de l'Université de Genève, le 30 novembre 
1932, à l'occasion de la célébration par la Société de Sociologie de Genève du 


ï Necker. À la mê éré i 

deuxième centenaire de la naissance de Jacques Necker. a même cérémonie, 
pt LA ÿ : 

les communications suivantes furent aussi présentées : Necker économiste, par 


M. A. Babel; Necker Genevois, par M. P.-J. Ferrier; Necker financier, par 
M. W.-E. Rappard; Necker et la Révolution française, par M. G. Ferrero. 


M. Necker, qu'il n’a pas eu un seul instant l’idée de faire une 


révolution en France. Il croyait en théorie que le meilleur ordre 
social pour un grand Etat, c'est une monarchie limitée, telle 
que celle dont l'Angleterre offre l'exemple ». y 
Quant à nous, nous partageons la manière de voir de Clémen- 
_ceau en envisageant la Révolution française comme un bloc. 
_ Ce bloc comprend, à notre avis, Necker au même titre que les 
Girondins ou les Jacobins. En effet, saurait-on méconnaître 
dans la grande œuvre libératrice de la Révolution, le rêle de 
premier plan joué par le ministre qui fit convoquer les Etats 
généraux ? Il nous a paru utile en célébrant le bi-centenaire 
de la naissance de Necker de le rappeler à tous ceux qui voient, 
dans l’œuvre de la Révolution française, les fondements mêmes 
de nos libertés modernes. Pourtant ce n'est pas à Necker, 
homme d'Etat, que nous voulons consacrer le bref exposé qui va 
suivre. 

Nous nous proposons d'attirer l'attention du lecteur sur quel- 
ques doctrines professées par Necker dans ses écrits, doctrines 
qu'on n’a pas appréciées jusqu'à présent à leur juste valeur, et 
qui font de l'auteur qui les a formulées, le précurseur de deux 
grands mouvements contemporains : la protection ouvrière et 
le pacifisme. 


I 


À quel titre peut-on voir en Necker un précurseur de la pro- 
tection ouvrière ? [l a eu tout d’abord le mérite d’avoir formulé 
une vérité sociologique dont la connaissance fournit un argu- 
ment victorieux aux partisans de l'intervention de l'Etat en 
faveur des ouvriers. En effet, il a établi déjà avant la Révolu- 
tion, et en présence de l’optimisme béat de la doctrine du 
« laisser faire » que la liberté du contrat aboutit dans le régime 
industrialiste à l’assujettissement de l’ouvrier par le patron (1). 
On peut dire, qu'il a montré le chemin à Sismondi ainsi qu'aux 
théoriciens socialistes. 

Mais Necker ne s’est pas borné aux constatations douloureu- 
ses concernant le sort des ouvriers, que la science sociale théo- 
rique lui a permis de faire. Il avait en vue, sinon un remède, 
tout au moins une atténuation aux misères de la classe ouvrière 


(1) De l'importance des opinions religieuses, Londres, 1788, chap. IX, et 
Cours de morale religieuse, Genève, An 8-1800. Discours IV. 
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grâce à la Himitation, par le repos hebdomadaire, de la quan- 
ité de travail que chaque ouvrier devait fournir. Or, à l’époque 
où Necker écrivait ses livres, le repos du dimanche était encore 
respecté un peu partout. Il n’avait donc pas à le proposer, mais 
_ à le défendre contre ceux qui voulaient le supprimer (1). Il le 
| fit avec d’autant d’éloquence que de conviction. 3 
___« Les travaux journaliers d’une des classes de la société, écri- 
_ vait Necker (2), surpassent la mesure raisonnable de ses forces 
et avancent les jours de sa décrépitude: il était donc d’une 
“ nécessité absolue que le cours habituel de ces travaux fût de 
_ temps en temps suspendu. » 
__ Le jour de repos, déclarait Necker (3), était devenu « un acte 
précieux de bienfaisance envers cette classe nombreuse des 
habitants de la terre, la plus digne d'intérêt et de protection; 
envers cette classe à qui l’on demande tant et à qui l’on rend 
si peu, envers cette classe infortunée dont la jeunesse et l'âge 
mûr sont dévorés par les riches et que l’on abandonne à elle- 
même, quand le moment est venu, où elle n’a plus de forces 
que pour prier et pour verser des larmes ». 

Necker a fait l'éloge des bienfaits du repos hebdomadaire 
pour l'ouvrier, en invoquant des arguments que, plus tard on 
a fait valoir partout lorsqu'il s'agissait de reconquérir, au profit 
de la classe ouvrière, par l'adoption de lois interdisant le tra- 
vail du dimanche, le repos dont l’industrialisme effrêné l'avait 
privé. 
Les principaux avantages du repos du dimanche pour l'ou- 
vrier sont, aux yeux de Necker, les suivants : 
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a) C’est une interruption de ses fatigues; 
b) C’est un petit changement à son genre de vie « pour 
n'être pas attristé par une suite continuelle et monotone des 
mêmes occupations et des mêmes efforts ; 

c) Les jours de travail sont adoucis par la perspective du 
jour de repos; 

d) Enfin, dit Necker, « il me semble qu'il se glisse dans le 
cœur des gens du peuple, quelques pensées propres à relever 


(1) Comme l'a rappelé en 1925 l'Avenir du Travail, bulletin de l'Associa- 
tion internationale pour le Progrès social, les critiques du repos du dimanche 
eurent du temps de Necker leur portée pratique: on construisait le Pont-Neuf, 
à Paris, sans observer le dimanche. 

(2) De l'importance des opinions religieuses, p. 242. 


(3) Ibid., p. 246. 


Ps 


un peu leurs sentiments abattus, lorsqu'un jour par 


je suis libre ». | = 


_tage. On aurait tort de croire, dit-il, que les ouvriers auraient 
plus de moyens d'améliorer leur situation s'ils n'étaient pas 


un jour. Quoique, dans les premiers temps, et avant que cette 
« révolution » fût complète, ils verraient leurs bénéfices aug- 
mentés, « ils ne tarderaient pas à être ramenés à leur précédente 
fortune ». « On exigerait d'eux le travail de ces sept jours pour 
le même prix accordé maintenant au travail de six », et les 
ouvriers, sous la pression de la concurrence qu'ils se font, 
seraient obligés d’accepter. Ils « ne gagneraient donc qu'un 
accroissement de travail à l'abolition du jour de repos ». 


Finalement, Necker aborde la thèse d’après laquelle la sup- 
- pression du repos hebdomadaire serait conforme à l’intérêt 
public. Si la multiplication des jours de travail occasionne une 
réduction du prix de la main-d'œuvre, on a le droit de deman- 
der si un pareil résultat ne favoriserait pas le commerce, et 
ne contribuerait pas, de cette manière, à l’accroissement de la 
force politique ? 

C'est en répondant à cette question que Necker fait une 
constatation d’une importance capitale pour l'avancement de 
la protection ouvrière. Il répond (2) que la force politique est 
toujours une idée relative. « Le royaume qui, dans sa barbare 
ambition, abolirait le jour de repos établi par les lois de la 
religion, se procurerait probablement un degré de supériorité, 
si seul il adoptait un pareil changement; mais au moment où 
tous les souverains suivraient cet exemple, les proportions 
anciennes... n'en seraient point altérées ». 


Necker constate donc, en parlant du repos du dimanche, que 

cette mesure de protection ouvrière ne peut être maintenue 

| qu à la condition qu'elle soit observée dans tous les pays. À 
: supposer qu'un pays abandonne l'observation du repos hebdo- 


(1) Op. cit., pp. 240-242. 
{2} Op. cit., p. 245. 


il se revêtent d’un habit qui les rapproche extérieurement des 
| autres citoyens; lorsque, ce jour, ils sont maîtres absolus de 
leur temps, et peuvent se dire ainsi quelquefois : Et moi aussi, 


Necker (l) examine l'argument suivant lequel la suppression #4 
du repos du dimanche permettrait aux ouvriers de gagner davan- 


dans l'obligation de cesser chaque semaine le travail pendant 


: amenés par la concurrence à en 

Le fait que le repos hebdomadaire a disparu dans 

* tous les pays industriels au moment même où l'industrialisme 
_ moderne a remporté ses premières victoires, prouve que Necker 
ALT ÉRRl ; Æ 

__ C'est pour avoir formulé la thèse de l'effet défavorable 

| exercé par la concurrence entre les nations sur la protection 

ouvrière, que Necker mérite d'être compté parmi les précur- 

seurs de la législation internationale du travail. Certes, iln'a 

_ pas eu l’idée d’ententes internationales protégeant les ouvriers, 

_ mais il a été le premier à constater que la question ouvrière 

| était une question internationale (|). É rar 


ire autant 


Il 

Necker a-t-il été pacifiste ? 

Il est regrettable que le pacifisme de Necker soit tellement 
tombé dans l'oubli qu'il soit nécessaire de nos jours de poser 
la question avant de formuler un avis affirmatif. Je suis très 
heureux que la célébration du bi-centenaire de la naissance 
de Necker nous permette de réparer une injustice et de rappeler 
le grand mérite de Necker d'avoir été l'un des précurseurs du 
mouvement pacifiste. Oublié aujourd’hui, ce mérite, pourtant, 
n'a pas été toujours inconnu. Au contraire, quand le mouve- 
ment pacifiste moderne était dans ses débuts, ses représentants 
ont jugé équitable et utile d'invoquer l'autorité du grand 
ministre de Louis XVI en- faveur de leur thèse. En effet, la 
« Société de la Paix » présidée par Robert Marsden a publié, 
il y a presque exactement cent ans, en 1831, à Londres, une 
brochure de Necker intitulée : « Réflexions sur la guerre, extrai- 
tes de son ouvrage sur: L'administration des finances de la 
France ». Ces « Réflexions » ont été rééditées, sans date, mais 
probablement en 1845, à Paris, par l'imprimerie Fournier, qui 
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(1) Déjà en 1921, dans ma Charte internationale du Travail, p. W, j'ai con- 
staté que Necker a été le premier homme d Etat qui a compris que la protec- 
tion ouvrière était une auestion internationale. En 1925, à l'occasion du jubilé 
de l'Association internationale pour la Protection légale des Travailleurs, deve- 
nue après le Congrès de Prague l'Association internationale pour le Progrès 
social, le Bulletin de l'Association : l'Avenir du Travail a reproduit un extrait 
de : De l'importance des opinions religieuses comme constituant « l'un des 
documents historiques de la législation internationale du travail ». 


publiait L'Olivier ou résumé historique des opérations des 
sociétés de la Paix. | : 

Les « Réflexions sur la guerre » correspondent aux chapi- 
tres XLII et XLIII de L'administration des finances de la 
France, imprimés pour la première fois en 1784. Ces chapitres, 
comprenant une quarantaine de pages environ, contes sa 
éloquent plaidoyer en faveur de la paix. Necker s'y révèle 
_comme un pacifiste convaincu dont le nom devrait figurer à 
côté de celui de l'Abbé de Saint-Pierre ou de Kant, parmi les 
précurseurs de la Société des Nations. Necker était pacifiste 
au même titre qu'eux, mais en différant d'eux par la méthode. 
Le pacifisme de l'Abbé de Saint-Pierre et de Kant, deux philo- 
sophes, avait un caractère plutôt utopique en visant l'établisse- 
ment d'une paix perpétuelle entre les nations; le pacifisme de 
Necker, homme d'Etat, était plus réaliste. 


Necker ne songeait pas à la disparition subite des guerres. Il 
voyait clairement qu'à son époque elles apparaissaient dans cer- 
lains cas comme inévitables. Mais à l'encontre de ceux qui 
voyaient dans les guerres un bien, Necker dénonce les guerres 
comme un mal. Voilà les paroles par lesquelles il introduit ses 
réflexions sur la guerre : 


« Ah ! que j'étais impatient de traiter ce sujet. Ah! que mon 
cœur avait besoin de se répandre sur les maux attachés à cette 
effrayante calamité! C’est elle qui arrête le cours des projets 
salutaires; c’est elle qui vient dessécher les sources de la pros- 
périté; c’est elle qui distrait du bonheur des nations: c’est elle 
qui suspend quelquefois jusqu'aux idées de justice et d’huma- 
nité; c'est elle enfin qui substitue à tous les sentiments doux 
et bienfaisants, l'inimitié, les haines, le besoin d’opprimer et 
l'ardeur de détruire. » 


La politique préconisée par Necker en ce qui concerne la 
guerre et la paix est assez rapprochée de l'attitude adoptée 
par les hommes d'Etat qui ont rédigé, en 1919, le Pacte de la 
Société des Nations. Le Pacte n’interdit pas encore définitive- 
ment les guerres; il se borne à les rendre plus difficiles en 
imposant aux Etats membres de la Société des Nations « cer- 
taines obligations de ne pas recourir à la guerre ». Le point de 
vue adopté par Necker était semblable: ne disposant pas des 
moyens pour supprimer les guerres, il jugeait qu'il fallait tout 
faire pour les diminuer en nombre. « On ne saurait apprécier 
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que vaudrait pour l'humanité une seule guerre de moins 
ans un siècle », dit Necker dans son ouvrage: Du pouvoir 


exécutif dans les grands Etats, paru en 1792. RE 


_ Necker était de l’avis que les guerres se décident beaucoup 


trop à la légère, et qu’on pourrait arriver à les diminuer dans 
une mesure considérable, si on se laissait guider par la morale 


et par la raison. Il dénonça avec autant de force que d'émotion 


_ l'indifférence criminelle avec laquelle les Nations et les Gou- 


vernements sacrifient la vie des hommes. 


« Ah ! qu’ils sont insensés, et ceux qui commandent la guerre 
et ceux qui s’en réjouissent; et ceux qui dévouent à la mort tant 
de victimes, et ceux qui consomment avec tant de bonne 
volonté ce sacrifice. Les uns deviennent inhumains par spécu- 
lation, les autres par docilité. Les uns ordonnent de haïr, sans 
que leur cœur soit agité; et les autres haïssent à jour nommé, 
sans jamais apprendre le motif de leur aveugle passion. » 


Certes, ce n’est pas Necker qui aurait approuvé le fatalisme 
inhumain d’un Joseph de Maistre proclamant la guerre 


« divine » — « puisque c’est une loi du monde », et affirmant 


que « le sang humain doit couler sans interruption sur le globe ». 

En opposition avec Joseph de Maistre, Necker, observateur 
clairvoyant des faits sociaux, ne cherche pas dans des forces 
mystiques échappant à notre contrôle, l'explication de l'origine 
des guerres. Il fait œuvre de sociologue en constatant les rai- 
sons profondément humaines et les mobiles psychologiques qui 
provoquent les guerres. Ces causes une fois établies, Necker 
les dénonce avec vigueur. 

Les guerres sont, d'après Necker, le résultat de raisonne- 
ments, et, généralement, de raisonnements faussés au service 
de l'ambition des princes, de la gloire des chefs ou de combi- 
naisons politiques, et cela au mépris de la vie humaine. « On 
s’habitue à considérer les hommes comme des quantités. » 
Ils sont entre les mains des gouvernements « les instruments 
d’un jeu d'esprit plutôt que des êtres organisés pour la vie et 
le bonheur ». 

_ Necker s'élève avec indignation contre cette manière de 
voir : 

« Je ne puis me souvenir, sans une sorte de frémissement, 


d'avoir vu l'énoncé suivant, dans un projet de fonds pour les … 
besoins de la guerre: ; 
Quarante mille hommes à embarquer pour les 


colonies ER eu un _ 40.000 

À déduire un tiers pour la mortalité de la pre- 
Tite année = > cn ON SN SN SR RER 
Restera . . . 26.667 


Dont la solde à raison de, etc. 

C'est un commis qui trace de sang-froid cette ligne ! C’est un 
ministre qui souvent n'y voit qu'un aperçu de dépense, et qui 
tourne tranquillement le feuillet pour passer au résultat. 

Comment se défendre ici d’un sentiment profond de tristesse ! 
Ah! si par quelque loi de la nature qui m'est inconnue, les 
hommes méritaient tant d'indifférence, j'aurais bien tort 
d'écrire et de m'’inquiéter si vivement sur leur sort; je ne serais 
moi-même qu’une vile poussière que le vent de la vie agite 
un instant; mais j'ai une plus haute idée de notre existence et 
de l'esprit qui l’anime; j'ai une plus haute idée de ces rapports 
scellés d’une main divine, et qui nous lient les uns aux autres, » 

Il est curieux de constater comment se retrouvent sous la 
plume de Necker, presque tous les arguments dont les paci- 
fistes contemporains se servent dans leur lutte contre la guerre. 

Necker n'a-t-il pas été un précurseur de Tolstoï affirmant que 
les vrais chrétiens doivent être des ennemis de la guerre, quand 
il s'écriait: « Non ,le Dieu de bonté, le Dieu que vous servez, 
ne saurait approuver ni vos funestes ambitions, ni vos haines 
politiques, ni vos guerres sanglantes; et il détourne ses regards 
des combats où les hommes, ses créatures d'élites se déchirent 
et s’entredétruisent. Aussi: que d’autres viennent bénir les 
étendards de la guerre... Ministres d’un Dieu de paix, nous ne 
parlerons que de paix, nous ne prêcherons que la paix. » 


Necker n’a-t-il pas formulé une autre thèse fondamentale du 
pacifisme moderne, en faisant ressortir les responsabilités qui 


pèsent sur l'opinion publique dans le déclanchement des 
guerres ? 


« Et n'êtes-vous pour rien dans ce forfait, vous peuples imbé- 
ciles, qui regardez une guerre comme un spectacle, et une 
bataille comme une scène animée dont votre curiosité se repaît. 
Vous aviez en mains le sceptre de l'opinion, et vous n’en aviez 
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it aucun usage. Que dis-je, et vous aussi, vous voulez des . 
conquêtes; sans réfléchir un moment que l'accroissement des 
_ Etats appelle le despotisme. » È 
Norman Angell, l’auteur de la « Grande Illusion » a eu son 
précurseur en Necker, montrant aux bellicistes qu'ils se fai- 
“ saient des illusions sur l'utilité des guerres. De l’avis de Necker, 
* la guerre au point de vue économique et financier, est une 
« mauvaise affaire ». Citons ses déclarations judicieuses faites 
à ce sujet: : 


« Je voudrais offrir à la réflexion une considération dont j'ai 
toujours été frappé: la plupart des gouvernements paraissent 
contents lorsqu’au bout d'une guerre sanglante et dispendieuse 
ils ont fait un traité de paix honorable; sans doute, cette fin 
peut suffir à la nation qui, attaquée injustement, s’est trouvée 
_ dans la nécessité de repousser la force par la force; mais celle 
qui eût pu éviter l'inimitié des autres puissances par des pro- 
cédés plus circonspects, et celle aussi qui aurait entrepris une 
spéculation politique, de telles nations ne sauraient méconnaître 
que l'évaluation des avantages dont l'acte de conciliation les a 
rendues maîtresses n’est pas le seul calcul digne de leur atten- 
tion: elles ont encore à considérer quelle eût été leur situation 
à l'époque de ce traité, si la guerre n'eût point interrompu le 
cours de leurs prospérités. » 

Et dans un passage de ses « Réflexions sur la guerre », où il 
fait parler le « plus honnête homme d'entre les serviteurs du 
roi », Necker, après avoir décrit les souffrances causées aux 
sujets du roi, même par une guerre victorieuse, ajoute: « Ce 
n'est pas tout encore: vos peuples, qui respirent à peine, vous 
allez les accabler de nouveaux impôts; vous allez ralentir l’ac- 
tion du commerce et des manufactures, ces précieuses sources 
du travail et de la fortune, et pour vous procurer des soldats 
et des matelots, on enlèvera du milieu des campagnes les hom- 
mes attachés à la terre et à la culture, et l'on privera peut-être 
cent mille familles des mains qui les nourrissent. Cependant, 
couronné de plus grands succès, à la suite de tant de maux, 
après tant de malheurs, qu’obtiendrez-vous peut-être ? Un alhé 
passager, une reconnaissance incertaine; une île de plus à deux 
mille lieues de votre empire, ou quelques nouveaux sujets dans 
un autre hémisphère. Ah! de plus belles conquêtes vous appel- 
lent: tournez vos regard vers l’intérieur de votre royaume; voyez 
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cés routes et ces canaux qui lui manquent encore; voyez ces … 
marais infects qu’il faudrait détruire, et ces landes abandonnées … 
dont un premier secours déterminerait le défrichement; voyez 
cette portion de vos peuples qu’une diminution d'impôt excite- 
rait à de nouvelles reprises; voyez surtout cette classe, vérita- 
blement malheureuse, et qui a besoin d’un soulagement pour 
résister à la détresse de sa situation. » 


Et Necker de conclure : « l’on verra le plus souvent qu’on a 
semé dix grains pour en recueillir un ». Necker complète le 


tableau par un exemple montrant ce qu’on pourrait faire d'œu- 
vres utiles avec l'argent gaspillé pour faire une guerre. En sup- … 


posant une guerre qui aurait coûté à la France 50 à 60 mil- 
lions, Necker énumère les œuvres utiles qu’on pourrait réaliser 
avec 30 millions environ, donc à peu près la moitié de la somme 
que le pays serait obligé de dépenser pour la guerre. L'énu- 
mération comprend l’accomplissement des tâches économiques 
ou sociales suivantes : réduire le prix du sel, affranchir l'inté- 
reur du royaume de toutes les douanes, encourager les établis- 
sements industriels, emprunter 50 millions pour exécuter des 
canaux, multiplier les communications vicinales, donner aux 
défrichements une activité considérable, améliorer les prisons, 
subventionner et perfectionner les établissements et ateliers de 
charité. 


Mais il n'y a pas que le point de vue économique pour con- 
damner la guerre. Il y a encore, il y a surtout, le point de 
vue humanitaire. Necker décrit en des termes poignants les 
souffrances et la désolation causées par la guerre. 


. Voilà ce qu'il fait dire au « plus honnête homme d’entre les 
serviteurs du roi »: 


« Sire, la guerre est une source de tant de maux, c’est un 
fléau si terrible, qu'un prince sensible et clairvoyant ne doit 
jamais l’entreprendre sans les motifs les plus évidents de jus- 
tice.… lors même que la victoire suivrait partout vos armes, vous 
dévouerez à la mort où à des souffrances cruelles un si grand 
nombre de vos sujets que si quelqu'un, lisant dans l’avenir, vous 
en présentait la liste en cet instant, vous en reculeriez 
d'horreur. » 

Et Necker poursuit : 


( J'entends une dernière objection : les hommes aiment les 
hasards, et souvent c’est d'eux-mêmes qu'ils les cherchent. J'en 


L est pas la discipline qui les retient, c’est un sentiment exalté 
par | exemple et par l'opinion; mais parce que les hommes 
auraient été placés dans une position où leur volonté même les 


; plusieurs y 


conduit à des malheurs, ces malheurs changeraient-ils de 


* nature? L'ignorance des hommes du peuple est une minorité 
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prolongée, et dans toutes les positions où ils se trouvent pressés 
par les circonstances, leur premier choix, leur premier mouve- 
ment ne signifie rien. Il faudrait étudier leurs sentiments dans 
ces moments où déchirés de mille douleurs, mais conservant 
encore un souffle de vie, on les enlève par morceaux du camp 
funeste, où la faux et l'ennemi les a renversés; il faudra étu- 
dier leurs sentiments dans ces lieux désastreux où on les accu- 
mule et où les souffrances qu'ils supportent pour conserver une 
existence languissante ne prouvent que trop le prix qu'ils met- 
tent à la conservation de leurs jours et à la grandeur du sacri- 
fice auquel ils se sont exposés; il faudrait encore étudier leurs 
sentiments dans ces moments où ils ajoutent peut-être à tant de 
maux le souvenir amer de l'erreur d’un moment qui les a con- 


- duits à cette destinée; il faudrait surtout étudier leurs senti- 


ments, et sur ces vaisseaux enflammés où il n’y a plus qu'un 
instant entre eux et la mort la plus cruelle, et sur ces remparts 
où un bruit souterrain leur annonce qu'ils vont être ensevelis 
sous un amas affreux de pierres et de poussières ; mais la terre 
les a couverts, la mer les a engloutis, et nous les oublions, et 
Jeur voix absolument éteinte ne peut plus accuser les malheurs 
de la guerre: durs survivanciers que nous sommes! C'est en 
marchant sur des corps mutilés et sur des ossements brisés 
que nous nous réjouissons de la gloire et des honneurs dont 
nous avons seuls hérités. » 

Il n'y a que les écrits de la baronne de Suttner où l’on trouve 
une ardeur pareille pour condamner l'un des fléaux les plus 
terribles de l'humanité. 

L'importance de la question des armements qui est, à l'heure 
actuelle, l’objet des préoccupations de tous les amis de la paix, 
n’a pas échappé à Necker. C'est déjà lui qui a formulé la thèse, 
si souvent répétée de nos jours, que les armements mêmes 
deviennent des facteurs de guerre. Il a déploré, comme chrétien 
et comme homme politique libéral, les méfaits du militarisme 


5 


et il a prévu les dangers que représentait, pour les libertés indi-. … 
viduelles, la création d'armées permanentes. Déjà dans les notes 
de son premier ouvrage, l'Eloge de Jean-Baptiste Colbert, Nec- 
ker affirme que « la malheureuse nécessité de consacrer à la 
force une partie des citoyens, sous le nom de soldats, a diminué 
le bonheur général ». Dans ses Réflexions sur la guerre, il n’hé- 
site pas à condamner le militarisme de la manière la plus caté- 
gorique, en s'exprimant comme suit : k 

« Le sujet que je traite en ce moment, appartient à toutes les 
nations: et l’on ne peut remarquer sans douleur, que dans plu- 
sieurs royaumes ce n’est pas seulement la guerre qui multiplie 
les maux de l'humanité, c’est encore ce génie absolument mili- 
taire qui en est tantôt l'effet et tantôt le précurseur. Déjà plu- 
sieurs Etats sont changés comme dans un vaste corps de 
caserne, et l'augmentation successive des armées disciplinées, 
y accroît dans la même proportion les impôts, la crainte, et 
l'esclavage; enfin, par une réaction malheureuse, les dépenses 
excessives qui sont l’effet de cette situation forcée, inspirent le 
désir de les rendre fructueuses par des conquêtes et à mesure 
que les souverains viennent à bout d’étendre leurs possessions, 
le besoin du despotisme se fait sentir davantage; et un jour son 
action même ne paraîtra pas assez rapide pour lier ensemble 
tant de parties. Alors, ce que les princes trouveront de trop 
partout, c'est la pensée, et peut-être qu’ambitieux d’une gloire 
semblable à celle des mécaniciens ou des machinistes, leur der- 
nier vœu sera de découvrir un secret, pour arrêter ou conduire 
d’un seul mouvement toutes les volontés de leurs sujets. Quelle 
dégradation de la nature humaine! quel sacrifice offert à 
l'ambition. » 

Peut-on mettre en doute en présence de ces textes qu’on doit 
compter Necker parmi les précurseurs du mouvement pacifiste à 
D'ailleurs, Necker s'était considéré lui-même comme un cham- 
pion de la cause de la paix, en déclarant au sujet de ses efforts 
pour empêcher les guerres, ce qui suit : 

« Pour moi, loin de regretter d'avoir combattu selon mes 
forces contre les chimères destructives du bonheur des hommes 
et de la véritable puissance des états; loin de craindre d’avoir 
montré trop de zèle pour des vérités qui sont en contradiction 
avec tant de passions et de préjugés; je crois ces vérités si 
utiles, si nécessaires, si parfaitement justes; j’en suis si profon- 
dément pénétré qu'après leur avoir prêté ma faible voix pen- 
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Concluons. Pour comprendre et apprécier en Necker le réfor- 
mateur social, il faut se rendre compte des deux grandes sources 
où il puisait ses idées. a 

L'une des sources de la pensée de Necker, c’est la doctrine : 
du christianisme. Profondément religieux. Necker est devenu, 
au contact de la vie, un grand moraliste. I] a professé une 
morale chrétienne qui lui servait de guide dans toutes les cir- 
constances et en face de tous les problèmes. C'est la morale 
qui lui fait prendre en pitié l’ouvrier, qui l'amène à haïr la 
guerre ou à condamner l’homme oisif qu’il appelle un être 
étranger à l'harmonie du monde. C'est la morale qui l’anime. 

Eugène Géruzez dans son Histoire de la littérature française 
pendant la Révolution, parue en 1884, a fait bien ressortir le 
rôle important du moraliste dans l’œuvre de Necker. 

« Le dernier mot des politiques qui blâment son entreprise, 
c’est que le mal doit régner, qu'il convient de le faire et de le 
subir; quant aux moralistes qui lui reprochent ses scrupules, ils 
ne pensent pas avec lui que la morale soit partout obligatoire, 
et comme ils tirent leurs preuves de la pratique des affaires, ils 
ne prouvent rien contre ceux qui voudraient que cette pratique 
fût changée. Le train du monde leur donne raison; mais pour- 
quoi donner raison au train du monde ? Au reste l'illusion de 
Necker fut incurable, et il ne parvint jamais à croire à la vertu 


du mal. Nous le prenons au moment où, injurieusement écon- 


duit de la scène politique, il suit encore avec intérêt le drame 
qui s’y joue: ses sentiments n’ont pas varié; il cite cette belle 
sentence de l’Ecriture: « La justice élève les nations, et l’ini- 
quité fait l'opprobe des peuples ». 

Quel bel éloge de la morale de Necker. Et pourtant, Necker 
n’a pas été que moraliste. S'il est vrai que son sentiment de 
justice a été le fruit de l’enseignement religieux qu'il a reçu, il 
est vrai également, que les encyclopédistes, ses contemporains, 
ont exercé une profonde influence sur sa mentalité en lui fai- 
sant apprécier à sa juste valeur le rôle de premier ordre que 
la raison joue, et est appelée à jouer dans l’organisation des 
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sociétes. 
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_ écrit Mme de Staël de son père. Necker avait foi en Ja raison à 
‘il croyait le progrès possible et le voulait, au lieu de s'attacher 


: quand on lui parlait de guerre qu’on lui opposât l'argument de 4 


les hommes l'ont faite de tout temps. Sans doute, et de tout 


_ sentir son souffle empoisonné, l'intolérance a sacrifié des vic- 
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à des traditions surannées. C'est pourquoi il n’admettait pas … 


la tradition. : | SES + 
« Les hommes, ajoutent encore les apologistes de la guerre, … 


temps encore, les orages ont détruit les moissons, la peste a fait 


times, et les crimes divers ont désolé la terre; mais obstinément 
aussi, la raison a combattu contre la folie, la morale contre les 
vices, l’art contre la maladie et l’industrie des hommes contre 
la rigueur des saisons. » 

Réaliser la morale par la raison, voilà, me paraît-il, la vraie 
pensée de Necker. 

Je veux terminer cet exposé en montrant, par les paroles 
même de Necker, l'importance qu'il a attribuée à la raison dans 
la vie politique. Dans ses dernières pensées, publiées dans son 
étude sur « Le pouvoir exécutif dans les grands Etats » impri- 
mée pour la première fois en 1792, Necker se prononça en ces 
termes : 

« Quel temps! et quel spectacle se présente partout à nos 
regards! Jamais on ne vit un mélange de tant d'idées factices 
ei de tant de folies. Elles semblent s’attirer mutuellement et 
former une ligue pour notre ruine. » « © raison ! céleste raison ! 
image de l'esprit qui forma le monde, je ne déserterai point tes 
autels et je dédaignerai, pour te rester fidèle, et la haine des 
uns, et l’ingratitude des autres, et les injustices de tous. O rai- 
son, dont le doux empire convient aux âmes sensibles et à tous 
les cœurs élevés; raison, raison céleste, notre appui, notre 
guide dans le labyrinthe de la vie! hélas! où te relègueras-tu 
dans ces temps de discorde et de frénésie ? Les oppresseurs ne 
veulent pas de toi, et les opprimés te rejettent. Viens, puisqu'on 
t'abandonne, viens dans la retraite du sage: restes-y sous sa 
garde, et contente-toi de son culte silencieux, pour reparaître 
glorieuse lorsque ces temps de prestige et de forfanterie seront 
passés. Et comme alors, peut-être, je ne serai plus, permets à 
mon ombre de suivre de loin ton triomphe, et souffre encore 


jusque-là que mon nom déchiré soit inscrit humblement au pied 
de ta statue! » 
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. 64. Changement de point de vue. — J'ai terminé lé précé- 
dent article par la conclusion suivante: « Cet examen structural 
et conceptuel dés traités classiques de l’économie politique, 
nous indique incontestablement que des progrès notables peu- 
vent être accomplis dans l’organisation des recherches et dans 
l'exposition de l’économie politique. Et pourtant, nous n’avons 
guère utilisé que les enseignements de la méthodologie scien- 
tifique commune aux faits de la nature et aux faits de l'activité 
humaine. D’autres progrès seront bientôt découverts, en ayant, 
cette fois, recours aux préceptes de la méthodologie des acti- 
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vités pratiques. » 


Malheureusement, avant de pouvoir montrer comment le 
tableau d'analyse d’une activité pratique, associé aux indica- 
tions essentielles de la méthodologie scientifique, permet d’éta- 
blir explicitement les articulations des recherches en économie 
politique et d'élaborer analytiquement ses idées directrices, il 
nous faut faire encore une halte nouvelle. Des notions complé- 
mentaires de la méthodologie des activités pratiques nous sont. 


indispensables. 


- Nous pouvons pourtant, dès maintenant, avec les notions que 
nous possédons, délimiter méthodiquement le domaine propre 
_de l’économie politique et les caractères essentiels de cette 
science, en nous plaçant délibérément au point de vue des acti- 


vités pratiques. 


Commençons par le commencement méthodologique, c'est- 
à-dire par la première étape de l'analyse expérimentale : l’ana- 


1yse discriminante. 


65. La discrimination des espèces d'activités économiques 
société juridiquement fondée sur les libertés 
__ Si l’on considère ce qui est appelé com- 
on reconnaît aussitôt que celle-ci 
est constituée, dans un pays comme le nôtre, par un ensemble 


dans une 
économiques. 
munément la vie économique, 


d'activités économiques de genres et d'espèces différents. 


A. — Application du tableau d'analyse à l’économie politique. 


Rappelons-nous que toute activité est définie par son but 
direct. at que nous avons posé, comme suit, le but de l’activité 
économique: se procurer, directement ou indirectement, des 
objets appropriés à la satisfaction des besoins. Consommer n'est 
donc pas une activité économique. 

Entre approprier des objets matériels et les consommer, il y a 
des opérations, il y a des actes intermédiaires. Ceux-ci sont 
objets d’activités spécialisées. Nous distinguons ainsi l’activité 
du producteur qui approprie pour vendre, pour acheter, pour 
consommer, l’activité économique du consommateur qui achète 
pour consommer, l’activité économique intermédiaire du com- 
merçant qui achète pour vendre afin de consommer, l’activité 
économique des co-opérants qui, pour consommer, rendent des. 
services à titre lucratif. 


Les opérations multiples, qu’effectuent ces activités, plus ou 
moins spécialisées, peuvent être rangées dans deux classes : 
1° les opérations d’appropriation économique des choses; 2° les 
opérations des échanges économiques, soit échanges de biens, 
soit échanges de services. 

Nous avons eu en vue jusqu'ici des activités individuelles, 
associées ou non, qui exercent dans leur intérêt personnel. A 
côté d'elles, se manifeste l’activité économique de l'Etat, directe 
ou indirecte. 

L'activité directe a le caractère d’un concours visant à coor- 
donner et régulariser les activités économiques individuelles. 
Elle revêt des formes multiples. Nous répartirons aussi ces for- 
mes selon les deux classes ci-dessus : 1° l’activité de coordination 
et de régulation des opérations d’appropriation économique des 
choses ; 2° l’activité de coordination et de régulation des opéra- 
tions d'échanges économiques. 


Au sujet de l’activité économique indirecte d’un Etat, une 
nouvelle distinction s'impose. Toute activité comporte une suite 
de démarches. Cette suite forme précisément la chaîne de notre 
tableau d'analyse (n° 13). Ici, nous n’en retiendrons que deux: 
la résolution du but à atteindre et l'exécution de l’acte approprié. 
L'activité concourante de l'Etat, que nous avons qualifiée 
d'intervention directe, concerne l'exécution des actes écono- 
miques. Mais l'Etat intervient aussi dans les résolutions des buts 
des actes économiques. En d’autres termes, les comportements 
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__ Pour ce qui concerne les buts des opérations d’appropriation 


_ économique des choses, l'Etat n'intervient guère à notre époque. 
Seuls, quelques produits, nuisibles ou dangereux, voient leur 


_ fabrication réglementée ou prohibée. La liberté individuelle est 


donc quasi-complète sur le plan de la production économique. 
{Rappelons-nous, par contraste, le régime de la production 
dans les corporations médiévales, dans les castes hindoues et 
chez les peuples primitifs.) | 

Quant aux buts des opérations d'échanges économiques, des 
biens ou des services, ils sont de plus en plus largement soumis 
à l'intervention de la loi; l'Etat est appelé à étendre son action 
dans la détermination des prix contractuels et commerciaux. 
L'organisation sociale des échanges économiques se développe 
de plus en plus. Et cela contrairement au principe de l’écono- 
mie libérale qui préconisait la limitation de cette intervention 
à la mise en action de la puissance coercitive de l'Etat pour 
assurer le respect des contrats commerciaux librement établis 
entre particuliers. 


66. Le domaine propre de l’économie politique. — D'après 

les principes mêmes de l'organisation scientifique des recher- 
ches, nous constatons que la vie économique fournit des objets 
d’études devant être répartis entre différentes sciences et tech- 
niques, particulières ou analytiques. Il s'agit là de sciences 
ayant chacune pour objet une espèce d'activité pratique. Ce 
sont la science et la technique ayant pour objet l’une ou l’autre 
des spécialisations : l° de la production économique (les arts 
de l'ingénieur, industriel ou agronome); 2° des échanges des 
biens économiques (les arts du commerçant ou du banquier). 
Nous verrons plus loin par quel biais, l'économiste considèrera 
ces arts, pour les besoins de la science économique. 

Ce sont aussi la science et la technique de l’activité de 
coordination et de régulation des opérations d’appropriation 
économique et d'échanges économiques, exercée par l'Etat. 

Ce sont enfin la science et la technique de l’activité de coor- 
dination et de régulation des comportements individuels dans 
leur activité économique, autrement dit, d’après nos conven- 
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tions méthodologiques, l’organisation sociale des activités éco- 
nomiques. 


Toujours d’après ces conventions, cette dernière science et la 
technique corrélative constituent proprement la science et la 
technique sociales relatives à l’activité économique des peuples. 


Quant à l’économie politique proprement dite, elle a pour 
objet spécifique les activités économiques d’un peuple considé- 
rées principalement dans leur interdépendance et dans leurs 
démarches, plus ou moins réfléchies, en vue de pourvoir maté- 
riellement à ses besoins. Son problème central se formule assez 
exactement comme suit: « Comment se fait-il que les activités 
individuelles s’harmonisent pour aboutir à une production glo- 
bale des richesses ? Et comment les biens, produits en commun, 
parviennent-ils à se distribuer parmi les individus (Bertrand 
NoGaARo : Traité élémentaire d'Economie politique, p. 17, 1921). 

Observons que, selon les caractères des interventions d'un 
Etat dans la vie économique d’un peuple, ce:problème et, par 
conséquent, l’objet de l’économie politique, est plus ou moins 
compliqué. 

Sous le régime juridique des libertés individuelles matérielles 
sans restrictions, la coordination et la régulation des opérations 
et des comportements se feraient tant bien que mal spontané- 
ment. D'après les vues des économistes classiques, cet « auto- 
matisme économique » aurait la vertu éminente d'assurer le 
maximum d'harmonie des intérêts particuliers. S'il en était 
réellement. ainsi, l’économie politique, théorique et pratique, 
aurait cette séduisante simplicité que lui a donnée l’école 
classique. 

Sous le régime juridique soviétique, qui proscrit les libertés 
individuelles, l’organisation des opérations et des comporte- 
ments économiques pourrait aussi se concevoir abstraitement 
selon une rationnelle ordonnance. Seulement, la machine — 
rationnellement conçue — pourrait-elle fonctionner à souhait ? 
Je suis porté à croire que, là plus qu'ailleurs, le problème cen- 
tral de l’économie politique se trouvera singulièrement com- 
pliqué. 

Dans des pays comme le nôtre, où « le droit est soumis à 
la vie », il s’agit de réaliser une adaptation continue de la 
double activité de l'Etat à des conditions du réel, de plus en 
plus complexes et mouvantes. Adaptation redoutablement 
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| _ardue L D'autant plus ardue que toutes les passions sociales son 
_ aujourd'hui déchaînées. Aussi, la connaissance de ce qui se 


fait et la conception de ce qu’il faut faire en ce qui concerne le 


problème central de la coordination et de la régulation des 


activités économiques — la science et la technique économiques 
— ne se sont-elles guère dégagées de ce caractère intuitivo- 
empirique que l'esprit scientifique s’efforce de dépasser. 

Pourquoi faudrait-il le dépasser ? Afin d'assurer à la connais- 
sance et à l’action économiques cette collaboration universelle 
et ces progrès rapides et indéfinis qu'il réalise si largement dans 
tous les domaines des faits de la nature. LA 

Nous l'avons dit plus haut, avant d'indiquer par quels arti- 
fices de méthode, les études économiques peuvent être engagées 
sur la ligne de développement de l'analyse scientifique, con- 
sciente de ses procédés et de l’exacte portée de ses résultats, 
il nous faut compléter nos notions de méthodologie des activi- 
tés pratiques. 


_ 67. Rappels : le tableau d'analyse d’une activité pratique. — 
Le tableau d'analyse d’une activité pratique a été présenté, dans 
mon premier article (n° 13), comme le résultat immédiat de 
J'éxamen réfléchi des démarches de l’action. Rappelons leur 
succession : 1° le choix du but (résolution de la volonté), la con- 
ception des moyens doublement adéquats au but et aux condi- 
tions mises en cause, l’ensemble de ces trois déterminations 
étant dénommé la conception d’un acte ou l’organisation d’une 
activité; 2° l'acceptation des moyens proposés, c'est-à-dire la 
décision: 3° l'exécution du programme proposé et accepté; 4° le 
contrôle de l’exécution (du fonctionnement effectif) par ses 
résultats directs et indirects avec, le cas échéant, le diagnostic 
de l’échec et la formulation des questions préjudicielles ; enfin 
5° Ja conception des réformes et des perfectionnements. 

Les questions des responsabilités des agents d'exécution et 
des sanctions corrélatives ont été réservées. Elles rentrent d’ail- 
leurs aussi dans le cadre d’une activité pratique: la conduite 
du personnel ou le gouvernement des hommes, pour laquelle 
le tableau d'analyse est aussi applicable. Administration des 
choses et gouvernement des hommes sont deux genres d'acti- 
vités pratiques qui sont régies par le même tableau d'analyse. 


Sans qu'il le paraisse, la conception de ce tableau d'analyse 
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TS SR : 


« 


implique la méthodologie scientifique générale dont un aperçu 
a été donné dans mon deuxième article. Plus exactement, l'arti- 
fice de l'esprit, dont cette conception procède, est le fruit d'un 
esprit formé suivant cette méthodologie. Quant à la pratique 
de ce tableau d'analyse, elle sera scientifique dans la mesure 


où chaque démarche, où chaque opération sera conduite selon 


la méthode scientifique. | 

_ On ne peut trop le redire, à propos des domaines de l'action 
sociale où plusieurs modes d’activité de l'esprit entrent en jeu, 
l'esprit scientifique d'investigation est spécifiquement la forma- 


tion acquise par l'esprit intuitif d'investigation qui, dans l’éta- 


blissement de la preuve, se soumet strictement à une méthodo- 
logie de plus en plus consciente de l’analyse expérimentale, 
contrôlée par le principe de l’exclusion logique et le principe de 
l'induction expérimentale. Il ne s'agit donc pas de substituer 
l’analyse à l'intuition mais uniquement de soumettre l'intuition 
au contrôle et aux informations et suggestions de l’analyse. 

Du point de vue scientifique, l'intuition reste le principe actif 
de la découverte; mais elle n’est pas garant de la preuve. Nous 
verrons, par contre, à propos du choix des objectifs sociaux, 
qu'en matières philosophiques l'intuition est reçue comme 


garant de la preuve. C’est là un des traits qui différencient la 
pensée philosophique de la pensée scientifique. 


Tel quel, ce tableau d'analyse apporte déjà à la méthodologie 
scientifique générale, un complément très efficace pour orga- 
niser l'investigation et l'interprétation des faits sociaux. 1] per- 
met d'établir très clairement le programme d’une science ayant 
pour objet une activité sociale et le programme des études tech- 
niques corrélatives (n° 26 et 27). 


Le programme de la science comprend l'étude des réalisations 
de cette activité : [° l’organisation de cette activité (but, condi- 
tions et moyens) ; 2° son fonctionnement effectif; 3° l’apprécia- 
tion objective des résultats directs avec le diagnostic des causes 
d’un fonctionnement défectueux; 4° la détermination des condi- 
tions limitatives de la validité (ou mieux de l'efficacité) des 
procédés adoptés; 5° l'appréciation objective des résultats indi- 
rects avec la formulation des questions préjudicielles. 


Quant aux études techniques, elles comprennent tout 


Ai 


d'abord: 1° un problème (de caractère scientifique) (1) de la 

détermination des conditions qui doivent être mises en cause, 

directement ou indirectement; puis 2° le problème proprement 

_ technique de la conception des moyens qui doivent être mis en 

_ œuvre; et, le cas échéant, 3° le problème, qui est aussi de carac- 

tère scientifique, de la détermination des conditions qui sont à 

_ réaliser préalablement, afin de rendre possible soit l'applica- == 

. tion d'un certain moyen, soit l’atteignement d’un certain but. 
Que l’on consulte un traité dont l’objet est une activité pra- 

tique, surtout une activité sociale, et l’on constatera combien y 

_ est grande la confusion de ces genres et espèces de problèmes 

que nous venons de repérer et d’ordonner. Et même certains 

d’entre eux y sont à peine indiqués. Re 


68. Les recherches de caractère scientifique. — Voici, pré- 
senté différemment, un emploi du tableau d'analyse qui a été 
fait dans le premier article (n° 38). Il s’agit de fixer la topogra- 
phie des recherches que doit comprendre l'étude de l'organi- 
sation et du fonctionnement des échanges internationaux dans 
un pays déterminé, c'est-à-dire de sa politique commerciale et 
de ses résultats. Nous verrons que ce tableau établit en même 
temps les articulations de l'explication des faits constatés. Rap- 
pelons-nous toujours que, fidèles au principe méthodologique 
des points de départ de l'analyse, nous prenons ici, comme 
exemple de recherches, des activités socialisées dont les carac- 
tères sont différentiés. 


RS DS 


EE 


= A. — Etude (scientifique) de l’organisation et du fonction- 
nement de la politique commerciale pratiquée : 


1° Quelles sont les institutions (les moyens) qui règlent le 
commerce international dans ce pays? Quelles sont les visées 
affirmées par le Gouvernement ou quelles sont les fins impli- 
quées par les institutions en usage ? Quelles sont les conditions 
mises en cause par le fonctionnement de ces institutions ? 

N'oublions pas qu’observer, c'est se poser des questions — 
des hypothèses — et c'est les vérifier. Notre intuition plus ou 


étude est dite de caractère scientifique quand 
itions existantes. Elle est de caractère technique 
ditions ou à en réaliser d’autres. 


(1) Rappelons-nous qu'une 
elle vise à connaître des cond : 
lorsqu'elle vise à modifier certaines de ces con 
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des hypothèses. | 

L'étude de l’organisation, de la conception de la RTE 
commerciale du pays étant faite, on entreprend ensuite celle de 
son fonctionnement effectif (l'exécution), puis l’appréciation 


objective de celui-ci (le contrôle). En d’autres mots, on entre- 


prend l'explication des faits observés, c’est-à-dire leurs modes 
de production. Explication conçue délibérément en termes d’ac- 
tivité et non en termes de causalité. La portée de ce change- 
ment de méthode d'explication, que nous avons déjà indiquée 
‘(n° 40), sera approfondie que loin par l'étude de la méthodo- 
logie de l’explication sociologique; 


2° Quels sont les résultats directs, c’est-à-dire quelle est la 
situation économique produite avec le concours de la politique 
commerciale considérée ? Y a-t-il accord entre les buts visés 
et les résultats atteints ? Dans la négative, d’où provient l'échec ? 
Y a-t-il eu incapacité des agents ? ou erreurs dans la conception 


des moyens ? ou erreurs dans la connaissance des conditions 
(le diagnostic) ? 


3° Quels sont les résultats indirects du point de vue de la 
sécurité militaire (mobilisation industrielle), du point de vue 
de la sécurité sociale (chômage et coût de la vie), du point de 
vue de la politique internationale ? Quels sont, en conséquence, 
les questions préjudicielles ? Quels sont les buts qui doivent être 
conjugués au but direct de la politique commerciale. 

Remarquons le mouvement de l’analyse expérimentale. Par 
l'examen des effets indirects — des incidences et des répercus- 
sions — celle-ci passe de la deuxième étape à la troisième et 
découvre une conjugaison de plusieurs activités ou fonctions 
sociales. Remarquons combien l’interdépendance ou la solida- 
rité des fonctions sociales devient intelligible, ainsi que les 
réactions des membres d’une société devant de telles conjugai- 
sons d'objectifs. Ces réactions sont commandées, chez chacun 
d'eux, par son ordre de subordination des buts individuels ou 
communautaires, par son échelle des valeurs. 

Retenons le principe: l’enchaînement et la coordination des 
activités pratiques — socialisées ou non — se réalisent par les 


liens de double conditionnalités des moyens. Ce principe est 
la clef de l'explication sociologique. 


La question des obj 

uestions préjudicielles, les recherches pouvaient être poursui- 
“ vies en commun par tous les économistes quelles que soient 
leurs échelles de valeurs respectives, quels que soient leurs sys- 
tèmes d'objectifs personnels. Ils avaient à constater des faits et 


_ à les apprécier objectivement, c'est-à-dire d’après le but fixé à e # 
_ la politique commerciale considérée. Mais. l'appréciation des D. 
résultats indirects les engage dans des études visant à modifier 4 
un état des choses qui intéresse plusieurs objectifs à la fois et He 


qui, par conséquent, implique la détermination d’un ordre sub- 
jectif de subordination. | 
C’est, dans nos démocraties, au Parlement, que se livrent les 
batailles pour faire prévaloir telle ou telle échelle des valeurs. 
Les votes sont des options. Ce sont essentiellement des actes 
de souveraineté. Tel intérêt, matériel ou spirituel, a le pas sur 
tel autre, par le fait d'une préférence. 
À ce propos, il importe, au plus haut point, de distinguer 
nettement les caractères des questions suivantes qui se posent 
constamment dans l’action sociale, implicitement ou explicite- 
ment : Que vise-t-on ? Que doit-on viser ? Que faut-il viser ? 
Que vise-t-on ? Cette question pose une recherche de ce qui 
est ou a été voulu ou désiré. Cette recherche est donc d'ordre 
scientifique. Elle rentre dans la connaissance de l’organisation 
de l’activité considérée. | 
Que faut-il viser ? Se rapporte à un but subsidiaire, par con- 
séquent à un moyen. La recherche a donc un caractère 
technique. 
Que doit-on viser ? Reconnaître la fin qui est effectivement 
poursuivie par tels individus ou par telle collectivité d’indivi- 
- dus, à tel lieu ou à telle époque, ce n'est pas résoudre le pro- 
blème, de l’adhésion à cette fin. Fonder la vérité d’un fait, ce 
n’est pas en fixer la valeur pour chacun de nous. Un jugement 
de valeur ne s'établit pas uniquement par un jugement de 
vérité, ni par un jugement d'efficacité. Et pourtant, c'est ce que 
postulent, plus ou moins confusément, philosophes et sociolo- 
gues qui prétendent fonder scientifiquement les fins de l’action 


morale ou de l’action sociale (1). 


. Les confusions habituelles dans la discrimination des 


1) Voi n article : s ' 
ns de leton, paru dans la Revue internationale de Sociologie (1931). 
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nerons nettement le traitement SR et = traiteme 


| psychologique d'un problème d’assentiment à une fin. 


_ Bornons-nous ici à signaler cette discrimination et à dire que 


= le traitement scientifique d’un jugement de valeur repose sur la 
_ méthodologie scientifique des idées. Cela formera le sujet d’un 


autre article. Il nous suffit, pour l'instant, de savoir que des 


voies sont ouvertes pour éclairer scientifiquement le choix des 
fins voulues pour elles-mêmes sans que pourtant cet éclairage : 
soit scientifiquement déterminant. 


70. La contingence des faits de l’activité humaine. — Nous 


_ avons précédemment observé que les faits sociaux, étant essen- 


tiellement des actes, plus ou moins réfléchis, leurs enchaîne- 


ments ne se réduisent pas (tout au moins dans l’état actuel de 


la connaissance scientifique) uniquement à des rapports néces- 
saires de cause à effet. Ce sont des liaisons, en partie contin- 
gentes, de buts, de conditions et de moyens. Cette part de con- 
tingence trouve sa source dans les volontés humaines. Elle peut 
revêtir deux et même trois caractères: ou bien, elle n’est pas 
exigée par une loi de la nature; ou bien, elle n’est pas exigée 
par une loi de l'esprit; ou bien encore, elle n’est pas conforme 
à une loi de l’esprit. 

Afin de raccorder le point de vue de l’activité à celui de la 
causalité, ; ‘ai eu recours à la notion de ferme initial. (Initial 
parce qu'en s'insérant dans un processus de causalité simple, 
il change le caractère de ce processus — n° 40.) Le caractère 
spécifique d’un terme initial est que ce ferme peut faillir à sa 
destination. Dès lors, dans la prévision du jeu des phénomènes, 
où participent des termes initiaux — des « futurs contingents » 
— il existe toujours une part d'incertitude. 

Les éléments, qui causent la faute d’un terme initial biolo- 
gique, sont toujours de caractère physico-chimique. La faute 
d'un terme initial réfléchi est déterminée par des erreurs de 
l'esprit humain. 


Nous savons combien, dans l’exercice d’une activité pratique, 


. de telles erreurs se produisent fréquemment dans l’une ou l’au- 


tre de ses démarches. Le cours de l’histoire est largement causé 
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erreurs imprévisibles de celles-ci. 


: , ANS 
É. analyse scientifique semble donc vouée à l'impuissance 
dans les domaines de l’histoire. 6 


s erronées. Ainsi donc, 


Elle le serait, en effet, si elle prétendait tout embrasser à la 


fois. Heureusement, elle dispose de voies de pénétration dans. 


ce maquis apparemment irréductible à l'analyse expérimentale. 
Elle trouve d'ailleurs un précieux secours dans les doctrines qui 


_ ont plus ou moins inspiré les comportements humains, à condi- 


tion pourtant que ces doctrines aient été soumises, par elle, à 
une critique conduite selon les principes de la méthodologie 
scientifique des idées. , 

Il n’est peut-être pas inutile de remarquer que de telles doc- 
trines ne font pas corps avec la science de cette activité pra- 
tique, pour la même raison que les arts de la magie ne font pas 
corps avec les techniques scientifiques. 


71. Les recherches de caractère technique. — Pour les 
experts, qui seront chargés par un gouvernement de concevoir 
une politique commerciale doublement adéquate aux buts à 
conjuguer et aux conditions que ceux-ci mettent en cause, 
l'échelle des valeurs choisie ou imposée, aura le caractère 
d’une donnée du problème à résoudre (i). [ls auront à en tenir 
compte, en dépit de leurs préférences personnelles. Voici leurs 


tâches : 


_B. — Etudes des revisions et perfectionnements : 


1° Problème d’ordre scientifique : quelles sont les conditions 


(1) Dans les études sociales, on ne peut trop s'attacher à distinguer le 
point de vue objectif qui doit être celui du savant et du technicien, et le 
point de vue subjectif qui est celui du citoyen et de ses représentants. Quels 
sont les économistes, juristes et sociologues à qui il n'arrive pas de commettre 
des confusions de points de vue à la manière de Gide? « Nous devons prendre 
pour but, écrit-il dans son Cours (T. II, p. 64, 1923), d'établir entre les nations, 
les mêmes rapports de justice qu’entre les individus. Nous devons donc haïr 
les systèmes protectionnistes Ress me ont pour but de réaliser pour chaque 

. Je chacun pour soi, chacun chez soi. » F 
Ass tan de Gide sont les miennes. Je critique Gide de les 
affirmer comme des vérités (nécessaires) au lieu de les présenter comme des 
valeurs (préférées). Notons qu'un Marx ou un Duguit ou un Durkheim faisait 


constamment les mêmes confusions. 
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ats. qui ui sont conjugués, ainsi 
ns eut à à chacun de ces buts ? 


a Problème d'ordre technique proprement dit : quels sont | 

_ moyens de politique commerciale à mettre en œuvre d’après. 

_ les nouvelles conditionnalités ? E. 

Et si, par exemple, le Gouvernement, en vertu des avantages | 

bien connus du libre-échange judicieusement appliqué et géné- n 

ralisé, se proposait ce mode de politique commerciale comme 
un but (relatif) à atteindre par étape, il faudrait étudier : 


L a 


| 3° Le problème des conditions à réaliser préalablement, afbil À 
de rendre possible l’application du Mets (Ce qu'il Fa È 
viser préalablement.) 

nomique », dont les prix de revient internationaux sont les us 

tères objectifs et mesurables (conditions d'efficacité). Telle est . 
encore la condition d’une continuité, d’une permanence dans x 
la volonté d’une coopération économique internationale dans la - 
paix. Lorsque ces conditions ne sont pas réalisées, l'application 
du libre-échange offre de grands risques d'ordres divers. C’est 


ce que nous apprend l’histoire économique et politique toute 
récente. 


Telle est précisément la condition dite de la « majorité éco- 


Aünsi, directement et sûrement, se dessine la structure des 
recherches dans les domaines sociaux. Cependant, pour retirer 
tout le profit du tableau d’analyse, pour en assurer l’exact * 
usage scientifique, il faut le coordonner explicitement avec les 
enseignements de la méthodologie scientifique de l'analyse 
expérimentale. 


72. Les quatre étapes de l’analyse expérimentale dans l’ac- 
tion pratique. — Nous commencerons par montrer l'emploi 
spontané des étapes de l'analyse expérimentale dans la pratique 
des affaires. Nous reconnaîtrons, une fois de plus, les origines 
— mais non les caractéristiques — de notre méthodologie dans 
les démarches du bon sens. 

Un financier se propose de créer une entreprise industrielle 
pour fabriquer un produit dont il attend un rendement pécu- 
niaire satisfaisant. Son but direct, c’est le profit. Ses moyens : 
ce sont les capitaux indispensables à la réalisation de son projet. 
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_ Suivons ses démarches spontanées. 


. 
7 4 r 


‘4 £ Première étape : la discrimination des activités concourantes. 
Er Notre homme d'affaires commencera par discriminer les dif- 
 férents aspects de son problème d’organisation industrielle 


(concours de moyens de genres ou d’espèces différents et rele- 


vant d'activités différentes). La discrimination étant faite, il 


sériera les problèmes partiels; il établira entre eux leur ordre de 


_ dépendance logique du point de vue de l'investigation. 
Par ordre de dépendance de problèmes solidaires, on entend 


une succession de problèmes telle qu’un problème de cette suite 
réclame les solutions — tout au moïns provisoires — des pro- 
blèmes qui précèdent et préparent la solution de ceux qui sui- 
vent. Cet ordre de dépendance relève de la logique de la 
recherche. 


Deuxième étape : l'analyse séparée ou abstraite du problème 
de production. — Après avoir discriminé et sérié les problèmes, 
l’homme d’affaires confiera à un spécialiste — en l'occurrence 
à un ingénieur — l'étude séparée du problème partiel qui est 
logiquement primordial : le problème de la fabrication. Le 
procédé de fabrication est évidemment le moyen dont il faut 
disposer avant tout autre. 

Ce problème, que l'ingénieur devra résoudre, implique lui- 
même des enchaînements de moyens de même espèce et des 

_concours de moyens d’espèces différentes du genre industriel. 
L'ingénieur recourra lui aussi à l’analyse expérimentale avec 
ses quatre étapes. 

Nous n'avons ici aucun intérêt à suivre ses propres démar- 


ches. 


Troisième étape : la coordination des activités de genres 
différents. — Etant en possession du projet du technicien de 
la matière, l'homme d’affaires s’adressera au technicien du 
commerce, puis au technicien de la finance voire même au 
technicien de la main-d'œuvre (aptitudes bio-psychologiques et 
psychologie collective), afin d'établir une heureuse coordina- 
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tion des moyens — des services, des départements — con- 
courant à la marche de l’entreprise. 

Rappelons que, dans la conception de l’action, c’est-à-dire 
dans les problèmes techniques proprement dits, la coordination 
des activités de genres différents s'établit explicitement et 
analytiquement par la considération des conditions à réaliser 
préalablement ainsi que par celle des conditions à ne pas réali- 
ser ultérieurement, c’est-à-dire des questions préjudicielles 
(n° 39). 

Grâce à cette collaboration successive de spécialistes, l’hom- 
me d’affaires aura opéré, plus ou moins judicieusement : |° la 
détermination des conditions du réel qui seront mises en cause 
dans l’activité qu’il envisage; 2° la coordination des moyens 
concourant à l’atteignement de son but direct. Il aura accompli 
ainsi une analyse expérimentale coordonnée dans l’ordre tech- 
nique. 

Cette double coordination de conditions et de moyens n’aura 
pas été faite d’un seul mouvement en sens unique. De multi- 
ples revisions des solutions partielles auront été probablement 
indispensables et, par conséquent, de multiples allées et venues 


d’un spécialiste à l’autre. Et la solution finale, parce qu’elle 


aura été le résultat d’une prise en considération simultanée de 
plusieurs points de vue, aura le caractère de ce que les esprits 
unilatéraux, les esprits « à sens unique », appellent péjorati- 
vement un compromis. 

Il n’y a compromis, péjorativement parlant, que lorsque nous 
sacrifions délibérément une valeur à une autre placée plus haut 
dans notre échelle des valeurs. Ici, il s’agit d’un compromis 
entre buts concurrents. Là, il s’agit d’un compromis entre buts 
concourants. Dans le premier cas, le compromis fait supposer 
une faiblesse de caractère. Dans le second, le compromis fait 
penser au sens pratique, à l'esprit technique. 

Et afin de faire usage des deux expressions si topiques de 
Kant, nous dirons : c’est faire preuve de compétence d’avoir 
l'esprit de compromis (de transaction) sur le plan du « techni- 
quement pratique »; c'est porter atteinte à son autorité person- 
nelle que de pratiquer le compromis (l'opportunisme)- sur le 
plan du « moralement pratique ». Il serait donc utile de qualifier 
le mode de compromis. L'homme de sens pratique se résignera 
à des compromis objectifs ; l'homme de caractère se refusera à 
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# des compromis subjectifs ou, plus simplement, à des compro- 
missions. } 


Par exemple, l'ingénieur recevra des instructions qui l’amè- 


neront à proposer une organisation du travail industriel moins 


parfaite que celle qu’il avait établie du seul point de vue du 
rendement matériel, mais mieux appropriée aux chances de 
succès de l’entreprise. Il devra subordonner la question de ren- 
dement matériel à celle du prix de revient, « sous peine de 
mort » de l’entreprise. 


Il n’est que trop fréquent que l’expert s’obstine à défendre, 
contre vents et marées, la solution abstraitement « idéale », 
mais concrètement impraticable. On peut admirer son amour 
passionné pour l'esthétique de sa technique — son esthétique 
à lui. Toutefois, celui qui recourt à ses conseils est en droit de 
condamner son défaut de sens pratique, disons, plus précisé- 
ment de sens technique. 


Quatrième étape : la classification des activités pratiques. — 
L'application particulière de l’analyse expérimentale dans l’ac- 
tion, ne comporte pas l'étape de la classification. Elle peut 
pourtant conduire à la reconnaissance d'un défaut dans la dis- 
crimination des points de vue. Dans ce cas, une revision de 
cette discrimination s’imposera et, par suite, une sériation dif- 
férente des problèmes partiels solidaires. Les choses devront 
être prises « par un autre bout ». Ainsi, la sériation des pro- 
blèmes dans un projet d'entreprise industrielle au Congo ou 
aux Indes n’est pas la même qu'en Belgique. 


73. Le développement des méthodes techniques. — Ce mode 
d'emploi des étapes de l’analyse expérimentale dans l’exercice 
d’une activité pratique apporte un témoignage complémentaire 
à notre affirmation que la méthodologie des activités pratiques 
n’est que l’explicitation, la mise en ordre et le développement 
des démarches spontanées de notre esprit d'investigation dans 
la direction d’une action aussi scientifique que possible. 

Nous reconnaîtrons, d’ailleurs, dans le développement des 
activités humaines, la même progression des trois méthodes 
d'investigation que celle qui se constate dans le développement 
des sciences : 1° la méthode intuitivo-empirique qui prévaut tou- 


jours danc l’action sociale; 2° la méthode expérimentalement 


_ Souvenons-nous que la méthode des économistes et den jure 
tes classiques, sur le plan de la connaissance comme sur le plan 
_ de l’action, est « idéellement » abstraite-déductive et nullement 
5 expérimentalement abstraite-déductive. La distinction sera pré- 
cisée plus loin. 


74. Application du tableau d'analyse au problème de la mise 
en valeur économique d’une colonie tropicale. — Voici un 
exemple où l'application du tableau d'analyse d'une activité 
pratique est combinée explicitement avec les étapes de l’ analyse 

_ expérimentale. Il s’agit du problème de la mise en valeur éco- 
nomique du Congo belge. 


Colonie tropicale, celui-ci écarte pratiquement certains objec- 
tifs et en impose d’autres. 


di tés il 


75. La situation économique actuelle (Recherches de carac- 
tère scientifique). ë 


Première étape. — L'observation de ce qui est fait nous porte 
à discriminer trois points de vue, c'est-à-dire trois espèces 
d'économies : 1° l'économie d'exploitation, considérée du point 
de vue national; 2° l’économie de colonisation, considérée du 
point de vue du bien-être de la population indigène; 3° l’éco- 
nomie d'exploitation, considérée du point de vue des intérêts 
privés. 


Deuxième étape. — Appliquons le tableau d'analyse succes- 
sivement à chaque espèce d'économie : 


- 


1° Le point de vue de l’économie nationale. (Analyse pro- 
visoirement séparée.) 


Conjugaison de l’économie métropolitaine et de l’économie 
coloniale. 


de L'éco L 
| opper Tone économique “ DE B 
ant des approvisionnements et des débouchés; 


ee D ” d ‘utilisation des ressources matérielles Se 


a. Dane “a tr. _— Pa née en PE 


3° Les moyens d’actions : 


= La production: a) l’agriculture : l’ équipement et + le personnel 
technique; b) l’industrie (idem); c) les transports (idem). 
HE distribution : l'équipement commercial et son DOCS 
technique. | 
Les rétributions des services économiques. 
L'action coordinatrice et régulatrice de l'Etat colonisateur : 
a) dans l'administration des choses; b) dans le comportement 
économique des hommes. 


B. — Les résultats économiques et leur appréciation objec- 
tive : , 
1° Les résultats matériels; 
; 2° Les résultats financiers; 
3 3 Les charges financières de l'Etat, ses services et ses impo- 
.  sitions; 
4 Les débouchés pour la population belge. 


C. — Les répercussions sociales et leur critique : 

(L'analyse s'engage ici dans la troisième étape : la conjugai- 
son des activités.) 

1° Les effets matériels et moraux de l'économie d’exploita- 
tion sur la population indigène; 

2 Les profits intellectuels et moraux de l’économie d’ explois 
tation, pour la population belge. 


II. — Le point de vue de l’économie de colonisation. (Analyse 
provisoirement séparée. ) 
L'économie indigène est dirigée par l'Etat colonisateur. 


UE en an 


eu e: objects: développement ue activités économi 

digènes: a) activités autonomes (économie de colonis 
“proprement dite) ; _b) activités subordonnées à l'économie d’ e 
 ploitation. 


L'économie coloniale englobe l’économie d’ RE et # 
l'économie de colonisation. 6 : À 


‘ 


2 Les conditions d'’utilisaticn du territoire et d'emploi de la 
population qui sont particulières aux activités autonomes. Elles 
sont fournies par la géographie économique du Congo, l’ethno- … 


graphie du Congo et la politique indigène en vigueur; 


3° Les moyens d’ action : a) le paysannat indigène; b) l’arti- 


sanat indigène. 


La tutelle de l'Etat: a) éducation; b})- assistance: c) régula- 
tion des activités dites autonomes. 


B. — Les résultats économiques et leur appréciation objec- 
tive : 
1° Les résultats matériels; 


2° Les charges financières de l'Etat, ses services et ses impo- 
sitions. 


+ 


C. — Les répercusions sociales et leur critique. 


(L'analyse s'engage ici encore dans la troisième étape: la 
conjugaison des activités.) 


Les effets intellectuels et moraux de l’économie de colonisa- 
tion sur la population indigène. 


III, — Le point de vue particulier des économies privées. 
(Analyse provisoirement séparée.) 


À. — L'organisation actuelle : 


1° Les problèmes d'organisation technique des choses: 


2° Les problèmes d'organisation de la concurrence nationale 
et internationale. 
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ÿ NT: | æ EE: 


_ B. — Les résultats économiques et leur critique. 


C. — Les répercussions sociales et leur critique. : 
ï L'étude des incidences nous engage dans la troisième étape YA 
de l’analyse. 


76. Remarque sur la détermination des objectifs d’un Etat. 
— Les études précédentes qui portent sur ce qui est, sur ce qui 2% 
est fait et sur ce qui est voulu, ont un caractère scientifique. e 
Les études, qui vont suivre, visent à réformer ce qui est fait, 
de manière à être plus conforme, plus adéquat à la fois à ce 
qui est voulu et à ce qui existe. Elles ont donc un caractère 
technique. | 


Nous observerons, à ce propos, que la détermination des 
directives permanentes en politique, coloniale ou autre, est 
d’ordre extra-scientifique. Ces directives sont décidées par voie 

 d’autorité et non par voie de compétence, par assentiment en 
“ partie subjectif et non par assentiment entièrement objectif. 
C'est, en dernier ressort, l'Etat qui les fixe souverainement. 

Dans le programme des réformes ci-après, les directives per- 
manentes de l’économie coloniale, qui s’y trouvent impliquées, 
- ne sont donc là qu’à titre exemplaire. Elles me semblent, tou- 
:  tefois répondre aux directives officielles actuelles. 
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77. b) Les réformes (Recherches de caractère technique. — 

Nous distinguerons les réformes relatives aux directives perma- 

_ nentes et les réformes de caractères immédiats, celles-ci consti- 
tuant un ensemble de réformes partielles dont il s'agira ‘'éta- 
blir les enchaînements et les coordinations. 

Nous poserons comme directive dominante de l’économie de 
colonisation, le principe suivant: « Le vrai colon, c’est l'indi- 
gène; le vrai colonisateur, c’est l'Etat. » 

Dès lors, les réformes de l’économie de colonisation qui sont 
commandées par ce principe, auront la priorité dans les recher- 
ches. Celles-ci comprendront : 


1° Les problèmes scientifiques de détermination des condi- 
tions qui, à la suite des diagnostics précédents, doivent être 
mises en cause d’après l'objectif directement visé et les buts 
qui lui sont conjugués; 


PERS 


2 La Am) PS a nsc dtrer Vaes moyens 
_ mettre en œuvre, conformément aux nouvelles conditionnalités : 
découvertes par les problèmes précédents. 


Et, pour l’un ou l’autre de ces moyens nouveaux, le cas 


afin qu'il produise effectivement ce qu'on attend de lui. 
Les réformes de l'économie d’exploitation auront à tenir 


| compte des nouvelles conditionnalités, intérieures à la Colonie, 


qui sont imposées par le programme des réformes de l’écono- 
mie de colonisation et des nouvelles conditionnalités extérieures 
à la Colonie, qui sont commandées par la conjoncture de l'éco- 
nomie métropolitaine et par celle de l’économie mondiale. 


# 


B. — Le processus de perfectionnement des activités pratiques. 


78. Les trois degrés de perfectionnement dans la conception 
et dans l’application des activités pratiques. — Nous décou- 
vrons aussi, dans les activités pratiques comme dans les scien- 
ces, trois degrés de perfectionnement dans leur conception et 
dans leur application. Ils sont corrélatifs aux méthodes d’inves- 
tigation qui y sont en usage. | 


1° La conception et l'application intuitivo-empirique des pro- 
cédés et recettes telles qu’elles se réalisent dans les arts et 
métiers : 
. 2° La conception et l'application expérimentalement abstraite- 
déductive ou rationnelle qui se reconnaissent de plus en plus 


largement dans les techniques des ingénieurs et que ceux-ci pra- 
tiquent avec succès ; 


3 La conception et l'application expérimentale-scientifique 
que réclament les techniques médicales et les techniques socia- 
les et que devraient posséder surtout les psychologues, les éco- 
nomistes et les juristes. | 

Actuellement, le technicien social ou le technicien psycholo- 
gue ne peut guère acquérir cette aptitude expérimentale-scienti- 
fique que par des efforts personnels. Et, à vrai dire, cette apti- 
tude ne s’est guère dégagée de cet état intuitif que l’on désigne 


confusément par esprit de finesse ou sens pratique ou encore, 
sens des impondérables. 


Remarquons que, lorsque l’on parle de la nécessité d'acquérir 


Rent, 3° un problème de conditions à réaliser préalablement, 


# à re f ur : 4 z * ' 
‘esprit de finesse dans un domaine d'études quelconque, le 
_ latiniste préconise aussitôt l'étude du latin. L'esprit de finesse 


: EA s é #} AUS 1. 


É différentes les unes des autres. Et l’esprit de finesse que confère 
l'analyse des textes ne prépare pas l'esprit de finesse dont il 
_ est question ici: la connaissance explicite de la conditionnalité 
expérimentale des lois et des règles dont on fait usage. 


79. Le processus de l’évolution technique de l’activité juri- 
dique. — L'histoire du Droit romain donne une illustration 
magnifique du développement intellectuel d’une activité prati- 
que. Ce sont les Protégomènes à la Science du Droit, de 
M. Henri Robin qui me l'ont fait connaître. | 


A l’origine, le droit romain n’était pas connu par des princi- 
pes, mais par des applications particulières. C'était le règne de 
l'empirisme. Dans la suite, les juristes, ayant perçu des analo- 
gies dans les faits de l’activité juridique, groupèrent les divers 
droits selon la manière des naturalistes qui classent les faits de 
la nature, à raison des caractères semblables que ceux-ci pré- 
sentent. Ces groupement étaient des ébauches de systématisa- 
tion du droit, C'était la pratique de la méthode intuitivo-empi- 
rique. | 

Puis les juristes s’évertuèrent à élaborer des définitions clai- 
res, délimitées et fixes, englobant un grand nombre de règles 
édictées. Et de plus en plus épris de systématisation, ils ten- 
daient à réduire l'indépendance d'élaboration des divers droits, 
afin d'arriver à dériver toutes les règles de la conduite juridique 
“d'un seul principe générateur. C'était le triomphe de la ten- 
dance abstraite-déductive. 

Ce triomphe a été célébré par de nombreux professeurs du 
droit romain comme la forme idéale du droit: « Ce qui carac- 
térise le droit nouveau, écrivait avec l'admiration unilatérale du 
spécialiste, le grand juriste allemand Jhering, ce ne sont plus 
les qualités morales qu'il suppose chez les individus, c’est le 
génie intellectuel le plus élevé ». Dans cette réflexion, Jhering 
semble conjuguer deux points de vue: le point de vue efficacité 
et le point de vue valeur et, par suite, confondre deux problè- 
mes : le problème du perfectionnement interne d’une technique 
__ Ja technique de l’activité juridique qui se rationalise — et le 
problème de la détermination de l'objectif de cette activité 
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t un genre d'aptitude qui comprend plusieurs espèces très 
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même. Jhering souligne, en effet, un déplacement dans l’ordre 
de l'estimation des objectifs, dans l'échelle des valeurs. Ce 
déplacement concordait d’ailleurs avec des changements pro- 
fonds dans l'existence des qualités et des aptitudes corrélatives. 
Rome était devenue moins virile et plus cultivée. La primauté 
avait été transférée de la force de caractère à l'intelligence. 
Nous nous bornerons à souligner ce double aspect qui est impli- 
qué dans la réflexion de Jhering. Nous nous en souviendrons 
lorsque nous esquisserons la méthodologie scientifique des idées 
liées à l’action et que nous parlerons du traitement scientifique 
du problème psychologique de la détermination des fins des 
activités sociales. 


La synthèse rationnelle des règles juridiques présentait, au 
monde des juristes, le double avantage professionnel de faciliter 
l'étude de droit et d’en rendre l'application plus sûre et plus 
aisée. Pourtant, cet expédient intellectuel, comme disait Mira- 
beau, à propos des droits de l’homme, ne laissait pas d’avoir 
de très graves inconvénients. De même que la méthode idéelle- 
ment abstraite-déductive, dans l'ordre de la connaissance 
sociale, nous fait quitter rapidement le réel pour cheminer dans 
le fictif; de même aussi, dans l’ordre de l’action sociale, cette 
méthode procède généralement à l’encontre des nécessités pra- 
tiques. « L'amour de la logique, de la belle ordonnance, observe 
M. H. Rolin, nous fait souvent perdre de vue les besoins réels 
des hommes vivant en société. » Nous dirions explicitement : 
perdre de vue les buts à atteindre et les conditions mises en 
cause. 

Les échecs des activités sociales comptent souvent, parmi 
leurs causes importantes, l’action d’un esprit d’investigation 
inadéquat à son objet, ou, en d’autres termes, l’action d’une 
déformation professionnelle. 

En conclusion de son exposé du développement du droit 
romain, M. Rolin a marqué trois degrés de perfection dans la 
connaissance du droit: |° la connaissance pratique qui corres- 
pond au sens des affaires; 2° la connaissance des principes qui 
réclame l'esprit juridique; 3° la connaissance historique, qui 
suppose le sens historique et l’esprit philosophique. 

Les rapports seront aisément découverts entre ces trois degrés 
de perfection de l'esprit juridique et les trois degrés de déve- 
loppement de l'esprit technique qui correspondent aux trois 


sthodes venant ‘être remarque “d 
s'impose. Tandis Rolin voit, au troisième degré de per- 
ection, le recours nécessaire à l'esprit philosophique, j'y vois, 
| au contraire, son élimination par suite de l'épanouissement de 
4 l'esprit proprement scientifique. Le troisième degré de perfec- 
_ tion technique consiste, en effet, dans l'établissement de la 

double conditionnalité des moyens d’action. Or, de ceci, l'esprit 

philosophique nous éloigne à la fois par sa tendance essentielle 
et par sa formation. 


80. La valeur logique d’un moyen. — Ce ne sont pas les - 
juristes seuls qui ont la propension à condamner l'expérience 3 
au nom de la logique. Voici un extrait d’un article, d’ailleurs 
plein d'intérêt, sur Le Principe corporatif du Fascisme, où son 
auteur, le professeur Filippo Carli, affirme résolument la pri- 

- mauté de la vérité idéelle sur la vérité expérimentale ou plus 
« exactement, la primauté de l'efficacité idéelle sur l'efficacité 
_ expérimentale. 

Car ici, il s’agit d'efficacité et non de vérité. 

Après avoir défini le principe (1), le sociologue italien pré- 
voit l’objection suivante: « Comment est-il pratiquement possi- 
ble de réaliser l'équilibre corporatif, si les facteurs respectifs 
sont en fonction de conditions internationales et si, par exemple, 
l'équilibre de notre corporation (italienne) du pain doit être 
cherché à Chicago ou à Winnipeg et celui de la corporation du 
coton, en Amérique ou en Angleterre? Cette objection est 
inconséquente du point de vue de l'excellence du principe. Elle 
signifie seulement que le principe devra être appliqué dans le 
monde entier, mais elle n’atteint pas sa valeur logique. » 

Logique est un de ces mots qui jouissent d’un puissant dyna- 
misme de conviction et dont on use et abuse beaucoup plus 


(1) L'usage du mot principe donne lieu à tant de confusions qu'il me 
paraît utile d'en rappeler les sens divers. 

Principe signifie dans l'ordre chronologique ou ontologique, origine, début, 
raison première, cause première. Dans l'ordre logique, un principe est une 
proposition d’où l'on tire d’autres propositions. Dans l'ordre pratique, on 
nomme aussi principe, tout précepte ayant un caractère général. 

Dans les sciences et dans les techniques, tout principe est expérimentale- 
ment conditionné — loi théorique ou règle pratique. Sa conditionnalité est en 
fonction du degré d’approximation exigé par l’état de nos connaissances ou 
état de nos activités pratiques. 
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démonstration. Que faut-il entendre exactement par valeur logi- 


que du principe corporatif ? Plaçons-nous au point de vue métho- 
dologique des activités pratiques et la réponse sera claire et 
aisée. Ce principe est, à vrai dire, un moyen, un procédé d'or- 


| ganisation des activités économiques. Or, la valeur logique d'un 


moyen, c’est la double conformité à son but et aux conditions 
mises en cause. Si l’état des esprits, à l’époque présente de 
nationalisme suraigu, n’est pas propice à l’application interna- 
tionale du principe corporatif, ce principe perd toute valeur 
logique ou plus précisément toute valeur pratique. Si ses parti- 
sans avaient des raisons de croire que la conversion de l'opinion 
internationale est possible par une propagande intelligente ou 
puissante, la valeur pratique de principe corporatif serait alors 


subordonnée à la réussite d’un problème de conditions à réaliser 
préalablement : l'adhésion de l’opinion internationale que l’es- . 


prit fasciste contredit. 


Remarquons-le ! Presque toutes les SITES économiques et 
autres, sous-entendent un postulat d’ordre psychologique — de 
psychologie politique : la confiance ou la conversion de l’opi- 
nion. Et si celle-ci résiste, c’est elle, et non pas les inventeurs 
de plans, qui a tort: « La résistance de l'opinion n'atteint pas 
la valeur logique du plan », diront les doctrinaires. 


81. Distinctions utiles et pourtant souvent confondues. — 
Quand nous parlons de la priorité d’un problème, il s’agit de 
l'ordre logique de la recherche. La primauté d’un problème 
concerne l’ordre d’importance. 

De quel genre d'importance ? Car il y a l’importance causale 
qui, dans les activités pratiques, signifie l'importance d’un 
moyen et, en biologie, l'importance d’une fonction. Il ya 
aussi l'importance psychologique d’un but dont l'importance 
morale est une espèce du genre. Ici, il s’agit surtout de l’impor- 
tance en qualité; là, de l'importance en quantité. 

Valeur et importance sont employées indifféremment. De 
même, prépondérance et subordination. L’utilité s’affirme donc 
de fixer les acceptions, tout au moins dans les domaines psy- 
chologiques. En médecine, l’ambiguïté n’est guère à redouter 
dans l'emploi des trois termes: importance, prépondérance, 
subordination: on y reste toujours dans l’ordre causal. Nous 


sents de la distinction « 

la nature et faits de l'activité humaine. RENE) 
Nous réserverons l'emploi du terme subordination dans l'or- 
dre des estimations psychologiques des buts et l'emploi du 
te valeur pour désigner une importance qualitative. À moins 
| _ que nous adjoignions des qualificatifs. Ainsi, la valeur écono- 
“ mique — le prix — est une quantité et non une qualité. Tel but 
_ est subordonné à tel autre parce que celui-ci est estimé d’une 
qualité supérieure à celui-là, parce que nous lui accordons plus 
de valeur — plus d'estime — dans l’échelle de nos appréciations 
qualitatives. | 


Ün critère objectif est un procédé de mesure grâce auquel 2 
nous substitucns une échelle de degrés quantitatifs à une échelle FL 
_ de degrés qualitatifs. Tel est le thermomètre qui est substitué au 
toucher. Telle est la valeur d'échange. Tel est le baromètre 
économique. 


Signalons le fait si important, et néanmoins si souvent | 
méconnu, de la variabilité de l’ordre d’importance des causes . 
ou des moyens sociaux. La primauté d’une fonction est surtout 
circonstantielle. 
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Voici des exemples pour concrétiser la vérité de ces 
remarques. 
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Dans une étude comparée de l'importance quantitative des 
divers genres de dépenses faites dans les grandes entreprises 
industrielles, j'ai noté les chiffres suivants dans un établisse- 
ment de montage d'automobiles: rémunération du travail, 
15 millions: matières utilisées, 55 millions; dépenses fiscales, 
55 millions: frais de vente, 75 millions. Dans cette entreprise, 

- du point de vue de la réduction du prix de revient, c’est donc le 
problème commercial qui a la primauté. Toutefois, le problème 
de la fabrication conserve sa priorité logique dans l'investi- 
gation. 

Le problème de la rémunération du travail y est d’une impor- 
tance quantitative tout à fait secondaire. 

Il n’en est plus de même dans une houillère. | 

Cette primauté du problème commercial dans cette entre- 
prise, n'est-elle pas citconstantielle, temporaire ? Et aussi im- 
portance du problème fiscal ? Les charges douanières, qui sont 
si lourdes aujourd’hui, ne se trouveront-elles pas, à plus ou moins 
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bref délai, SALE A au point que le problème fiscal ne se trou- 
vera plus au premier plan des soucis de la direction ? 

Ce caractère de primauté ou de prépondérance circonstantielle 
se reconnaît dans le déroulement de toutes les activités prati- 
ques, y compris les activités sociales de gouvernement des 
hommes et d'administration des choses. En outre, dans un 
ensemble de problèmes pratiques solidaires de genres différents, 
les tâches à exécuter ne se rangent pas toujours selon un ordre 
invariable. Telle tâche qui s'impose avant toute autre, ici et 
aujourd'hui, peut être mise à l'arrière-plan, là et demain. 

Obéissant au besoin intellectuel d'unité et au besoin corrélatif 
de simplification, aussi bien dans l’action que dans la connais- 
sance, théoriciens et réformateurs postulent volontiers l'exis- 
tence d'une fonction sociale dont toutes les autres dépendraient 
directement. Ils attribuent, à une certaine fonction, un caractère 
de prépondérance tel que ses propres changements déterminent 
— sans réciprocité — des changements corrélatifs dans toutes 
les autres fonctions. Ils croient donc à un ordre constitutionnel 
de dépendance causale des fonctions sociales. C’est la raison 
de « l’Economique d’abord » des marxistes, et du « Politique 
d’abord » des fascistes. En vérité, chez les uns et chez les autres, 
il y a confusion entre la prépondérance (objective) d'une cause 
et la prépondérance (subjective) d’un but. 

On sait que l’histoire des peuples ne confirme pas la perma- 
nence soit de la prépondérance causale d’une fonction sociale 
déterminée, soit de la primauté d’une fin sociale déterminée. 
Les besoins et les goûts changent dans l’espace et les temps. 
Mais nous entendons nous maintenir ici dans l'attitude scienti- 
fique. Arrêtons-là nos extrapolations. 


Encore une spécification utile à dire dans la présentation 
d'un programme : à savoir s’il s’agit d’un programme d’inves- 
tigation ou d’un programme d’exécution. On sait les contro- 
verses passionnées au sujet de la formule : Arbitrage, assistance 
mutuelle, réglementation et contrôle des armements. Presque 
tout le monde, partisans et adversaires, l’entendait comme la 
solution du problème de la sécurité et y voyait une succession 
dans l'exécution. En fait, pour les experts, dont la tâche est de 
concevoir un projet d'organisation de la sécurité, cette formule 
devait exprimer une succession logique dans l’investigation. 
Pour les hommes d’Etat, qui décident du choix de la solution, 


que » dans la 


_ en tout cas fermement convaincu que les mauvaises volontés 
_ sont puissamment favorisées par la confusion des esprits dans 
_ les questions politiques et sociales. AAA 


82. Activité concrète et activité abstraite. — Quelques dis- 
.tinctions sont encore indispensables pour comprendre exacte- 
ment les positions méthodologiques dans l'investigation des 
activités pratiques (1). : re | $ 

Nous entendons par activité pratique concrète, une activité 
qui se réalise en subissant les pressions de buts multiples sou- 
vent incompatibles. Une telle activité se débat avec de nom- È 
*  breuses questions préjudicielles, optant tantôt pour l’une, tan- 
tôt pour l'autre et soumise par conséquent à des compromis 
£ des valeurs concurrentes. 

f 
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Une activité pratique sera dite abstraite lorsque, par suite 
d’une volonté arrêtée ou d’une convention professionnelle, elle 
se fixe un but unique qu’elle poursuit sans souci des questions 
préjudicielles soulevées par les incidences de son perfection- 
nement. 

Concrétisons ceci. Dans l’économie capitaliste, l'homme d’'af- 
faires pratique une activité économique abstraite. « Les affaires 
sont les affaires ». Qu'est-ce à dire? Le profit matériel jouit 
chez lui d'une primauté indiscutée. Chez le dictateur aussi, 
l'activité politique est abstraite. Sa devise est la suivante : l’or- 

- dre intérieur par n'importe quel moyen et au prix de n'importe 
quelle autre valeur. « La fin justifie les moyens — n'importe 
quels moyens. » 

Le militaire, le médecin, exercent également des activités 
pratiques abstraites, peut-être pas autant par goût que par 
devoir professionnel. | 


(1) Comme nouvel exemple de l'importance de ces distinctions pour l’ac- 
cord des esprits, je signalerai que de multiples controverses entre philosophes 
et savants ont pour raison implicite une opposition de points de vue. Le 
savant investige toujours des « abstraits » du réel, tandis que le philosophe 
s'applique d'ordinaire à ne jamais « ‘lécher » le réel concret. D'ailleurs, le 
philosophe conteste souvent la légitimité de ces abstraits. Rappelons-nous la 
critique que le moraliste Hôffding a faite à l'adresse des économistes (n° 51). 
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régime na A on abs souvent une nltES ‘con- | 
_crète. La « force des choses électorales », les « intrigues de 
_ couloir » le livrent à la merci des questions préjudicielles, des 


conflits d'intérêts, spirituels et surtout matériels, concurrents et. 
contradictoires. & 


Dans l’action, comme dans la connaissance du réel, l’ Rd. 
est impuissant s’il ne peut élaguer surtout aux points de départ. 


C'est la raison profonde du primat du « politique », c’est-à-dire 


de la contrainte matérielle, au cours de l’histoire des sociétés. 


humaines. Ce fut, hélas ! aussi et surtout la couverture d’innom- 


brables méfaits politiques. 


83. Les techniques scientifiques et leurs conditions de réus- 
site. — Ordinairement, une technique signifie l'ensemble des 
procédés mis en œuvre par une activité pratique qui ne met en 
jeu que des buts objectifs concourants du même genre. L'art 
médical est une technique. L’art de l'ingénieur est aussi une 
technique. Ces ensembles de procédés sont dits aussi {echni- 
ques constituées. 

Les problèmes d’application des procédés connus dans ces 
conditions nouvelles et des problèmes d’invention de procédés: 
nouveaux forment, à proprement parler, les problèmes tech- 
niques. 

D’après notre tableau d'analyse, la technique constituée est 
incorporée dans la science qui a pour objet une activité pratique. 
Elle y est dénommée: conception ou organisation de l’activité: 
pratique. 


Üne technique constituée est qualifiée scientifique, lorsque 
la méthode expérimentale-scientifique s’y trouve largement 
appliquée. Les techniques sociales ne sont guère qu’empiriques. 
Il en est de même des qualifications d’un problème technique. 

Pour que la méthode d’analyse par abstractions légitimes et 
réintroductions successives du réel puisse réussir, il lui faut des 
points de départ appropriés. En technique, comme en science, 
l'investigation, pour progresser indéfiniment et pour s’assurer- 
une collaboration universelle, doit donc pouvoir suivre l’ordre 
des quatre étapes. Est-ce toujours possible? En médecine, la 
méthode des quatre étapes est largement praticable. Et les tech. 


alisé de ; rapides progrès à partir. 


F imitation à une activité pratique abstraite qui écarte systémati- 
_ quement toutes les questions préjudicielles et 2° l'étude de pro- 


rison étant reconnue par un critère objectif. 


Aujourd’hui encore, les techniques médicales ne progressent 
qu'avec peine sur la voie de la formation des techniques coor- 
données. Trop souvent encore, le patient meurt des suites d’une 
opération réussie. 

| En ce qui concerne les techniques sociales, les choses se pré- 
? sentent aujourd’hui, à notre investigation, dans des conditions 
toutes autres que celles qui leur permettraient un développe- 
ment progressif. Dans l’action politique, beaucoup plus encore 
que dans l’action médicale, les problèmes à résoudre sont liés 
à des perturbations sociales généralisées. Il s’agit donc là, de 
problèmes ayant à conjuguer non seulement plusieurs buts d'un 
même genre — comme en pathologie — mais aussi des buts de 
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genres différents dont la conjugaison est parfois logiquement 


irréalisable. Comparez, par exemple, le problème de l’indem- 
nité de guerre de la France en 1871 et celui de l'Allemagne en 
1918. 
Dans de telles conjonctures, d’aucuns doutent que l’édifica- 
tion de techniques scientifiques dans les domaines sociaux soit 
- actuellement possible. Et ils se résignent à suivre la tradition 
d’une action empirique. C'etait aussi l’état d’esprit du teinturier 
avant l’époque de Kékulé et du tailleur de pierre avant celle 


de Monge. 

Quelles que soient les limites théoriques et pratiques de l’ef- 
fort que je tente, en élaborant la méthodologie des activités pra- 
tiques et en organisant, en liaison avec elle, les sciences et les 
techniques sociales, je me rends de mieux en mieux compte, 


par des applications diverses des larges possibilités d'une action 


sociale conduite par une méthode permettant une collaboration 


Ed 
plus étendue des personnes compétentes. 


‘ NT Pen BCE és ARRET 
| ment où les médecins se sont pliés aux deux conditions fon 
damentales requises pour la réussite de toute technique: 1° la 


_ blèmes techniques à but abstrait, localisés dans des systèmes 
pratiquement abstraits et isolés. I] s’agit, en l'occurrence, de 
la guérison d’une fonction « abstraitement » perturbée, la gué- 


} FL = PA er re ACT ? ec x à mR È T vin PRNRTES FE AS à 
84. La méthodologie de la détermination des conditions S. 
É Dans le tableau d'analyse des éléments participants directement 


au fonctionnement de l'activité commerciale et celui des élé- Ÿ 
ments de l'organisation sociale des échanges économiques que 
nous avons donné à titre d'exemples (n°* 37 et 38), nous avons 
‘utilisé une terminologie à laquelle nous aurons constamment 
| recours dans notre aperçu sur l'organisation des recherches 
| en économie politique. Cette terminologie demande à être 
_ expliquée. 
Elle provient de la méthodologie de la détermination des con- 

_ ditions et de la conception des moyens. Réunissons encore, les 
indications, qui nous seront indispensables, de cette autre par- 
tie de la méthodologie scientifique des activités pratiques. 
Le but étant fixé, l’ordre logique de la recherche est de com “* 
mencer par établir les conditions du réel qui sont directement 
mises en cause dans l'activité considérée. Quel est donc le 


secours des sciences dans la détermination des conditions du à 
Ed 4 
réel ? k 
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En principe, cette. détermination relève entièrement de la 
méthodologie scientifique de la connaissance. Seulement, les 
_ sciences Jaites sont loin de suffire aux besoins de l’action rela- 
tivement à la connaissance des conditions mises en cause. 
Rappelons-nous qu’en science, l'investigateur choisit son 
champ d'exploration tandis que, dans l’action, le réel s'impose 
à lui. Et ce réel laisse d'ordinaire peu de latitude à la méthode 
d'analyse expérimentale par abstractions légitimes et réintro- 
ductions successives des conditions, méthode que l’investigation 
peut utiliser si fructueusement en science, grâce à la liberté 
de son choix des « terres inconnues ». 


“ 
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Rappelons-nous aussi l’antinomie qui a été signalée plus haut 
entre les conditions de la formation des techniques scientifiques 
et les conditions qui sont imposées à l’action médicale et, bien 
davantage encore, à l’action sociale par suite de la fréquence 
des perturbations généralisées. Nous retrouverons la raison pour 
laquelle la méthode empirique est restée dominante dans ces 
deux dernières activités. 

Ï n'y a guère que dans les arts de l'ingénieur où la connais- 
sance scientifique soit pratiquement suffisante pour déterminer 
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| scientifiques. 


Malgré les obstacles qui viennent d'être signalés, nous ver- 


ne bientôt les très appréciables services que la méthodologie Le 
scientifique des faits de l’activité humaine peut rendre, en éco- 


nomie politique, théorique et pratique, pour déterminer et clas- 
ser les conditions directement ou indirectement mises en causé. 


83. Les définitions méthodologiques de moyen et de condi- 
tion. — La première règle à connaître et à utiliser, c’est celle 
de la classification des conditions mises en cause. On pourrait 
l'appeler la première directive formelle de la stratégie de l’in- 
vestigation dans une activité pratique. 

On se souvient que la relation que nous avons établie, dans 
la méthodologie de la connaissance, entre cause et condition, 
est d’ordre méthodologique (n° 40). Tandis que, dans le lan- 
gage courant, on attache à l’idée de cause un attribut d'activité 
et à l’idée de condition, un attribut de passivité, nous appelons 
condition, tout fait — actif ou passif — qui ne relève pas direc- 
tement de la propriété expérimentale, objet de la recherche dans 
le domaine considéré. Et par conditions de la validité expéri- 
mentale d’une corrélation quelconque, nous désignions l’ensem- 
ble des faits qui ne sont pas mis en cause dans cette corrélation 


ou bien qui peuvent ne pas être pris en considération. Dans le 


vide atmosphérique, l’espace physique n’est plus mis en cause 
dans la loi de la chute des corps, tout au moins jusqu’à un cer- 
tain degré d’ approximation. Car nous savons que l’espace phy- 
sique est le siège de champs de forces, autres que le champ 
newtonien, et dont l’action « perturbatrice » diffère selon les 
espèces de corps. 

Dans l'organisation de l'investigation d'une activité pratique, 
nous entendons proprement par moyen, un facteur de modifi- 
cation du réel dont l’activité pratique considérée peut disposer 
directement. Ce facteur est donc qualifié moyen, par elle, parce 
qu’il est mis en œuvre directement par elle-même. Moyen qui 
relève soit de sa compétence, soit de son pouvoir. Et, par con- 


_l’investigation. 
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séquent, pour cette activité pratique, est condition, tout fait mis 
en cause par les moyens employés par elle. 


86. La classification des conditions mises en cause. — Discri- 
1 F .. ? 

minons, à présent, les différentes espèces de conditions d’après 

nos conventions méthodologiques relatives à l’organisation de 


Rappelons-nous, tout d’abord, notre distinction entre condi- 
tions absolues, que constituent les faits de la nature et les con- 
ditions relatives que constituent les faits de l’activité humaine. 
Un facteur de modification du réel peut être une condition rela- 
tive. Il n’est jamais une condition absolue. 


. Une condition, absolue ou relative, est dite interne ou intrin- 
sèque, si elle est directement du ressort de l’activité pratique 
considérée. Sinon elle est qualifiée externe. 

Pour un ingénieur des mines, un fait géologique est une con- 
dition absolue interne et une foreuse électrique est une condi- 
tion relative interne. Les constitutions psycho-biologiques de ses 
mineurs seront de conditions externes, les unes absolues, les 
autres relatives. 


Nous parlerons plus loin de conditions d'efficacité, de condi- 
tions préjudicielles, de conditions d'adhésion, de conditions à 
réaliser préalablement et de conditions à ne plus réaliser ulté- 
rieurement. 


Tout le monde se plaît à affirmer que les sciences et les tech- 
niques sociales sont les plus complexes. Mais il répugne à tout 
le monde que ces sciences et ces techniques réclament des 
efforts, qu'elles imposent une discipline méthodologique com- 
parable à ceux qui sont exigés, par exemple en physique, la 
science expérimentale la moins complexe, mais la plus appro- 
fondie. 


Remarquons, en passant, qu'une synthèse panoramique d’un 
domaine de faits extrêmement complexe est plus simple — et 
plus aisée — qu’une analyse localisée scientifiquement « pous- 
sée à fond ». Et rappelons-nous que c’est par l’approfondisse- 
ment des analyses localisées que les sciences réalisent progres- 
sivement leur savoir synthétique du réel. 

La répugnance de l'effort méthodologique dans l'étude des 
faits sociaux se marque principalement en matière de termino- 


i ne Nous admettons, avec foi et crédit, les distinctions minu- 
_ tieuses que les mathématiciens multiplient dans leurs défini- 
| ‘tions. Nous admettons aussi celles des juristes. Car, nous sommes 
_ avertis des dangers d'une terminologie imprécise en droit et en 
_ mathématiques. Des profanes se sont gaussés, à l'origine, de 
la nomenclature chimique, si compliquée et si rébarbative. 
L'accoutumance et surtout le crédit sont acquis aujourd’hui. 
Tout le monde se soumet à elle. Il en sera de même dans les 
disciplines sociologiques. Ra Er. 

En somme, les dénominations, que je parais multiplier à 
Y'excès, ont pour buts: 1° de mettre — et d'imposer — de la 
clarté et de la précision dans les idées, de les organiser et de 
les contrôler méthodiquement; et puis 2° de transmettre à autrui, 

- avec exactitude et sans ambiguïté, les résultats qui sont considé- 
rés comme acquis par la science. C'est précisément ce qui est 
réalisé dans les sciences et les techniques physiques et 
chimiques. 

Afin de nous exercer au maniement des discriminations des 
conditions, voici deux nouveaux exemples où les mêmes condi- 
tions mises en cause recevront des .dénominations différentes, 
par suite de déplacements de points de vue. 

Pour l’éducateur, les manières de faire générales et les 
manières d'être générales des jeunes gens qui leur sont confiés, 
sont des conditions absolues ou des conditions relatives, 
internes puisqu'il est de son ressort de tenir compte des unes et 
de modifier les autres, en conformité avec le but qui lui est 
assigné. 

L’économiste aura toujours à constater l'existence des maniè- 
res d'être et des manières de faire des agents de l’activité éco- 
nomique qu'il considère. Elles seront en toute occurrence, des 
conditions soit absolues, soit relatives. Mais selon le problème 
que l’économiste aura posé, ces conditions seront externes ou 
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internes. 

Nous comprenons par conditions de validité expérimentale 
d’un rapport de moyen à fin, l’ensemble des conditions exter- 
nes et internes que nous savons ou croyons savoir être mises en 
cause par l'emploi du moyen. Et par champs d'application 
d’une règle pratique, nous désignons l’ensemble des systèmes 
où les conditions, qui sont mises en cause par l'emploi de cette 
règle, répondent aux conditions de validité expérimentale de 
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| celle-ci. Par exemple, Taylor et ses disciples ne se sont pas | 
| souciés d'établir les conditions psychologiques de la validité 
de leur règle des salaires. Et ils ne se sont pas rendus compte 
que son champ d'application était très restreint et, d’ailleurs, 
___ d'extension variable selon les peuples et les milieux sociaux. 
__ Nous savons que les effets indirects d'une activité pratique 
donnent souvent lieu à des questions préjudicielles. Celles-ci 
mettent alors en cause des conditions du réel qui avaient été 
négligées dans la détermination des moyens. Ces conditions 
seront restrictives ou limitatives. Elles sont évidemment exter- 
_nes puisqu'elles ne relèvent pas directement de l'activité prati- … 
que considérée. e. 
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Continuons à appliquer nos dénominations au problème de 
Taylor (1). Le but de ce problème est d'obtenir, de la main- 
d'œuvre industrielle, le plus grand rendement technique. À une 
condition pourtant : ce rendement doit être compatible avec la 
santé biologique des travailleurs. Cette condition a bien le 
caractère d'une clause restrictive qui est imposée par une ques- 
tion préjudicielle. Elle réclame, du problème de Taylor, la 
conjugaison de deux buts de genres différents. h 
4 L'application des formules — expérimentalement indétermi- 

“Si nées — de Taylor a soulevé — on le sait — plusieurs questions 

Se préjudicielles. Et celles-ci ont imposé encore: 1° la clause res- 
trictive de l'équilibre économique; 2° la clause restrictive de 
l'entente sociale; 3° la clause restrictive de la santé psychologi- 
que. Une telle conjugaison ne peut se faire que par des « com- 
promis », objectifs ou subjectifs; c’est selon la conjoncture des 
volontés (n° 72). 

La dernière classe des conditions. Nous savons que, très sou- 
vent, le moyen adopté, parce qu'il s’affirme particulièrement 
efficace, implique la réalisation préalable de. conditions intrin- 


——— 


(1) Voir le chapitre V de mon Cours! d'économie politique appliquée 

l'Analyse du prix de revient. 

FE Depuis plusieurs années, mon attention a été plusieurs fois ramenée au 
| problème de Taylor pour diverses raisons. Ce problème implique toute la 
question du machinisme avec ses incidences multiples. Par là, il m'a conduit 
à dégager la méthodologie des activités pratiques conjuguées. Et le carac- 
tère statistique de ses règles m'a porté à réfléchir sur la méthodologie de 
l'expérimentation et de l'interprétation scientifiques des faits statistiques de 
la nature (faits biologiques) et des faits de l’activité humaine (faits sociaux). 
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s conditions à réaliser préalablement ou encore conditions 


réalables à l'application d'un moyen. La majorité économique 


6 d’un pays est une condition à réaliser préalablement à l'apph- 


; cation du Hehange ue, 
 Utilisons encore le problème de Taylor pour préciser le jeu 


des distinctions. Les procédés que Taylor et ses disciples impo- 
sent à la main-d'œuvre industrielle ne sont pas toujours au goût 
des travailleurs. A l'égard de cette question préjudicielle, deux 
attitudes peuvent être prises. Ou bien, on l’accepte comme une 

_condition restrictive. [l faut alors s’efforcer de modifier les prin- 
cipes tayloriens en conséquence. Ou bien, on déclare que l’ap- 
plication de préceptes est indispensable, afin de pouvoir entre- 
tenir une population croissante et dont les besoins se multiplient; 
on postule « qu’il n’y a pas moyen de faire autrement ». Il faut 
cette fois, rechercher quelles sont les conditions à réaliser préa- 
lablement pour obtenir l’assentiment des travailleurs. 

Nous reconnaissons ici la part d’indétermination que com- 
porte la conditionnalité relative des faits de l’activité humaine. 
Ce qui est vraiment déterminant, chez les hommes, dans leur 
choix des voies à suivre — dynamiquement et non rationnelle- 
ment déterminant — c’est le mobile le plus puissant. Nous ne 
tenons pas compte des efforts; nous faisons fi des obstacles pour 
atteindre ce que nous désirons par dessus tout. Ce n’est que dans 
les activités abstraites, visant un but abstrait, que cette part 
d’indétermination se resserre au point que les problèmes tech- 
niques acquièrent un caractère largement scientifique. 


87. À propos d’une thèse sociologique. — Le Dr Alb. Mochi 
pourrait voir ici des raisons en faveur de la thèse sociologique, 
assez surprenante, qu'il a défendue dans son beau livre De la 
Connaissance à l’Action. 

Cette thèse résulte d’un raisonnement par analogie, ce qui est 
toujours risqué. Réfléchissant sur les conditions — internes et 
externes — du développement de la biologie humaine, 
M. Mochi a été amené à conclure que celle-ci n'aurait pu pro- 
gresser si les hommes ne s'étaient pas prêtés, dans une certaine 
mesure, à l’expérimentation, dans le traitement de leurs mala- 
dies. Les progrès de cette science étaient donc liés à une ques- 
tion externe d’assentiment unanime. 
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90 LA METHODOLOGIE DES ACTIVITES PRATIQUES 


M. Mochi pense qu'il doit en être de même pour la sociologie E 


humaine. C'est pourquoi il postule que la condition préalable 
à l’exercice de l’investigation scientifique dans les domaines 
sociaux est. d’établir une morale scientifique, et de la faire 
adopter par tous les hommes. On retrouve bien là, le médecin 
qui, au nom de « la Faculté » déclarerait à une population 
vivant dans le plus grand désordre physiologique: « Si vous ne 
consentez pas à suivre, tout au moins, quelques normes biologi- 
ques, vous me mettrez dans l'impossibilité d'entreprendre la 
connaissance de la biologie humaine et, par conséquent, l’éta- 
blissement d’une technique médicale ». 


Heureusement pour la science et la technique médicales, il 
y a suffisamment d'hommes biologiquement raisonnables qui 
ne compliquent pas désespérément les choses. Et, de plus en 
plus, « la Faculté » bénéficie d’un crédit grandissant pour les 
rappeler à la raison biologique. 

Hélas ! il n’en est pas de même pour la science et la techni- 
ques sociales. Les hommes socialement raisonnables sont raris- 
simes. Et le crédit de « la Faculté » est plutôt négatif. En sup- 
posant qu'une morale scientifique puisse être établie, elle serait, 
aujourd'hui, inopérante. 

Que conclure? Ce que M. Mochi demande pour l'exercice 
de l'analyse scientifique et ce qu'il ne pourra obtenir des col- 
lectivités humaines, même avec le concours d’une « morale 
scientifique », il faut le chercher dans l’histoire des peuples. 
Lorsque le biologiste ne trouve pas ou ne peut pas réaliser dans 
le corps humain, le système abstrait et isolé qui répondrait à la 
conditionnalité expérimentale réclamée par ses recherches, il 
recourt à l’histoire naturelle. Il] passe en revue les différents 
genres et espèces d'êtres vivants, afin de découvrir l’organisa- 
tion biologique qui lui fournira le système abstrait et isolé le 
plus adéquat à son programme d'expériences. Le sociologue, 
économiste, juriste ou moraliste, doit faire de même. 


Des économistes l’on fait. Des juristes l’ont fait. Mais ils l'ont 
fait inconsciemment, en étant servis par les circonstances. Tel, 
Adam Smith. Tel aussi, Ricardo. Et ignorants qu'il s'agissait 
là d'un point de départ nécessaire à l'analyse expérimentale 
par abstractions légitimes et réintroductions successives des 
conditions du réel, ils ont posé leur système social occasionnel- 
lement abstrait et isolé, comme étant le système social normal. 
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_ Cette même erreur se retrouve dans les systèmes juridiques 
{n° 79). ; | 
_ Je ne fais qu’exprimér, en termes méthodologiques explicites, 
ce que le sens commun entend, plus ou moins confusément, 
dans la critique à l’adresse des théoriciens sociaux: « Ils ont 
perdu le sens des réalités. » | 
Rappelons que, dans la méthodologie de l’organisation de la 
connaissance, nous définissons le système abstrait et isolé qui 


est soumis à l’investigation, en explicitant les conditions dont 


on peut faire abstraction légitimement parce qu’elles sont hors 
cause au degré d’approximation existant. Au contraire, dans la 
méthodologie de la conception de l’action, nous définissons un 
tel système en explicitant les conditions internes ou externes 
qui sont mises en cause. L'art de l’expérimentateur consiste 
essentiellement à mettre des conditions hors cause. L'art du 
technicien consiste essentiellement à tenir compte des conditions 
mises en cause dans l’action qu'il projette. 


88. La classification des moyens. — Les moyens mis en 
œuvre dans les activités pratiques réclament aussi une classifi- 
cation. Nous les avons précédemment discriminés en moyens 
actifs et en moyens passifs, ce dernier terme signifiant l’impos- 
sibilité de se modifier par soi-même. Les moyens actifs com- 
prennent les agents de toute catégorie et de tout grade qui reçoi- 
vent les instructions de celui qui conçoit et dirige. Les moyens 
passifs comportent les procédés et instruments, les institutions 
et établissements. 

Nous avons déjà eu recours aussi aux distinctions si utiles : 
moyens subsidiaires, moyens concourants, et moÿens de com- 
pensation. | 

Nous ne nous attarderons pas davantage à la question de la 
classification des moyens, désirant nous limiter aux informations 
méthodologiques strictement nécessaires à l'exposé de l’orga- 
nisation des recherches en économie politique et de leurs résul- 
tats. Cette question sera d’ailleurs reprise à propos de la métho- 
dologie de l'interprétation sociologique. 


Dh : l’idéel, par un départ tangentiel avec le réel. Et 4 
_ pour leur disciples, leurs théories idéelles sont devenues vérités 
_ idéales, confondant d’ailleurs vérité et efficacité. 


Le 


— soit à l’expérimentation directe — expériences méthodique- 
ment variées (comme au physique, en chimie et, dans une cer- 
taine mesure, en biologie), soit à l’expérimentation indirecte, 
c'est-à-dire aux observations méthodiquement comparées 
(comme en médecine ou en politique). Celles-ci contrôlent 
celle-là et permettent d'apprécier objectivement l'efficacité des 
moyens imaginés. = 


Ces expériences et ces observations variées ont pour objectifs 
d'établir les conditions qui sont mises en cause où qui sont 
mises hors cause, par des constatations de co-présences, de 
co-absences ou de co-variations (Canons de John-Stuart Mill). 


Les démarches directement relatives à la conception et à 
l'appréciation objective des moyens relèvent de l’explication et 
non plus de l’organisation des recherches. Elles ne prennent un 
caractère vraiment scientifique que dans les problèmes techni- 
ques à but abstrait. 


Dans une activité concrète, et les activités considérées par à 
l’économie politique dans nos pays le sont au plus haut degré, 
les démarches, de la conception et du contrôle ne peuvent guère 
se dégager du caractère intuitivo-empirique. 


89. Exécution et méthodologie. — Nous avons noté précé- 
demment (n° 13) que l'exécution comprend une suite de démar- 
ches souvent imprévisibles et qui posent, chaque fois, à l’exé- 
cutant, des problèmes pratiques à résoudre. Chacun de ces pro- 
blèmes implique toujours le programme de recherches que 
nécessite la conception des moyens. 


Ces problèmes pratiqués se précisent et se simplifient par 
suite de la précision et de la simplification des conditions qui 
sont mises en cause. Telle est, dans une activité de même 
espèce, l'enchaînement des activités, de plus en plus simpli- 
fiées, de l'ingénieur, du contremaître et des ouvriers. Telle est, 
dans des activités conjuguées d'espèces différentes mais d'une 
même genre, la ramification des activités militaires sur le champ 


La conception sable d'un acte ne A ED pas toutes 
les démarches qu'il faudra accomplir. Elle n “établit que des à 
_ directives. 


90. EE d’orientation et concept d'analyse. — Ce terme: 
_ directive, appliqué dans l’action, nous fait penser à à l'expres- 
sion: concept d'orientation que nous utilisons dans la méthodo- 

logie de la connaissance. Ils ont pourtant des significations 
différentes. 
Nous rappellerons donc la distinction dans l’ordre des Frs 
ments de vérité entre un concept d'orientation et un concept 
d'analyse dont le concept schématique est une espèce. Le biais, 
dont parlait Descartes, le point de vue duquel on considère les 
choses pour les comprendre rationnellement est un concept 
d'orientation. Idée générale qui est conçue et adoptée d’ordi- 
naire beaucoup plus intuitivement que par une analyse scien- 
tifique. 
Dans les sciences sociales, le langage implique l'adoption du 
point de vue de l’activité tel qu'il est conçu par le sens com- 
_mun. Mais l’investigation se poursuit en adoptant le point de 
vue de la causalité et de la légalité, tel qu’on le dégage confu- 
sément des sciences des faits de la nature. Confusément, dis-je, 
car nous savons à présent que la causalité et la légalité physi- 
ques ne s'appliquent pas aux faits de l’activité humaine n° 32). 
Nous nous appliquons ici, méthodiquement, à orienter l'esprit 
sociologique vers le concept activité plutôt que vers le concept 
causalité. 

Jusqu'à présent, la pensée philosophique a été la principale 
inspiratrice des concepts d'orientation et la pensée scientifique 
s’appliquait victorieusement à l'élaboration des concepts d’ana- 
lyse\ Mais le développement de notre connaissance du réel et 
le perfectionnement de notre action sur lui, nous imposent de 
plus en plus l’explicitation des conditions de validité expérimen- 
tale de tous nos concepts. Et, par là, la connaissance et l’action 
réclament un renouvellement de notre faculté d’intuition et une 
revision de nos concepts directeurs. Cette revision et cette éla- 
boration ne peuvent être effectuées que par la « voie indirecte » 


de l'analyse scientifique. 


DL 


cc est ainsi | que je pensée scientifique ra M s’annexer | 4 
domaine qui semblait réservé à la pensée philosophique dans 
l’ordre des vérités générales directement utiles au DÉPECPES 
ment des sciences. 


Que reste-t-il alors en propre à la pensée philosophique, si 
c’est la pratique des sciences qui nous fait acquérir « le sens 
des vérités expérimentales » ? Actuellement, la vertu principale 
de la pensée philosophique est de cultiver, platoniquement tout 
au moins, le « sens des valeurs ». Vertu qui, évidemment, 
appartient aussi à l’activité religieuse, à l’activité morale et à 
l’activité esthétique où elle est nécessairement efficiente. Quant 
à la recherche exclusive et spécialisée de la vérité scientifique, 
elle laisse le sens des valeurs doublement en jachère. A) 


Nous touchons ici aux causes psychologiques de l’anémie de “ 
la vie spirituelle qui est soumise à la seule culture philosophico- 
scientifique telle que celle-ci est ordinairement comprise et 
pratiquée. ; 

Soulignons cette vérité qui caractérise particulièrement notre 
époque. Toute activité qui se « totalise » dans un but unique, 
dans une valeur unique, abstraction étant faite des autres 
valeurs, que ce soit l’activité scientifique ou l’activité technique, 
l'activité politique ou l’activité esthétique, perd le sens des 
valeurs. En d’autres termes, elle dépersonnalise, elle déshuma- 
nise l'être humain. C'est la critique de notre temps, dominé 
par la mystique de l'efficience et la psychologie du sens unique 
ou « totalitaire ». 


J'espère qu'une méthodologie consciente nous dégagera de 
cette redoutable incidence des déformations professionnelles. 


D. — La théorie des critères. 


91. Le processus de formation des sciences d’observation. — 
Avant de reprendre notre aperçu sur l'application de la métho- 
dologie des activités pratiques à l’économie politique, je résu- 
merai le processus de formation des sciences d’observation, 
aussi bien des faits de la nature que des faits de l’activité 
humaine. J’indiquerai ensuite le rôle des critères dans la déter- 
mination des faits. 


L'histoire des sciences nous l'enseigne, l'esprit, soucieux 
d'observer et de raisonner méthodiquement, a dû partir des don- 


M s accumulées par l'expérience spontanée et le savoir empi- 
_ rique. Il a utilisé, avec plus ou moins de discernement, les idées 
qu'un sens commun ou qu’un sens plus ou moins philosophique 404 
_ avait liées à ces données d'observation pour les rendre intelli- 
gibles ainsi que les procédés du bon sens et ses intuitions con- 

cernant les corrélations expérimentales. 

Cette utilisation du patrimoine idéologique de l’époque et 
l'exercice des démarches spontanées de l'esprit d'investigation 
se sont donc développées et perfectionnées par suite d’une con- 
science de plus en plus nette des précautions qui devaient être 
prises et des garanties qu’il fallait réunir, pour acquérir des 
vérités objectives et les coordonner logiquement. 

D'ordinaire, la science est représentée, dans ses résultats, 
comme un bel édifice qui s'élève sans cesse. Les plus avertis 
savent qu'aucun architecte ne pourra jamais dessiner préalable- 
ment les lignes générales de l’œuvre à construire. Ils parlent 
néanmoins des fondements de la science et ils discutent comme 
si ces fondements pouvaient être définitivement établis. 

H serait plus exact de comparer les efforts des investigateurs 
à ceux des explorateurs. Ceux-ci tracent leurs cartes géographi- 
ques d’après les résultats souvent imprévus de leurs itinéraires. 
A leurs débuts, ils sont souvent amenés, par des recoupements 
révélateurs, à changer le réseau organisateur de la topographie 
des contrées qu'ils parcourent. 

Toutefois, s’il semble plus vrai de parler des lieux de départ 
des savants et de leurs équipements en idées, en procédés et en 
aptitudes, que de parler de fondements préalables et définitifs 
de la science, il faut reconnaître qu’il existe à chaque époque, 
à chaque degré d'avancement, des idées qui jouent le rôle de 
garants de la validité des connaissances acquises. Pour établir 
correctement le bilan de celles-ci, il est donc indispensable de 
savoir quels sont les garants, quelles sont les affirmations d'or- 
dre formel ou d'ordre expérimental qui sont considérés comme 
logiquement premiers, comme logiquement fondamentaux. A 
leur propos, on peut parler des fondements de la connaissance 
du réel. Mais ces fondements sont relatifs à une époque. Et 
d’une époque à l’autre, la charpente de l'édifice scientifique se 
modifie corrélativement. 

La connaissance scientifique se développe donc comme suit. 
Un savoir préalable suggère une analyse expérimentale qui le 
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cations et ainsi de suite. RUE Re 
Re Notre « bon sens » acquiert ne plus de rigueur et 4 
_ plus d’ampleur à mesure que se formule la méthodologie scien- 
oi: celle-ci n'étant que la codification progressive de l’usage 
de plus en plus conscient et de mieux en mieux contrôlé des 
. démarches spontanées par lesquelles notre esprit procède ro 
savoir et pour agir. 

En un mot, la science, ou plus précisément la connaissance 
scientifique du réel, est le fruit d’aptitudes intellectuelles qui se 
développent en tendant à dégager, de l’observation des choses, 
des idées expérimentalement conditionnées et: logiquement 

coordonnées. Et la méthode scientifique se définit en s’exerçant 
d’une manière de plus en plus réfléchie. Les titres de créance … 
de la science se créent donc avec elle. À l’origine, ils ne sont 
que ceux du sens commun. 

Ce rappel du processus de formation d’une science d’obser- 
vation me paraît particulièrement opportun avant de reprendre 
notre essai d'organisation scientifique des recherches dans des ” 
domaines de faits où les démarches du sens commun sont 
encore dominantes, à moins qu'il ne s'agisse de ces vues théo- 
riques qui se déploient dans le « fictivement abstrait ». Il faut 
entendre par ceci, cette méthode des raisonnements déductifs … 
— si chère aux économistes et aux juristes classiques — où la 
vérité idéelle a la primauté sur la vérité expérimentale et où 
l'efficacité idéelle a la primauté sur l'efficacité expérimentale 
(n° 75). « L’impraticabilité d’un moyen n’atteint pas sa valeur 
logique », déclare tel économiste à propos du corporativisme 
ou tel autre à propos du libre-échange. 


92. Distinction entre le critère objectif et le critère subjectif 
d’une fin. — I] nous faut maintenant préciser la question des 
critères qui prête à de graves méprises. 

Nous avons appelé activité pratique, une activité dont le but 
est objectivement définissable et qui dispose d’un critère objectif 
pour établir le degré de conformité du résultat obtenu avec le 
résultat désiré. 

Nous devons distinguer avec soin le critère subjectif d’une fin 


_ d'existence). 


Signalons, à ce propos, que reconnaître scientifiquement 
l'existence de telle ou telle fin chez les hommes ou chez les 
peuples, quelle que soit la fréquence et quelle que soit la durée, 
ce n'est pas résoudre scientifiquement le problème d’assenti- 
ment posé par cette fin. Par exemple, la santé biologique est 
très généralement voulue par les hommes. Cette constatation 
ne résout par le problème de la valeur de la vie. D'ailleurs, s’il 
est vrai que les hommes veulent généralement vivre longtemps 
— le plus longtemps possible — c’est à la condition que la vie 
soit accompagnée de certaines manifestations désirées beau- 
coup plus subjectivement qu'objectivement. Et puis, il y a des 
individus, chez qui le sacrifice volontaire de la santé sert sou- 
vent à la santé des autres. 


Pour ceux-là, vie et santé biologiques sont des fins subordon- 
nées à d’autres fins qu'ils estiment supérieures. 

Comment peut-on leur démontrer scientifiquement qu'ils ont 
tort ou raison ? La science, redisons-le, n’est pas actuellement 
compétente pour résoudre entièrement un tel problème. 


On peut conclure, néanmoins, que pour les « réformateurs 
biologiques », pour les médecins, le problème de la détermina- 
tion des fins est pratiquement résolu. Pour eux, la vie est pra- 
tiquement ce qui doit être sauvegardé par-dessus tout. Leur 
activité est donc abstraite, elle fait abstraction délibérément de 
toute question préjudicielle. 

Mais qu'est-ce que la santé biologique ? Quel est le critère 
objectif de l’existence de cette fin de l’activité médicale ? Nous 
reprendrons bientôt la question, car elle nous orientera dans la 
compréhension du jeu des critères dans l'investigation et 
l’action sociales. 

Des sociologues positivistes, comme Durkheim, ont cru 
résoudre objectivement le problème de la détermination des 
fins de l’action sociale en se refusant à reconnaître la légitimité 
de l'intervention, dans l'adhésion aux destinations sociales, 
d’un dynamisme autre que le dynamisme objectif. Entendons 
par ceci que, pour eux, seule la pression de la vérité scienti- 
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fique doit intervenir dans les résolutions de nos buts. Ils ont 
ensuite qualifié vérités scientifiques, les conquêtes empirico- 
intuitives de la sociologie philosophique dans la connaissance 
des caractères généraux — des lois — des Sociétés humaines. 
Ainsi, pour Durkheim, l’idée de vivre sainement traduisait 
l'ordre naturel des choses. Elle exprimait la loi naturelle des 
organisations, y compris les organisations sociales. Et il aurait 
accusé volontiers d’ignorance ou de déraison, celui qui se serait 
refusé à admettre cette loi et à s'y conformer. 
Il est assez curieux de constater que Durkheim, qui témoi- 
gnait d’une méthode si prudente dans l'étude de problèmes 
sociologiques particuliers, postulait aisément des positions 
fondamentales que la science positive est pour l'instant inca- 
pable de vérifier. Cette attitude est d’ailleurs fréquente ailleurs. 
que chez les sociologues. Qui ne risquerait pas mille francs, 
dans une entreprise industrielle réunissant les plus sérieuses 
garanties, aura la foi la plus ferme dans la réussite du corpo- 
ratisme ou du communisme. R 
Nous n'insisterons pas davantage, pour l'instant sur la ques- 
tion des critères objectifs de la valeur d’une fin. Il nous faut 
préciser l’idée de critère objectif de l’existence d’une fin, car 
elle fait partie des instruments idéologiques les plus utiles pour 
élaborer la science économique. 


93. De la recherche faite, par Durkheim, d’un critère objectif 
de l’état de santé sociale. — Avant de donner un aperçu sur la 
méthodologie scientifique des critères, nous commenterons la 
curieuse tentative de l’illustre sociologue français, pour donner 
un contenu expérimental à l’idée de santé sociale. 

« Si, écrit-il dans les Règles de la Méthode sociologique, 
nous trouvons un critère objectif inhérent aux faits eux-mêmes, 
qui nous permette de distinguer scientifiquement la santé de 
la maladie, la science sera en état d'éclairer la pratique tout 
en restant fidèle à sa propre méthode. » Précisons. Elle aura, en 
effet, substitué à une fin intuitivement conçue, c’est-à-dire expé- 
mentalement indéterminée, une fin analytiquement définie, 
c'est-à-dire expérimentalement déterminée. 

Le critère objectif d'une fin, c’est un ou plusieurs des mul- 
tiples éléments qui composent l’état que l’on veut définir et qui 
peut servir d’indicateur, simple ou complexe, pour décider si 
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que, tandis que la souffrance es 


critère objectivo-subjectif. En admettant la température comme 
critère, on postule donc qu'il y a, entre cet indice d’un état LE ON Ar 
état lui-même, une corrélation directe et constante tellement 


que l'apparition de cet indice signifie l'existence de l’état. 

. Les économistes se sont appliqués à construire un « baromè- 
tre économique » composé d’un plus ou moins grand nombre 
d'éléments, qui constituerait un critère complexe, objectif de 
l’état de santé de la vie économique des peuples. Nous savons 
empiriquement que les niveaux des prix des marchandises, des 
cours des valeurs mobilières et des salaires, plus ou moins 


conjugués, constituent des symptômes annonciateurs des crises, ù 
- de leurs aggravations et de leurs améliorations. Effets partiels 


de causes qu'ils ne font pas nécessairement connaître. 


Dans la pratique, pour le savant aussi bien que pour le tech- 
nicien, le critère se substitue — pour un temps, tout au moins — 
à l’état de la chose ou de l’être observé, état qui reste en grande 
partie inconnu. Ainsi, le but direct d’un problème d’organisa- 
tion biologique, d’un traitement médical, est de faire dispa- 
raître ce symptôme. Le Dr Mochi, dont j'ai analysé ailleurs (1) 
les conceptions si intéressantes sur la philosophie des sciences 
et des activités pratiques, déclarait un jour que c’est le médecin 
qui décide si son client est malade et s’il est guéri. Nous con- 
naïissons, en effet, ce langage: « Vous êtes malade, car votre 
température est anormale. Vous êtes guéri, car votre tempéra- 
ture est redevenue normale ». Et, le plus souvent, ce langage 
confirme l'impression que nous avons de notre état de santé. 
Les médecins qualifieront ce langage de scientifique, sans 
autre spécification. Pour nous, il définit l'état d'une science 
intuitivo-empirique. 

. En somme, Durkheim aurait aimé pouvoir adopter une posi- 
tion analogue. J'imagine qu'il aurait tenu volontiers le langage 
suivant, devant l'opinion publique: « Vous voulez la santé 
sociale qui vous est d’ailleurs ordonnée par la loi naturelle des 
organisations ? Je chercherai des critères objectifs qui me per- 
ID MEME 


(1) La philosophie des sciences du Dr Alb. Mochi. Cours public à la 
Faculté des Lettres du Caire, 1930. 
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mettront de vous dire lorsque la société est bien portante et 
lorsqu'elle ne l’est pas. Le but de l’action sociale sera donc de 
réaliser les critères objectifs favorables, indicateurs de la vraie 
santé qui nous reste inconnue. Et votre devoir sera de vouloir 
l'existence de tel indice, de tel symptôme » (1). 


La recherche, faite par Durkheim, d’un tel critère objectif 
individuel, c’est-à-dire d’un critère reconnaissable dans une 
société considérée individuellement a complètement échoué. Il 
le reconnaît dans son livre. Il a songé alors à recourir au critère 
statistique de la plus ou moins grande fréquence d’un état 
social. C’est là l'ultime ressource des médecins qui se voient 
incapables de suivre analytiquement les effets d’un traitement 
ou d'un médicament. 


Ne voulant pas renoncer à la détermination d'un critère 
objectif de l’état général de la santé sociale, Durkheim a donc 
tenté le recours à un critère objectif de caractère collectif. Il a 
postulé qu’un état d’une organisation biologique ou sociale est 
sain lorsqu'il est général, ou encore, que l’état le plus fréquent 
parmi les organisations biologiques ou sociales qui vivent long- 
ternps, est tout au moins le plus sain. En vérité, ce postulat a 
été exprimé par lui plus simplement, sinon plus distinctement, 
à peu près comme suit: la généralité d’un état est le critère le 
plus sûr de la santé de cet état ou, plus simplement encore, 
la généralité désigne la normalité... voire même la moralité. 


On arriverait donc à devoir s'exprimer ainsi, pour rester dans 
l'esprit de la méthode durkheimienne, la santé, biologique ou 
morale, étant l’état qui est le plus fréquent parmi les hommes, 
le devoir biologique ou le devoir moral de chacun est d’être 
comme tout le monde et, par conséquent, de faire comme tout 
le monde. 


Ce précepte pourrait se défendre en médecine. En politique, 
il est évidemment insoutenable. 


94. Conclusions. — Nous retrouvons ici les erreurs de cette 
fausse assimilation des faits biologiques et des faits sociaux et 


. (1) On observe, chez Durkheim, une singulière transposition de la méthode 
energetique qui était en pleine vogue à l’époque de ses ouvrages classiques. 
Voir mon mémoire, paru en 1907, dans la Revue générale des Sciences pures 


appliquées : Les Principes généraux et les Relations fondamentales de 
l'Energétique. 
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aussi celles d’une discrimination insuffisante des genres de 
faits statistiques. | #2 
À propos de ceux-ci, nous verrons, lorsque nous analyserons 


l'application de la méthode statistique à l'étude des faits 


sociaux, que la notion d'espèce et la théorie corrélative des 


erreurs, applicables aux faits de la nature, ne le sont plus aux 


faits de l’activité humaine (1). Les médecins biologiques peu- 
vent donc, en principe, voir un symptôme de normalité dans 
la généralité. Les médecins sociaux ne le peuvent pas. 


Certainement, est-ce la crainte que Durkheim avait de voir 


la sociologie engagée dans les hypothèses aussi faciles qu'invé- 
rifiables — surtout dans la détermination des fins sociales et 
dans l'appréciation des états sociaux — qui l’a poussé parfois 
à adopter une méthode si paradoxalement empirique et même 
si manifestement opposée aux intuitions du bon sens. Crainte 
vaine. Nous ne pouvons pas échapper à la nécessité de recourir 
à des hypothèses, quels qu'en soient les dangers. C’est d'ail- 
leurs en quoi consiste spécifiquement l’art de la science que de 
manier les hypothèses, de les contrôler et de les ajuster sans 
cesse, en vue d’une vérité toujours plus profonde et d’une effi- 
cacité toujours plus parfaite. 

La tâche spécifique de l'esprit scientifique consiste à transfor- 
mer des concepts intuitifs en concepts de plus en plus ana- 
lytiques. 


95. La classification des critères. — Nous utiliserons la clas- 
sification suivante des critères, dans les études sociales. 

Nous rechercherons avec soin s’il s’agit d’un critère de 
valeur, qui relève de postulats extra-scientifiques, ou d'un 
critère d’existence. Un critère de valeur, du point de vue de 
notre méthodologie scientifique, comporte toujours un carac- 
tère subjectif : il n’est pas uniquement fondé sur le principe de 
l'exclusion logique et le principe de l'induction expérimentale. 

Parmi les critères d'existence, les uns peuvent être subjectifs : 
tels le critère de la souffrance en biologie humaine. D'autres 
peuvent être objectifs. Seuls, ceux-ci peuvent prétendre à la 


(1) Voir prochainement dans la Revue de l’Institut international de Sta- 
tistique, mon étude sur Les Faits statistiques binonniaux, les Faits statistiques 


non binonniaux et la Théorie des erreurs. 
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NT ER) de scientifique. Nous aurons de critères objectifs. 


| empiriques et des critères objectifs analytiques. 
Parmi les critères objectifs, nous trouverons des critères sim- 
ples et des critères complexes. Dans ces derniers, nous distin- 
guerons des complexes par simple conjugaison et des complexes 
par coordination. Ce sont ces derniers qui constitueront vérita- 
blement des critères scientifiquement synthétiques. | 


%. ns faits et leurs indicateurs scientifiques. — L'investiga- 
teur scientifique n’a aucunement la prétention de certains phi- 
losophes, de pouvoir décrire un état de choses, plus au moins 
complexe, par une pénétration directe de son mécanisme. Ce 
qu'il cherche, au départ de son analyse expérimentale, c'est 
un caractère extérieur qui soit tellement lié à cet état de choses 
qu'il puisse servir en quelque sorte de critère objectif de l'exis- 
tence de cet état. Et ce critère est particulièrement précieux 
lorsque ses variations sont indicatrices des variations de cet 
état lui-même, 

Les appareils de mesures de physicien et du médecin consti- 
tuent de semblables indicateurs. 

Evidemment, à l’origine, de tels jugements sont complètement 
intuitivo-empiriques. C’est pourtant grâce à eux que l’analyse 
expérimentale trouve les voies de pénétration dans la décou- 
verte des modes de production des phénomènes de plus en plus 
complexes. 

Commençons par préciser les rapports entre l’observateur et 
les faits observés en indiquant les procédés d’observation qui 
sont pratiqués dans le domaine des phénomènes physiques. Il 
est avantageux d'aborder la question des indicateurs et des indi- 
ces par ce domaine si éloigné de celui que nous explorons ici, 
à cause de sa plus grande simplicité, de sa plus grande clarté 
ainsi que des solutions précises et approfondies qu’elle y a 
reçues. 

Les points de départ de la connaissance du monde physique 
sont nécessairement des excitations de nos organes des sens, 
causées par les phénomènes produits par ce que nous nommons 
les propriétés physiques : la chaleur, la lumière, le sens, etc. 
Ces propriétés de la matière, qui ont été ainsi reconnues direc- 
tement par nos sens, sont précisément qualifiées organolep- 
tiques. 
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À Ces points de dépa rt sont loin d'offrir de sérieuses garanties 
É d objectivité. Nos sensations peuvent nous tromper. La vue, 
_ l'ouïe, le toucher, peuvent nous donner des sensations fausses 
ou ne plus nous en donner. Tel est le toucher du lépreu, qui 
est devenu insensible à la chaleur. Et puis, nos sens se révèlent 20 
non seulement incertains et imprécis; ils sont encore incom- 
plets. Des propriétés physiques, telles que le magnétisme et 
l'électricité, ne sont pas directement perceptibles à nos sens. A 
Les phénomènes causés par ces propriétés n’appartiendraient 
pas à notre monde sensible, si nous n’avions pas découvert des 
artifices, c’est-à-dire des instruments et des réactifs pour les 
rendre indirectement perceptibles à nos sens ordinaires. 

L'art de l’expérimentation s'applique donc à découvrir des 
intermédiaires pour nos sens imparfaits et incomplets, des 
instruments et des réactifs, afin de leur permettre d'étendre 
leurs champs d'action à des propriétés qui ne sont pas organo- 
leptiques et de préciser et d’affiner leurs excitations. | 

Grâce à ces instruments, grâce à ces réactifs, nous pouvons 
substituer un sens à un autre: la vue est substituée à l'ouie; 
ou bien associer des sens différents, de manière à multiplier les 
moyens de contrôle de l’objectivité de nos observations — à 

?  xnultiplier les procédés de recoupements, dirait le juge d'in- 
struction. 

Veut-on des exemples? Les télescopes et les microscopes 

viennent au secours de la vue. Les microphones affinnent loue. 

Le thermomètre substitue la vue au toucher dans l'observation 

des phénomènes calorifiques. Les voltmètres et les ampère- 

mètres permettent à la vue, qui est insensible aux phénomènes 

électriques, de déceler l'existence de ceux-ci et d'en suivre les 
changements les plus délicats. Les réactifs chimiques guideront 
notre œil, dans l'observation des phénomènes mystérieux de 

la chimie, etc... 

Sans doute, ces intermédiaires, ces indicateurs ne nous 
garantissent pas contre l'erreur. Nous pouvons mal interpréter 

les langages des instruments et des réactifs que nous employons. 

Ils sont incapables, par eux-mêmes, de nous fournir la clef de 
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leur signalisation. 

Heureusement, le hasard nous a servi comme il sert l’explo- 
rateur ou le prospecteur qui a « du flair » et de l'expérience. 
D'ailleurs, nous ne pourrions errer longtemps sans en être 
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avertis, surtout lorsque nos démarches sont contrôlées par des 
mesures. Nous aboutirions forcément à une impasse ou à un 
embrouillement des idées qui nous avertirait, à la longue, de 
nos erreurs de traductions, de nos interprétations fausses. Par 
exemple, si nous avions choisi et conservé, comme instrument 
de mesure des températures, le thermomètre à eau, au lieu du 
thermomètre à mercure, nous n’aurions pu découvrir les pro- 
priétés de la chaleur. L'hypothèse — l'intuition — d’une rela- 
tion de proportionnalité entre la température et le volume qui, 
par hasard, s’est trouvée largement réalisée pour le mercure, 
nous aurait égaré si nous avions eu recours à l'intermédiaire 
des dilatations de l’eau. 

Quant à l’idée que certaines actions physiques pourraient 
échapper à nos sens, elle perd de jour en jour de son poids par 
suite d'une raison qui acquiert même le caractère d’un postulat. 
Tout est dans tout et tout tient à tout. Par le fait de cette inter- 
dépendance des propriétés et des phénomènes qui les manifes- 
tent, toute propriété doit pouvoir être rendue indirectement 
perceptible à l’un, ou même à plusieurs de nos sens, par des 
intermédiaires adéquats. 

Si décevant que le fait puisse paraître aux passionnés de la 
logique pure, basée sur des évidences, l’activité scientifique 
n'échappe pas au sort de toute activité humaine. Cette activité 
d'investigation s’est engagée dans son aventure, en courant des 
risques. Son assurance gagne de jour en jour par sa réussite 
indéfinie et surtout parce que les conditions de cette réussite 
se trouvent de mieux en mieux explicitées et réalisées. 

On sait que le pragmatiste se satisfait du seul critère de la 
réussite et même de la réussite subjective. 


97. La condition d’un bon indice. — Extension et multiplica- 
tion des champs d’action des sens d’observation, affinement et 
précision des observations par l’adjonction des évaluations 
numériques, voilà donc ce que les artifices de l’expérimentation 
ont réalisé, tout d’abord en physique, puis successivement et 
progressivement, en chimie, en biologie, en psychologie, voire 
même en sociologie. 

* Mais, comment faut-il traduire cette ingénieuse signalisation ? 
Quel rapport l'instrument donnant une mesure numérique, sou- 
tient-il avec le fait auquel cette mesure se rapporte ? Ou plutôt, 
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- quel est le mode de corrélation qu'un indicateur — mesure, Se 
_ réactif ou caractère — doit avoir avec le fait auquel l’observa- : 
Er teur le lie, pour que l'indication soit utilisable > Cette corréla- a. 

tion doit être suffisamment directe et prépondérante pour que 
_ la constatation de celui-ci assure l'existence de celui-là et pour 
que les variations de l’un soient étroitement correspondantes 
aux variations de l’autre, qu'il s'agisse d’une relation de genre 
à espèce, ou de cause à effet. 
Nous retrouvons nécessairement ici, la condition fondamen- 
tale de l’abstraction expérimentale légitime, au départ de l’ana- 
: lyse par abstractions et réintégrations successives de conditions 


du réel. 


ë Cette condition de la validité expérimentale de l'indicateur 

— du symptôme, disent les médecins, de l'indice, disent les 

économistes — est souvent supposée sans qu’elle soit toujours 

effective. Et puis, elle peut être suffisamment réalisée pour un 
certain degré d’approfondissement ou d’approximation de nos 
connaissances et ne l'être plus, dans la suite. C'est ainsi que 
les physiciens sont amenés à changer d'espèce de thermomètre 
et les médecins, d’espèce de symptôme. C'est pour la même 
raison que les économistes changent aussi d'indices des prix ou 
bien de la « santé » économique (1). 

Observons que les méthodes de ceux-ci restent encore intuiti- 
vo-empiriques, tandis que les méthodes des physiciens ont une 
dominante analytico-scientifique. En outre, dans l'étude des 
faits sociaux, les corrélations ont un caractère statistique — non 
binomial, ce qui ne laisse pas de compliquer singulièrement le 

_jeu des critères. 

Je me bornerai à signaler que, connaissant le processus de 
développement de l'explication scientifique, il ne nous sera 
pas malaisé de dégager le processus de perfectionnement de la 
signalisation scientifique et du système des critères objectifs. 
Nous le tenterons lorsque nous analyserons méthodologique- 
ment le problème central de l’économie politique (n° 66). 


(1) Très fréquemment, dans l'esprit des savants eux-mêmes, le signe se 
substitue à la chose signifiée. Ainsi, le signe — l'équation mathématique a 
attäché à un rapport de causalité entraîne des physiciens-mathématiciens à 
« absorber la causalité dans la légalité ». Chez des sociologues économistes, le 
langage analogique prévaut bientôt sur la réalité qu’il prétend traduire. Et l'on 
sait combien cette confusion domine dans les systèmes philosophiques. 


MM Os Faut critères et fausses sciences. — Si l'esprit humain | 
a supposé, souvent à tort, l'indépendance de certaines proprié- 
tés et de certains phénomènes, il a supposé, souvent à tort | 
aussi, la dépendance de certaines propriétés et de certains phé- 
nomènes. Il a cru à de fausses corrélations et posé de faux cri- 

tères. Il a créé ainsi de fausses sciences. Mais il faut distinguer. 

Ainsi, les astrologues croyaient que la position des astres. … 
exerçait une action directe et dominante sur la marche des 
affaires humaines. Et les arts des physionomistes et des grapho- 

‘logues sont aussi fondés sur la croyance à des corrélations 
étroites entre un trait ou un geste et le caractère d’un individu. 
Astrologie, magie et spiritisme sont très probablement les pro- 
duits de notre imagination obéissant au désir, que nous avons 
si passionnément, que notre volonté commande les phénomè- 
nes naturels ou inversement. Quant à la graphologie, à la phy- 
siognomonie et à la métagnomie, il semble bien qu'il y ait une 
part de vérité dans leur traduction des indices. En supposant 
qu'il en soit réellement ainsi, la question scientifique est de 
savoir si leurs indices appartiennent à des corrélations où la 
liaison entre deux phénomènes — le critère et la chose qu’on 
lui fait signifier — est suffisamment directe et suffisamment 
dominante pour que la présence de l’un implique la présence 
de l’autre. 


Aussi longtemps qu’un ordre de connaissance ne possède pas 
de telles corrélations, il ne donne pas prise à l'application de 
la méthodologie scientifique proprement dite. D’après notre 
convention terminologique, il ne suffit donc pas que ces con- 
naissances soient réelles pour être scientifiques. 


99. Hygiénistes et thérapeutistes. — Nous avons spécifié et 
justifié les deux conditions pour que la science et la technique 
scientifique d’une activité pratique puissent se constituer et se 
développer indéfiniment. Il faut, au départ, que l'activité puisse 
être considérée abstraitement, c’est-à-dire abstraction faite de 
tout autre but que le but directement visé. Il faut encore que : 
le but soit abstrait, c’est-à-dire objectivement définissable. 

Lorsque ces conditions ne sont réalisées dans aucun domaine 
d'une activité, celle-ci ne peut guère se dégager des ornières 
de l'empirisme. Lorsqu’au contraire, de multiples domaines 
partiels d'une activité pratique ont donné largement prise à 
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l'investigation scientifique, la conduite générale de cette activité 
y trouve de précieuses indications pour elle-même. C'est ainsi 


_ que les hygiénistes tirent profit des progrès réalisés par les thé- 


rapeutistes. Grâce à ces derniers et bien que les hygiénistes 
restent toujours incapables de donner une définition analytique 
de la notion intuitive qu'ils possèdent de la santé biologique, 
ils arrivent néanmoins à établir progressivement les conditions 
les plus favorables à celle-ci. 

Nous constaterons, par l’analyse des interventions des éco- 
mnomistes dans la conduite de la vie économique, la formation 
de techniques économiques qui acquièrent de plus en plus un 
caractère scientifique. Et nous retrouvons, dans l’activité 
sociale, des « thérapeutistes » et des « hygiénistes » ayant entre 
eux des relations analogues à celles qui viennent d’être signa- 
lées dans les domaines de l’activité médicale. 

Nous sommes à présent suffisamment informés pour poursui- 
vre l’utilisation de la méthodologie des activités pratiques dans 
l'organisation des recherches en économie politique. 


Georges HOSTELET. 
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HORS Notes sociologiques 


Quelques considérations 
sur les efiets de l’emprisonnement 


Certaines institutions font partie de notre organisation sociale d’une 
façon qui nous paraît presque inévitable, à tel point que nous avons 


* peine à concevoir une société civilisée qui n’en soit pas pourvue. L'école, 
le tribunal, la prison figurent parmi celles-ci. Répandre les écoles, obliger 


les enfants à les fréquenter, est considéré comme une des conquêtes de 
Pépoque moderne. Et pourtant, nous nous apercevons aujourd'hui que 
lobligation scolaire n’a pas donné ce qu’on en attendait. Nous voyons 
la nécessité de créer un enseignement spécial pour les enfants anormaux 
ou retardés. Nous voyons aussi que, même pour certains enfants normaux, 
l'instruction primaire standardisée n’arrive pas à développer leurs apti- 
tudes natives. L'école, telle qu’elle existe de nos jours, demande de nom- 
breux perfectionnements pour arriver à un meilleur rendement. 


Il en est de même de la prison. Les pays civilisés ont tous leur système 
pénitentiaire. Il nous semble naturel que l’individu qui a commis un délit 
soit mis en prison. Depuis la suppression des peines corporelles, la prison 
et l’amende sont, dans l’énorme majorité des cas, la sanction appliquée 
aux délinquants. Encore, la plupart des condamnés à l’amende ne peu- 
vent s’en acquitter et sont alors emprisonnés. 


La prison est done le moyen de répression presque unique qui doit 
protéger la société contre les malfaiteurs. Puisqu’il en est ainsi, on peut 
se demander quelles vertus cette institution possède pour remplir son 
rôle social. Or, quand on étudie l’histoire des institutions pénitentiaires, 
on constate que la prison moderne, loin d’être une création de l’esprit 
humain, est née de l’élimination progressive des autres moyens de répres- 
sion (Hamblin Smith: « Prisons and a changing civilisation », p. 82). Uti- 
lisée autrefois comme lieu de détention préventive, la prison est devenue le 
lieu d'exécution de la peine au moment où on à renoncé aux peines 
capitales et corporelles. 

Depuis cette époque, dont on peut situer approximativement le début 
à la Révolution française, il est permis de distinguer deux périodes : 
Jo celle du droit classique, dont les codes Napoléon sont un exemple 
caractéristique; 2° celle du droit que j'appellerai nouveau, faute d’un mot 
plus exact, et qui se dessine depuis la fin du 19% siècle. 


En droit pénal classique, la peine de prison prend diverses dénomi- 
nations: travaux forcés, réclusion, détention, emprisonnement correction- 
nel ou de police. Sous ces diverses dénominations, c’est en réalité la même 
peine, avec des nuances presque imperceptibles: le régime alimentaire 
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n’est pas le même, mais par une règle étrange au premier abord, les 

condamnés à de longues peines sont mieux nourris que les détenus cor- 

rectionnels, pour combattre les effets néfastes d’une détention prolongée. | 
Le nombre de visites et de lettres reçues ou envoyées, le montant du 
salaire varient légèrement d’une catégorie à l’autre, mais on conviendra 
que ce ne sont là que des détails. 

Quels sont les effets que l’on attend de l’emprisonnement conçu de 
cette manière ? Ils sont de deux espèces: on vise à l’intimidation et à 
l’expiation. 

Intimidation. — Il faut distinguer entre l’intimidation générale et \ 
l’intimidation individuelle du coupable. D’une façon générale, le public 
est mal informé au sujet des questions pénitentiaires. L’honnête homme 
ne pense à la prison qu’en lisant la chronique judiciaire de son journal 
ou en passant devant le bâtiment sombre d’un établissement pénitentiaire. 
Et que connaît-il du régime des prisons ? Les chroniques des journaux et 
les légendes qui se racontent à ce sujet sont généralement hautement 
fantaisistes. Tantôt, on décrit la prison comme un lieu où les déte- 
nus sont soumis à des tortures variées. J’ai rencontré une personne: 
cultivée qui a paru fort étonnée quand je lui ai affirmé que nos prison- 
niers n'étaient pas enchaînés dans leur cellule. D'autre part, surtout 
depuis quelques années, une légende se répand selon laquelle la vie du 
prisonnier serait pleine d’agréments. L’introduction des sports et de la 
radiophonie dans quelques prisons a été à l’origine de ces récits fantai- 
sistes. Fondée sur une connaïssance aussi imparfaite et aussi lacunaire du 
régime de la prison, la crainte inspirée par cette institution ne peut être 
que très vague et d’un effet très limité. 

Et sur le délinquant lui-même, quel effet intimidant la prison peut-elle 
avoir? Qu'on y songe : le processus qui incite le délinquant à commettre: 
une infraction, sauf pour certaines catégories spéciales comme p. ex. 
les délinquants politiques, n’est pas une délibération au cours de laquelle 
il pèse la somme des plaisirs et des peines qu’il retirera de son acte. 
C’est plutôt une déchéance progressive qui l’amène en fin de compte à 
entrer en conflit avec la loi pénale. A quel moment de cette déchéance 
la prison se présentera-t—lle à son imagination comme une menace qui 
l’empêchera d’aller plus loin? T’expérience de cas individuels nous force 
à répondre que le délinquant, du moins le délinquant primaire, n’a songé 
à la prison qu'après le délit. Pour lui, la prison c’est le réveil, le contact. 
brutal avec la réalité après une existence qui l’a mis insensiblement hors 
la loi. 

Mais peut-on dire au moins que ce délinquant primaire sortira de prison 
définitivement intimidé par cette détention ? Eh bien, il n’en est rien. 
I1 suffit de jeter un coup d’œil sur les statistiques pénitentiaires pour 
constater que le pourcentage des condamnés récidivistes forme de 40 à 
50 o de la population des prisons. Cela peut évidemment tenir à de 
multiples causes, notamment aux difficultés de reclassement des libérés, 
mais cela nous fait douter du pouvoir intimidanf de l’emprisonnement. 


D'ailleurs, l’effet purement intimidant de la détention sur l’individw 
est de courte durée. Sans doute, chez certaines personnes, la condamnation 
elle-même suffit à produire un sentiment de déchéance et de honte. Le 
contact avec la prison, le port du costume pénal, la discipline et la vie 
cloîtrée sont pénibles pour presque tous les condamnés, mais il est certain 
que ces sensations s’atténuent plus ou moins rapidement chez tous. Læ 
nature humaine s’accoutume à son sort avec beaucoup de souplesse, C’est 
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-ce qui permet à des malades chroniques de supporter relativement facile: 


ment une existence pénible. Et cette faculté d'adaptation émousse rapi- 
dement l’effet intimidant de la peine, quelque sévère et frugal que soit 
le régime de l’internement. 3 

Pour les longues peines, il faut évidemment tenir compte d’un autre 
facteur, la durée. La perspective de subir une détention dont la longueur 
est telle qu’on ne peut s’en représenter la fin, est extrêmement dépri- 
mante et produit, par intervalles, sur le détenu, des crises de découra- 
gement. C’est là une forme d’intimidation, mais qui est toute passa- 
gère. Le même individu qui gémit à la pensée des longues années de 
prison qu’il doit subir, oubliera avec une facilité remarquable cette sen- 
sation pénible, le jour où une grâce ou une libération anticipée l’aura 
rendu à la vie libre. Et ce jour-là, un autre danger le menace: accoutumé 
à une vie sédentaire et bien réglée, sans souci du lendemain, le condamné 
à long terme éprouvera de grandes difficultés à se réhabituer à la vie 
libre. Un exemple typique d’un cas de cette espèce est décrit par le 
romancier allemand Fallada dans sa dernière œuvre (Wer einmal aus 
dem Blechnapf frisst). Et un autre exemple analogue, bien qu’il ne 
s’agisse pas ici d’un prisonnier proprement dit, est celui du lieutenant 
Ullmo, condamné à la détention perpétuelle pour haute trahison, et 
qui, après un séjour d’un quart de siècle dans l’Ile du Diable, n’a plus 
été capable de se réhabituer à la vie libre, et est retourné volontairement 
à son ile, il y a quelques semaines, pour y achever sa misérable existence. 

Bref, on constate que leffet intimidant de l’emprisonnement est 
passager et qu’il s’efface plus ou moins rapidement, pour faire place à 
l’accoutumance. La seule façon de tirer parti de cet effet de la détention 
est de ne pas dépasser le moment psychologique où il atteint son maxi- 
mum. Et ce moment variera d’un individu à l’autre. Pour l’un, l’inti- 
midation sera atteinte dès la condamnation, avant l’exécution de la peine 
prononcée; pour tel autre condamné c’est après quelques semaines ou 
quelques mois de détention qu’il atteindra le maximum de crainte et 
de dégoût de la prison. Dépasser ce point, c’est détruire l'effet inti- 
midant de l’incarcération. 


Expiation. — Le second but de l’emprisonnement, et non le moindre 
aux yeux des classiques, c’est d’infliger au coupable une peine qui lui 


-fasse expier le mal qu’il a commis. C’est la vieille idée de vengeance, 


la loi du talion qui survit dans l'expression de la « vindicte publique » 
si souvent invoquée dans les réquisitoires de cours d'assises. 

Je n’ai pas à discuter ici le fondement moral de cette notion. Qu'il 
me suffise de dire que son application dans le domaine répressif est 
purement illusoire. Un homme « expie » selon le degré de développe- 
ment de sa conscience morale et non en proportion de la durée du 
châtiment qui lui est infligé. Tel individu sensible « expiera » plus en 
une journée de détention que tel être fruste en un an de prison, 

Autrefois, pour rendre plus sensible ce désir de faire « expier » les 
fautes, on avait voulu faire subir au coupable un châtiment de même 
nature que le crime commis par lui. C’est l’idée des peines poétiques, 
dont il reste quelque trace dans la peine de mort infligée aux meurtriers. 
Mais il va de soi que l’application de peines équivalentes aux délits est 
totalement irréalisable, Il reste donc l’expiation morale qui, comme nous 
venons de le dire, est purement individuelle. 

L’expiation et l’intimidation étaient les deux buts principaux de la 
peine d'emprisonnement telle que la concevaient les classiques. De nos 
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_ tation sociale des délinquants par l’application de mesures thérapeutiques 


sembler logique, et même presque simpliste, de déclarer qu’un récidi- 


sont 


encore fréquemment invo 


invoqu 


sur celles-ci dans la théorie et la pratique pénitentiaires. Auj hui, 
l’emprisonnement, ce mot étant pris dans son sens le plus large, a 
en outre pour objet l’internement des individus a-sociaux, ou la réadap- 


ou éducatives. à ÿ * 
Internement des individus a-sociaux. — Le principe en a été énoncé 
par Ferri: les individus dangereux doivent être internés pour être mis 
hors d’état de nuire. Mais l’application pratique de ce principe est chose 
malaisée. Elle exige, avant tout, un critère qui permette de discerner 
l’ « état de danger » des délinquants. Jusqu’à présent, il faut recon- 
naître que ce critère nous fait entièrement défaut. Certes, il peut 


viste est plus dangereux qu’un délinquant primaire, puisque le récidi- - 
viste a déjà fait preuve à diverses reprises de « périculosité ». Mais 
cette déduction « a posteriori » ne résiste pas à un examen abtentif: 
le récidiviste n'était pas moins à craindre au moment de son premier 
délit et c'était alors qu’il eut été opportun d’entraver sa carrière cri- 
minelle; au contraire, à l’époque où la société le considère comme dan- 
gereux, le récidiviste à peut-être atteint, le moment où il s’assagit, sous 
l'influence de l’âge ou de tout autre facteur. On ne peut donc pas se 
baser uniquement sur la récidive pour établir si tel individu est dan- 
gereux. Et en dehors de ce fait constatable, nous sommes absolument 
dépourvus d'éléments positifs. 

Certaines législations, dont la nôtre, ont institué d’autre part l’inter- 
nement des délinquants anormaux. Ici encore, le critère de l’état de 
danger fait défaut, car il est clair que l’anormalité mentale ne peut 
suffire à le constituer. L’existence de nombreux anormaux parfaitement 
sociables et, d’autre part, de milliers de malades mentaux internés mais 
non délinquants le montre à l’évidence. 

Je ne me suis étendu sur cette absence de critère de l’état de danger 
qu’à seule fin de montrer la difficulté de mettre en pratique une véri- 
table mesure de défense sociale. C’est ce qui explique que, jusqu’à pré 
sent, nous n’avons guère d’exemples de ces mesures, malgré le nom que 
Von donne à certaines sanctions pénales. Nos mesures dites de défense 
sociale sont des internements à caractère mixte, hésitant entre la 
réadaptation et l’élimination des individus déclarés a-sociaux. 

Quant aux effets de la mesure de défense sociale proprement dite, ils 
sont purement négatifs: ils éliminent l’individu en le soustrayant à son. 
milieu social et en l’empêchant ainsi de commettre de nouveaux délits. 


Prisons thérapeutiques. — L'idée de créer des institutions péniten- 
tiaires à but thérapeutique est relativement récente. Prisons-asiles pour 
soigner les délinquants malades mentaux; prisons sanatoria pour le trai- 
tement des tuberculeux. Mais ceci ne peut être considéré que comme un 
phénomène adventice de l’emprisonnement. De même que l’armée 
dispose d’hôpitaux et de cliniques pour y traiter les militaires malades, 
de même l'administration pénitentiaire a été amenée à réaliser ce 
progrès incontestable qui lui permet de rendre à la société des individus 
sains et parfois même mieux portants qu’au début de leur incarcération. 


Rééducation. — Il nous reste à envisager un dernier but de l’empri- 
sonnement, la rééducation du coupable. Dans cet ordre d'idées, notre 
époque a réalisé des institutions remarquables mais, il faut avoir la 


si remportés par ces institutions prov. 1 
lacunes et des défauts de l’enseignement ordinaire. : 
son-école se contente parfois de réaliser tardivement ce que l’école , 
b court aurait dû accomplir. Pr ONE 
le vous demande la permission de m'’étendre quelque peu sur cet 
aspect de la question pénitentiaire, les moyens d'éducation et les limi- 
tions de la rééducation pénitentiaire. MA | 

. Je me bornerai à passer en revue, à titre d'exemple, les caractéristi- 
ques, et les limitations d’un régime éducatif que j’ai pu étudier de près, 
_ dans un de nos meilleurs établissements pénitentiaires : | 

_ a) L'arrivée en prison est souvent, nous l’avons déjà constaté, le +6 
. moment où le délinquant primaire se rend compte des conséquences de 

la vie qu’il a menée. Le choc produit par l’incarcération lui fait faire 
un retour sur lui-même. Cette réaction sera plus ou moins forte selon es à 
le tempérament et l'éducation du sujet, mais ce choc ne suffit que rare- NE 
ment à modifier les tendances du condamné. Il faut donc employer 3 
d’autres méthodes pour exercer sur l’individu délinquant une influence 
durable ; ras CR 
3 b) Instruction. ME 
rQ La première de celles-ci, est l’instruction. 

Ouvrir une école, c’est fermer une prison. Au moment du développe- 
ment de l'instruction primaire, on a cru naïvement que le fait de PAST 
répandre les connaissances scolaires dans le peuple aurait pour résultat 
de faire diminuer la délinquance. se 

Il n’en fut rien, et cela n’est pas étonnant. Les connaissances sont 
un moyen qui peut servir à bonnes comme à mauvaises fins. Le plus 
savant n’est pas nécessairement le plus sage. Le contraire est parfois 
plus exact. 

Apprendre au délinquant la lecture, l’écriture ou le calcul, c’est 
reprendre ou perfectionner la formation scolaire qu’il a reçue ou qu’il 
aurait dû recevoir étant enfant. De ce fait, il esb mis en mesure 
d'apprendre certains métiers, mais cette culture scolaire n’est pas une 
fin en elle-même, à moins qu’on ne vise à exercer l'esprit des sujets, à 
tenir leur intelligence en éveil, ce qui ne peut leur faire du tort, d'autant 
plus que l’on combat ainsi l’effet nécessairement engourdissant de la 
détention. 

Le grand défaut de cette instruction telle qu’elle est donnée dans nos 
institutions est d’être peu appropriée aux adultes. L'enfant de 6 à 14 ans 
a une mentalité différente de l’adolescent de 16 à 25 ans, et même si 
celui-ci ne sait ni lire ni écrire, son esprit et son expérience pratique 
de la vie demandent autre chose que de l'étude de l’a. b. c. L'école 
pour adultes est un gros problème et une tâche délicate pour les insti- 
tuteurs qui en sont chargés. Il y a cependant un effort nécessaire à 
faire dans ce sens. 

Les leçons concrètes, l’étude des organisations sociales, des droits et 
devoirs du citoyen, de l’hygiène, de l’organisation des industries locales, 
du folklore, bref, l’étude systématique du milieu social et de la façon de 
se conduire, voilà la vraie instruction pour les adolescents et les adultes; 


c) Education professionnelle. Fe 
L'éducation professionnelle est le second moyen employé pour modifier 
les tendances à la délinquance. c 
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Nul ne peut nier que l’organisation du travail dans les prisons est 
un grand bienfait pour la seule raison qu’elle a mis fin à la démorali- 
sation provoquée par une inaction forcée. 

D'autre part, un grand nombre de détenus, comme beaucoup d’ou- 
vriers libres d’ailleurs, n’ont jamais appris de métier qualifié. Au 
hasard des circonstances et des offres d'emploi, ils exercent les travaux 
les plus divers: terrassier, manœuvre-maçon, ouvrier de fabrique, domes- 
tique de ferme, etc. Leur séjour en prison pourrait évidemment leur 
permettre, s’il est d’assez longue durée et s’ils en sont capables, 
d'apprendre un métier qualifié. 

Mais, il faut bien le reconnaître, le nombre des métiers qui peuvent 
s’apprendre dans une institution est très restreint. Sans parler du 
collage de sachets et d’autres occupations sans aucune valeur éducative 
mais encore en honneur dans plus d’une prison, les métiers qu’on ensei- 
gne le plus souvent dans les institutions sont le travail du fer et du 
bois, l'imprimerie et le travail agricole. De plus, on hésite fréquemment 
à recourir aux méthodes et aux instruments les plus modernes. La crainte 
de concurrencer l’industrie libre ainsi que les conditions spéciales du 
travail pénitentiaire, subordonné à la sécurité et à la discipline de 
l'institution. paralysent dans une certaine mesure l’effort fait en vue 
de l’éducation professionnelle. 

Il est édifiant, à cet égard, de constater combien peu d’internés 
libérés exercent au dehors le métier qu’ils ont appris en prison. Déjà aux 
temps de la prospérité économique on avait fait cette remarque. Aujour- 
d’hui ce mal s’est encore aggravé. Le libéré prend la première occupa- 
tion qui se présente, trop heureux s’il ne reste pas en état de chômage 
pendant de longs mois avant d’avoir trouvé du travail. 

Reconnaissons cependant qu’une petite minorité de condamnés appren- 
nent en prison un métier dont ils vivront plus tard. Ajoutons que 
beaucoup d’autres, s’ils n’apprennent pas un métier utile, prennent du 
moins, Ce qui n’esb pas sans importance, l'habitude d’un travail régulier; 


d) Formation morale. 


Plus importante que l’instruction générale et que l'éducation profes- 
sionnelle, sont la formation morale et la réforme du caractère. Là est 
somme toute le but essentiel des établissements de rééducation et l’on 
peut même dire que l’instruction et l'éducation professionnelle elles- 
mêmes ne sont importantes que parce qu’elles contribuent indirectement 
à la formation morale et du caractère de l’individu. 


Mais à quel point est-il possible, en dehors de ces méthodes indirectes 
et de l’effet régulateur de la vie disciplinée de l'institution, d’obtenir 
une réforme de la moralité et du caractère du condamné? Les conférences 
morales sont d’un effet limité. S’adressant à des groupes peu homogènes, 
le conférencier ne peut atteindre en même temps le niveau intellectuel 
et moral de l’ensemble de ses auditeurs, Les entretiens individuels sont 
plus efficaces. Une soirée passée dans la cellule d’un condamné peut 
remuer des sentiments profonds, provoquer des aveux, des promesses 
sincères, des revirements qui paraissent décisifs. Mais que restera-t-il 
de tout ceci.après l’épreuve de la libération ? Malgré tout ce qu’on peut 
faire pour rendre la vie des internés moins artificielle, l'existence cloîtrée 
et guidée qu’ils mènent ne permet guère d'apprécier la sincérité et la 
profondeur de leur conversion. Ce n’est pas qu’ils soient, en majorité. 
des simulateurs, ce sont plutôt des faibles qui se laissent influencer par 
le milieu ambiant. Ceux qui se plient sans broncher aux règles de la 
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discipline, les détenus modèles, sont rarement les meilleurs hommes 
libres. Au contraire, j’ai connu de fortes têtes, des indisciplinés, qui 
furent ensuite de bons citoyens. 


Ce n’est pas d'aujourd'hui qu’on s’est rendu compte de ces faiblesses 
du régime des institutions. Divers moyens ont été mis en œuvre pour 
y remédier ; 

e) Régime progressif. 

Le système dit progressif est un des moyens par lesquels on cherche à 
rapprocher, par degrés, l'existence pénitentiaire de la vie libre. Le 
détenu jouit de plus en plus de liberté, selon son degré d’amendement. 
L'idéal poursuivi est de passer ainsi sans heurt de la détention à l’état 
de liberté. Trop souvent cependant, l'octroi de privilèges nouveaux aux 
condamnés méritants ressemble bien plutôt à la concession de faveurs, 
d’adoucissements au régime, qu’à une préparation à la vie libre. Voyez, 
par exemple, l’introduction de la radiophonie, de jeux et de sports en 
commun dans les stades supérieurs de la progression. 

Une des formes les plus hardies de progressivité dans la vie péniten- 
tiaire est l’introduction d’un self-government relatif. Les détenus, ou 
du moins certains d’entre eux, acquièrent une certaine autorité sur 
leurs ‘co-détenus. Ils doivent s'entraîner mutuellement vers le bien. Un 
écueil, ici aussi, est de voir ces groupes de self-government chercher à 
obtenir le plus grand nombre de privilèges dans leur vie quotidienne. 
Cependant certains leaders exercent sur leurs camarades une influence 
morale profonde, plus profonde que celle que pourrait avoir le personnel 
de l'institution. Venant d’un compagnon d’infortune, la leçon morale 
est mieux admise que si elle est faite par un de ceux qui ont autorité sur 
le détenu. 

Pourtant les conditions dans lesquelles se fait cette expérience sont 
défavorables. Le self-government dans l'institution, ne ressemble que de 
loin à la vie libre. Les initiatives qu’on peut y prendre ne sont pas celles 
que doit assumer un homme libre; 


f) Mises à l’épreuve. 

Pour s’assurer des dispositions morales réelles d’un interné, on peut 
aussi le mettre à l’épreuve en lui donnant l’occasion de manifester ses 
séntiments et son caractère. Un changement inopiné d’occupation, une 
suppression de faveur, peuvent être de petits tests qui révèleront par 
la réaction qu’ils provoquent, un aspect plus spontané et plus réel de la 
mentalité du sujet, Mais là aussi, ces incidents ont un caractère arti- 
ficiel et anormal. Ils ne ressemblent que de très loin aux incidents de la 
vie normale ; 


g) Travail a l’aperto. 

Une autre épreuve qui frappe vivement le visiteur de certaines insti- 
tutions est le travail a l’aperto, isolé et sans surveillance. Le travailleur, 
gardien de bétail ou conducteur de chevaux. s’éloigne parfois à de 
grandes distances de l'institution sans qu’il songe à s'évader. A mon 
avis, cette épreuve n’est pas très révélatrice. Elle montre évidemment 


* que le sujet qui y est soumis, est capable de raisonnement et de maîtrise 


de soi. Mais je pense que ce genre d’épreuve révèle surtout combien on 
a eu tort d'attribuer une telle importance au danger d’évasion. Le délin- 
quant qui cherche à s'évader est un impulsif qui ne réfléchit pas, à 
moins que ce ne soit un homme que la détention a aigri ou qui passe 
une crise de dépression. Hors ces cas, l’évasion ne saurait être fréquente. 
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Elle constitue d’ailleurs le risque normal de tout régime éducatif 
efficace; 


h) Semi-liberté. 

L'épreuve la plus hardie que j'aie vu pratiquer à l’égard de détenus 
est le travail en semi-liberté. 

Le condamné quitte l’étäblissement chaque matin et se rend à la ville 
où dans un chantier voisin. Il y travaille comme un ouvrier libre mais, 
chaque soir, il regagne la prison. Ici encore, le danger d’évasion est 
minime. Mais le condamné est soumis à une épreuve très dure. En 
contact journalier avec des hommes libres, qui ignorent le plus souvent 
leur situation de condamnés, ils sont en proie aux tentations les plus 
diverses, alors qu’il ne leur est même pas permis de boire le moindre 
verre de bière. Aussi, les échecs qui se produisent dans ce régime n’ont- 
ils presque toujours aucun caractère d'infraction à la loi pénale mais ce 
sont plutôt des violations du règlement strict qui leur est imposé. Tel, 
par exemple, le cas de ce jeune homme travaillant en semi-liberté dans 
un grand magasin. Il s’y éprit de la caissière, qu’il comptait bien épouser 
plus tard et quitta son travail pendant une journée pour rejoindre sa 
fiancée en villégiature. Cette fugue, bien que tolérée par l'employeur, 
dut être sanctionnée par une réintégration à l'établissement. Mais 
n'est-ce pas une démonstration de la difficulté d'observer les règles du 
régime de semi-liberté après de longs mois d’internement ? Seuls les 
caractères bien trempés peuvent y résister victorieusement; 

i) Milieu social. 

Nous avons passé en revue quelques-unes des difficultés rencontrées 
dans l’œuvre de rééducation pénitentiaire, en nous plaçant au point de 
vue de l’action exercée sur l’individu lui-même. 

Mais dans l’étude de l’origine de la délinquance et aussi dans son 
traitement, il faut tenir compte du milieu où le délinquant à vécu avant 
sa détention, milieu dans lequel il est vraisemblablement appelé à retour- 
ner à sa libération. 

Dans certains cas, le milieu social est nettement mauvais. Il peut 
même être responsable directement ou indirectement de la déchéance 
du condamné. Vivant dans une famille de buveurs, le délinquant que la 
boisson a poussé au délit ne peut que tirer profit d’une détention qui 
le soustrait à l’influence nocive de son entourage. Mais tout le bénéfice 
de cet internement sera perdu si dès sa libération il retombe dans ce 
même milieu où il lui faudrait une énergie et une force de volonté peu 
banale pour ne pas reprendre ses habitudes d’autrefois. 

Peut-on utilement prêcher la pureté des mœurs à un condamné qui 
retournera ensuite dans un milieu familial dépravé ? 


Là est, à mon avis, la grande insuffisance de l’emprisonnement. Peine 
individuelle par essence, elle isole l'individu de son milieu social. Elle 
crée parfois des situations familiales difficiles, la disparition du soutien 
de famille laissant la femme, les enfants ou les vieux parents dans la 
misère. Mais, par contre, elle ne permet aucune action sur d’autres 
personnes, parents, épouse ou époux, enfants, qui pourraient modifier 
leur attitude à l’égard des condamnés et les aider peut-être à se relever. 


s 


Les organismes de patronage et les auxiliaires sociales attachées à 
certaines prisons, remplissant un rôle analogue à celui des « parole 
officers » aux Etats-Unis, ont commencé à combler cette lacune. La 
veine de prison ne peut prendre fin d’une façon abrupte et sans 


ape 


ARS 
tion. Si l’on 


commencée en prison doit être poursuivie après la libération. Souvent 


_ ment, que se révèle le véritable caractère du délinquant. Il faut le 


_ guider, le conseiller, au besoin le menacer s’il n’obtempère pas aux 


observations ui lui sont faites. Pour cela, il est nécessaire que la possi- 
_ bilité d’une réintégration en prison donne au tuteur du libéré une auto- 
_ rité positive. 

Mais il est temps de conclure. Nous avons passé en revue les divers 
buts de l’emprisonnement, et nous avons constaté que, pour chacun 
d’eux, la mesure ne donne pas‘les résultats que l’on en espérait. 

Moyen d’intimidation, certes, mais jusqu’à un cerbain point qui varie 
selon les individus et qu’on ne peut dépasser sans manquer son but. 

Lieu d’expiation, sans doute, mais également d’une façon toute 
individuelle: le condamné qui « expie » le plus, au sens moral du terme, 
est celui pour lequel l’emprisonnement est le moins nécessaire. Même 
s’il était laissé libre, ce condamné « expieraïit » sa faute. 

Mesure d’élimination des délinquants dangereux: mais qui ne sera 
applicable que lorsque nous disposerons d’un critère ou d’une méthode 
permettant de juger si un délinquant est socialement dangereux. 

Enfin, moyen de rééducation, efficace pour certains condamnés, mais 
combien imparfait et accompagné de graves inconvénients inhérents à 
la mesure d’internement elle-même, et auxquels il n’est pas possible de 
porter remède. 

La prison opère des relèvements moraux, c’est indubitable. L’homme 
qui a été rééduqué dans un de nos établissements pénitentiaires modernes 
est certes mieux armé pour la vie, et il en est plus d’un qui mène ensuite 
une existence honnête, mâûrie par l'épreuve douloureuse qu’il a subie. 
Mais le pourcentage de ces sauvetages, si élevé qu’il soit, laisse encore 
subsister de nombreux échecs, Une enquête américaine récente en a fait 
la preuve (Vr. Sh. et E. Glueck, 500 Criminal Careers, New-York 1930). 
Et cette constatation n’est pas propre aux Etats-Unis. Dans d’autres 
pays encore, on remarque la persistance de ia récidive, malgré les perfec- 
tionnements apportés à l’organisation des institutions. 

En réalité, la prison est trop souvent considérée comme une panacée 
qu’on administre sans discrimination aux délinquants de toute caté- 
gories. Comment peut-on espérer que ces creusets dans lesquels on déverse 
pêle-mêle des individus de toute espèce, convaincus des forfaits les plus 
divers, puissent les rendre à la société blanchis et purifiés de leurs 
instincts criminels. 

Dès lors, nous pouvons terminer ceb exposé par les deux affirmations 
suivantes qui me paraissent en être la conclusion logique: 

1) Les effets de l’emprisonnement sont variables selon les individus 
auxquels cette mesure est appliquée. La connaissance approfondie de 
Vindividu et de son milieu social sont donc indispensables pour faire uu 
usage efficace de cette sanction; 

2) L’exécution de la peine d'emprisonnement présente des inconvé- 
nients graves et, dans certains cas, fait plus de tort que de bien. Il 
ne faut donc y avoir recours qu’en dernière analyse, et faute de toute 
autre sanction plus adéquate. 

| P. CORNIL, 


Chargé de cours à l’Université de Bruxelles. 


transition. vraiment faire de la rééducation, il faut cesser 
_ de considérer qu’après avoir subi sa peine le condamné « a payé sa 
dette à la société » et qu’on peut se désintéresser de son sort. l’œuvre 


ce n’est qu’alors, au cours des difficultés et des péripéties du reclasse- 
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Les différents aspects religieux et juridiques 
du culte des ancêtres 


Si l’on se proposait de rechercher les caractères spécifiques du droit 
de famille dans les législations les plus diverses, celui qui s’imposerait 
tout d’abord à l’attention, ce serait peut-être la dépendance étroite 
de cette partie du droit par rapport aux idées morales et l’importance 
moindre dans ce domaine des notions techniques élaborées par les 
jurisconsultes. 


Il en résulte que des systèmes juridiques fort éloignés les uns des 
autres ont souvent un droit de famille semblable, grâce à l’action du 
même milieu moral. On peut citer à titre d'exemple contemporain le 
droit familial de l'Angleterre, qui était appliqué jusque vers le milieu 
du siècle dernier par des cours écclésiastiques et constituait par là 
même un ilot d'inspiration canonique et contimentale dans un ensemble 
autonome de droit coutumier. Un autre exemple est fourni par le cas 
que nous nous proposons d'étudier dans cette note, celui de l’influence 
d’une même religion familiale, le culte des ancêtres, sur des systèmes 
juridiques aussi éloignés que le sont les systèmes grec et romain d’une 
part, ceux de l’Extrême-Orient, d’autre part. 


Pendant longtemps et jusqu’à nos jours, une même théorie a essayé 
de rendre compte du culte familial des ancêtres et de ses applications 
juridiques dans ces milieux différents. C’est la théorie bien connue de 
Fustel de Coulanges dans la Cité Antique, qui a été transplantée en 
Extrême-Orient, en Annam d’abord, sous l'influence des magistrats 
français chargés d'y appliquer le droit vivant, au Japon ensuite, sous 
l'influence de penseurs et de juristes qui avaient retrouvé dans le droit 


de leur pays, les caractères mêmes de la gens antique selon Fustel de 
Coulanges. 


Mais la simple conjecture que certaines croyances d’outre-tombe, 
assez vagues d’ailleurs, relatives à la solidarité des morts et des vivants, 
auraient inspiré un culte domestique des morts divinisés et que ce culte 
lui-même aurait marqué de son empreinte la plupart des institutions du 
droit privé, cette conjecture ne suffit pas à expliquer les phénomènes 
sociaux en question; il faudrait encore préciser les facteurs moraux 
sur lesquels elle se base et déterminer leurs relations réciproques. S'il 
s'agissait d'établir scientifiquement l'influence du christianisme sur le 
droit familial des sociétés occidentales, nous disposerions d’un ensemble 
de notions théologiques et canoniques précises, dont chacune pourrait 
faire l’objet d’un examen distinct. Mais comment fixer la portée du 
culte des ancêtres pour le droit des peuples de civilisation classique ou 
orientale ? 

Il suffit d’un exemple pour montrer combien est vague cette notion 
de culte ancestral et combien sa valeur scientifique est restreinte. Pour 
Fustel de Coulanges et les auteurs chinois et japonais, le culte des 
ancêtres est essentiellement la croyance en des esprits bienfaisants et 
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tutélaires dont l’homme recherche le contact pour les honorer confor- 
mément aux rites. Pour Sir Frazer et les ethnologistes de l’école de 
Spencer, ce même culte ancestral a pour base la crainte superstitieuse, 
qui à elle seule en expliqueraït la plupart des manifestations. 

Voilà donc deux types de théories contradictoires, entre lesquels il ne 
s’agit pas pour nous de choisir, car ils comportent l’un et l’autre des 
défauts de méthode. Fustel a cru que la science devait adopter pour 


_ l’étude des civilisations antiques des notions à part, parce que, selon 


lui, la mentalité même de l’homme varie avec les âges; or, s’il en était 
ainsi, les civilisations du passé seraient pour nous inconnaissables. 
Quant à l’école ethnologique du droit comparé, ses adhérents croient 
trop souvent encore pouvoir dériver les notions dogmatiques de l’étude 
des faits concrets, ce que n’admettront ni les philosophes criticistes, ni 
les historiens et sociologues qui acceptent les idées de Simmel, ni les 
juristes qui ont la pratique du droit international privé, où la théorie 
de la qualification par le juge national joue un rôle prépondérant. 
Nous voudrions essayer de montrer qu’il est possible d'arriver à des 
résultats meiïlleurs en abandonnant la vieille notion synthétique de 
culte ancestral et en classant les phénomènes qu’elle recouvre d’après les 
catégories usitées en sciences sociales. Nous distinguerons ainsi les 
manifestations qui se rattachent à la psychologie collective, celles qui 
relèvent de la religion selon les deux pôles des croyances et du culte, 
enfin celles qui ressortissent au droit, et nous nous demanderons s’il 
existe des rapports constants entre phénomènes des différentes catégories. 


Il peut se faire que la crainte des morts prédomine nettement dans la 
mentalité des membres du groupe, tout comme il peut arriver qu’elle 
disparaisse plus ou moins complètement devant le large développement 
de la vénération ancestrale; il faut enfin envisager les cas où les deux 
sentiments existent côte à côte, sans qu’il faille pour cela renoncer 
à déterminer plus exactement le rôle de chacun. 

Nous bornant aux sources spécialement envisagées ici, il nous est 
permis d’affirmer avec netteté que la crainte des morts malfaisants 
domine dans la Rome ancienne, alors que le sentiment opposé de la 
vénération ancestrale l’emporte en Extrême-Orient; quant aux sources 
grecques, tant archaïques que classiques, elles trahissent l’influence 
simultanée de l’un et l’autre sentiment. Il en est si bien ainsi que 
l'historien se trouve embarrassé à déceler parmi les croyances et les cou- 
tumes romaines des traces sûres de vénération ancestrale, alors que la 
situation est exactement inverse pour l’Extrême-Orient. Car on pourrait 
citer des auteurs de la Chine et du Japon, spécialistes des questions reli- 
gieuses et juridiques de leur pays, qui affirment que la crainte supersti- 
tieuse des morts malfaisants est totalement inconnue voire incompréhen- 
sible aux gens de leur race. Est-ce à dire qu’un Romain n’auraït pu con- 
cevoir en aucune circonstance de la vie de tous les jours un sentiment 
d'affection et de vénération vis-à-vis de ses ancêtres défunts ? Ce serait 
sans doute aller trop loin, et certaines sources semblent bien suggérer le 
contraire, surtout en ce qui concerne les funérailles des grands person- 
nages de la république. De même nous avons des récits de voyageurs 
remontant jusqu’au XVIIIe siècle et qui attestent qu’en Extrême-Orient, 
dans les classes inférieures de la population tout au moins, les céré- 
monies en l'honneur des ancêtres se teintent d'éléments superstitieux, 
qui doivent être considérés comme une contamination produite par la 
crainte des morts malfaisants. 


S'il ny a rien . Un AN TRERUE 
et à une époque donnée des sentiments contradictoires peut-être, mais 


toujours, il est plutôt surprenant que dans l’étude des civilisations primi- 
tives on ait cru pouvoir négliger à peu près complètement l’un des aspects 
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à coup sûr universellement humains, d’autant plus que dans les couches 


inférieures de nos sociétés actuelles ces deux sentiments persistent 


de cette attitude universelle devant la mort. T RE 

N'y aurait-il pas là comme un rudiment de la vieille théorie animiste 
qui place à l’origine de toute religion à la fois la crainte superstitieuse 
des morts malfaisants et la croyance, réputée universelle, en une âme, 
double du corps, qui quitte ce substrat matériel au moment de la mort 
pour mener une existence d’ombre malfaisante ? N’est-il pas vrai que 
vis-à-vis de ce spectre exsangue un sentiment de crainte superstitieuse 
se conçoive davantage que la persistance d’une piété fidèle ? C’est tout 
le problème des rapports entre les sentiments et les croyances relatifs 
à la mort. A ce propos, deux remarques s'imposent. 

Tout d’abord, les croyances basées sur la survie du double ne peuvent 
plus être considérées aujourd’hui comme la source unique de toutes 
les croyances d’outre-tombe. Si ces croyances-là trahissent la crainte 
des morts, il en est d’autres qui insistent sur la conservation de la è 
force vitale de l’homme après la mort et qui semblent inspirées davan- 
tage du sentiment révérentiel. Il faut citer ici l’importance accordée 
dans les civilisations antiques à l’intégrité du cadavre, à son enfouisse- 
ment selon des rites déterminés, à la place prise dans le droit pénal par 
la violation de sépulture, place d’autant plus grande que le sentiment 
révérentiel domine davantage dans la psychologie collective. C’est ainsi 
que dans le droit romain des origines, tout pénétré de crainte supersti- 
tieuse des morts, la violation de sépulture semble avoir été un délit 
de peu d’importance, 

Maïs il ne faudrait pas croire que nous prétendions établir des 
rapports constants entre les sentiments et les croyances. Nous sommes 
convaincus, au contraire, que les sentiments de crainte et de vénération 
sont dans une large mesure indépendants des croyances d’outre-tombe. 

Les cérémonies du culte révérentiel au Japon visent sans aucun doute 
de purs esprits qui n’ont plus forme humaine, et d’autre part nous 
avons des témoignages décisifs de la crainte superstitieuse qu’inspire 
un cadavre que l’on a pris soin pourtant de maintenir intact: rappelons 
les découvertes des jarres mycéniennes où l'on emprisonnaïit les corps des 
défunts et les traces nombreuses de la position accroupie des morts. Il 
en résulte que, s’il est vrai en gros de dire que les peuples incinérateurs 
ont vis-à-vis de leurs morts une moindre vénération et une crainte plus 
grande, rien de définitif ne résulte pourtant de ces sortes de parallèles. 

Après les croyances de survie, examinons le culte des morts dans ses 
rapports avec le double sentiment de crainte et vénération. Il semble 
certain que ces sentiments n’impliquent pas nécessairement un culte 
religieux. Pour ce qui est de la crainte des morts, cela est démontré 
par l'existence de nombreuses cérémonies qui n’ont qu’un caractère 
purement apotropique, telles les Lémuries dans l’ancienne Rome ; en ce 
qui concerne la vénération ancestrale, il est intéressant de constater que 
les historiens chinois et japonais, tout autant que les philologues qui ont 
l» mieux étudié les cultes de la Grèce ancienne, insistent sur un même 
caractère de la vénération ancestrale, qui en fait une religiosité très 
forte plutôt qu’une véritable religion. Les morts sont traités en effet 
par leurs descendants non pas comme des dieux auxquels on doit des 
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on recourt habituellement à des cérémonies magiques qui, dans les 
rapports des vivants eb des morts tout au moins, n’ont rien de religieux. 
Mais un véritable culte religieux des morts peut incontestablement 
résulter et résultera même normalement de la crainte superstitieuse 
et de la vénération ancestrale; dans le premier cas on parlera, si l’on 


prend soin d’une terminologie correcte, de culte apotropique, dans le 


deuxième cas de culte révérentiel. e 


Le culte apotropique se reconnaîtra souvent au tabou alimentaire qui 


frappe la chair des victimes offertes en sacrifice, alors que le culte 


révérentiel se distingue par les banquets funéraires et commémoratifs 


partagés entre les vivants et les morts. ; 


De même le culte apotropique comporte avant tout des fêtes publiques 


expiatoires, car la crainte des morts n’est pas limitée au groupe étroit 
de leurs descendants, mais le culte révérentiel au contraire aura ten- 
dance à se développer dans les cérémonies plus intimes du culte domes- 
tique. L'organisation du eulte domestique nous conduit au seuil du 


domaine du droit, et il faudra nous demander désormais s’il existe 


quelques correspondances typiques entre l’attitude des groupes vis-à-vis 
de la mort ét la structure particulière de certaines institutions. 

Il n’est pas douteux que l’Etat peut ignorer plus ou moins complè- 
tement la crainte populaire des morts malfaisants, et c’est sans doute 
à tort que l’on s’est étonné de ce que la vieille civilisation romaine ou 
encore la civilisation homérique portent tant de traces d’indifférence à 
l'égard des morts à côté de traces non moins distinctes de crainte 
superstitieuse. Mais le droit, s’il prétend souvent ignorer la crainte des 
morts, spécule parfois sur cette même crainte pour la faire servir à des 
fins sociales. C’est sans doute là l’explication la plus naturelle de cer- 
taines institutions romaines qui ont toujours paru incompréhensibles, 
tel l’abandon noxal du cadavre, ou la fameuse loi des douze tables qui 
ordonne de partager le corps du débiteur insolvable en cas de pluralité 
de créanciers. Dans ce dernier cas, les membres de la gens ont été 
insensibles à la mise à mort de leur proche, et ce n’est certes pas sur un 
sentiment révérentiel qu’il faille compter de leur part, maïs il n’est 
pas interdit aux créanciers de spéculer sur la terreur superstitieuse que 
causera aux parents du débiteur, oublieux de la solidarité familiale, la 
menace de vengeance du spectre mutilé. C’est une ultima ratio et comme 
un moyen de chantage légal. 

Passons au culte révérentiel et au sentiment de la vyénération ances- 
trale et constatons que les juristes chinois, annamites et japonais y 
ramènent non seulement tout l'édifice du culte domestique, mais encore 
quelques-unes des règles les plus typiques du droit de famille : importance 
sociale et juridique des fiançailles, concubinat considéré comme mariage 
subalterne, divorce obligatoire pour cause de stérilité, adoption envisagée 
comme institution de postérité et pratiquée à l’intérieur de la parenté, 
continuation de la souche et du culte par l’intermédiaire des filles épi- 
clères, importance considérable de la fondation funéraire, enfin prédo- 
minance nette de la succession ab intestat voire absence du testament. Or, 
pour énoncer ici en quelques mots ce que nous espérons démontrer dans 
un proche avenir, il est tout à fait frappant que toutes les règles que 
nous venons d’énumérer soient étrangères au monde juridique romain des 
origines où prime un culte apotropique des défunts, mais qu’elles se ren- 


sacrifices, mais comme des ancêtres en vie doivent être traités par leurs 
enfants conformément à la piété filiale. Tant pour éloigner le mort malfai- 
sant que pour entrer en communication momentanée avec le mort vénéré, 
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contrent au contraire avec une remarquable analogie dans le monde juri- 
dique grec, qui connaît tout comme l’Extrême-Orient le culte révérentiel 
des ancêtres. 

Jusqu’à quel point les distinctions psychologiques dont nous sommes 
partis peuvent-elles servir de critère à une théorie nouvelle du culte des 
morts? Il nous est apparu que les croyances d’outre-tombe, contrairement 
à une opinion très répandue, ne sont pas dans la généralité des cas dans 
une relation déterminée avec les sentiments de vénération ancestrale ou 
de crainte superstitieuse des morts. Le rapport devient plus fréquent, 
quand il s’agit, non pas de croyances, mais de culte, et il y aura souvent 
intérêt à distinguer entre le culte révérentiel inspiré du sentiment de 
vénération et le culte apotropique inspiré du sentiment de crainte. Enfin 
la relation est à peu près constante entre les sentiments relatifs aux 
morts et les institutions du droit de la famille. Cela est vrai plus parti- 
culièrement quand il s’agit du sentiment de vénération, qui façonne les 
institutions d’une façon caractéristique, peu remarquée encore parmi les 
juristes étrangers au monde de l’Extrême-Orient. 

Est-ce à dire que nous prétendions que dans le groupe où les institu- 
tions révèlent l’action de l’un des deux sentiments, l’autre serait 
demeuré étranger à la psychologie collective? Certes non, car, en dernière 
analyse, le sentiment de vénération et celui de crainte superstitieuse ne 
sont que les deux faces distinctes d’un même sentiment ambivalent. Une 
indication intéressante est fournie à cet égard par la terminologie alle- 
mande, où le mot « ehrfurcht », crainte révérentielle, montre ce qu’il y a 
de commun dans le contenu psychologique des deux notions. Et c’est 
ainsi qu'après avoir posé des distinctions utiles pour l’étude des institu- 
tions nous revenons à l'unité de l’âme humaine, où se fondent les 
notions logiquement contradictoires. 


Werner KAMPS, 


Docteur en droit et licencié en histoire, 
Diplômé d’études supérieures de droit romain et histoire du droit. 


L'apparition d’un nouveau groupe social 
aux Pays-Bas bourguignons : celui des fonctionnaires 


Il est assez rare de pouvoir suivre avec précision la naissance d’un 
groupe social pour qu’on s’attarde à un exemple précis quand on a la 
chance d’en rencontrer un. Celui des fonctionnaires bourguignons est 
d'autant plus frappant que son élaboration fut particulièrement rapide. 
Ceci s’explique par l’apparition soudaine d'institutions permanentes et 
bureaucratiques perfectionnées. Les conclusions auxquelles nous arri- 
verons dans les lignes suivantes ne valent en fait que pour la Chambre 
des Comptes de Bruxelles (1). Mais elles sont susceptibles d'extension et 


(1) Tous les renseignements dont les références bibliographiques ne sont 
pas indiquées ici sont empruntées à un travail intitulé: L'administration 


et le contrôle des finances du Brabant au quinzième siècle (1404-1467), 
que nous achevons en ce moment. 
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s’accordent, dans les lignes maîtresses, à l’ensemble des fonctionnaires 
attachés aux autres institutions bourguignonnes. Quelques sondages nous 
permettent d’en parler ainsi sans trop de crainte de nous tromper. Nous 
sommes d’ailleurs décidé à porter plus loin des vérifications qui servi- 
ront à préparer un travail dont ces pages ne sont que la première 
esquisse. 

Pour échapper aux reproches de ceux qui accusent les historiens de se 
servir de classification toutes faites (1) et d'employer des termes em- 
pruntés à d’autres disciplines dans un sens dérivé ou analogique, qui ne 
correspond d’ailleurs qu’imparfaitement à l’objet ou au fait historique, 
nous dirons ce que nous entendons par le mot fonctionnaire, avant de 
rous prononcer sur l'existence d'individus auxquels ce terme peut 
RE pendant la période et dans les contrées dont il est question 
ici (2). 

Il n’y a évidemment pas de définition unique du fonctionnaire, Sa 
situation n’est pas identique partout et toujours. Maïs on peut, par une 
savante dichotomie, remonter à ses caractères essentiels, ceux par les- 
quels il répond précisément au besoin qui le fit surgir. L'étude 
comparée du statut des fonctionnaires européens et étrangers à l’Europe 
a fait retenir par des juristes éminents trois éléments fondamentaux (3). 


On les retrouve dans le droit administratif, dans la doctrine, dans la 
jurisprudence, dans le Beamtenrecht. Ils établissent qu’il n’y a pas de 
fonctionnaire en dehors d’un service public, de son incorporation dans les 
grades d’une hiérarchie, de sa nomination par l'Etat et pour l'Etat. 


L'histoire ne s’accommode pas de la rigueur d’une définition juridique, 
dira-t-on. C’est pourquoi nous n’avons retenu que ces trois éléments. 
En abandonner un c’est changer le concept. 

Nous avons ainsi des points de repère suffisants pour dater l’appari- 
tion des fonctionnaires dans nos contrées. Il n’y en eut pas avant l’avè- 
nement des Bourguignons, et, à strictement parler, avant le règne de 
Philippe le Bon. Cependant l’allure générale de la politique de Philippe 
le Hardi, son indépendance vis-à-vis de la Couronne, la création des 
Chambres du Conseil et des Comptes permettent de reculer la date de 
leur naissance jusque vers la fin du quatorzième siècle. Mais un tel 
raisonnement ne satisfait pas complètement l'historien, Encore faut-il 
établir par quoi l'identification se justifie, par quoi les agents autres 
que ceux employés dans les services publics du moment se diversifient, 


(1) Srmrann (F.). Méthodes historiques et science morale. « Revue de 
Synthèse historique », 1902, t. VI. — Manroux (P.). Histoire et socio- 
logie. « Revue de Synthèse historique », 1903, t. VIT. 


(2) L'apparition des fonctionnaires est un fait certain pour BLox 
(Geschiedenis van het Nederlandsche volk, II (1 édit.), p. 402) et 
Prrenne (H.) (Histoire de Belgique, IT, 5° édit., p. 381). Mais les motifs 
qu’invoquent ces auteurs ne justifient pas leurs allégations. Que la no- 
tion de fonctionnaire ne soit pas précise dans l'esprit des historiens, cela 
se vérifie journellement (Voir la confusion évidente de Tuomas (P.). Le 
registre de Guillaume d’Auxonne, chancelier de Louis de Nevers, comte 
de Flandre. « Revue du Nord », t. X, 1924, pp. 5-28). 


(3) Sraïnorr (P.). Le fonctionnaire, Paris, 1933, in-8°, pp. 38-49. 


Nous ne vérifierons ici qu’en ce qui concerne le personnel de la 
Chambre des Comptes de Brabant, à Bruxelles. Ce qui distingue les _ 
gens des Comptes des autres agents publics c’est d’abord leur profession- 
nalisation, critère important, presque décisif. N’y répondent que ceux 
employés dans les collèges bureaucratiques, que ceux dont les fonctions 
sont essentielles, principales, exclusives. La professionnalisation résulte 
d’un facteur quantitatif : la multiplication des travaux, et d’un facteur 
qualitatif: la spécialisation qui résulte du premier; elle est intensifiée 
par le désir de mettre les fonctionnaires à l’abri des influences politiques. 
Spécialisation et organisation entraînèrent la constitution d’une hiérar- 
chie, c’est-à-dire d’un ordre organique de coordination ét de subordi- 
nation permanent, établi en vue du fonctionnement d’un service public. 


. Avant l’arrivée des Bourguignons, il n’y eut rien de pareil dans les Pays- 


Bas. La hiérarchie dans l’organisation de la justice, la seule qu’on pour- 
rait citer, était une hiérarchie de juridiction, non une hiérarchie de 
fonctions et de fonctionnaires. Au même degré de cette hiérarchie, tous 
les officiers n'étaient pas égaux. Enfin il était impossible à un officier de 
parcourir les degrés de l’échelle, en vertu de l’inféodation de droit ou de 
fait de ces offices. Après quoi nous trouvons superflu d’insister sur 
d’autres différences, frappantes, profondes même, mais qui ne se rappor- 
tent aucunement aux conditions fondamentales que nous essayons de 
retrouver chez les gens des Comptes; ce sont celles qui se rapportent à 
l’admission, la rémunération, la stabilité et les pensions de retraite. 


Il y a d’ailleurs une preuve indirecte de l’existence des fonctionnaires 
bourguignons: la surrection d’un nouveau groupe social. On ne ren- 
contre nulle part la manifestation expresse de son existence. Il n’était 
pas encore nettement organisé, il n’avait pas encore élaboré ses impé- 
ratifs, sa morale, au moment où Philippe le Bon mourut. Mais il se 
révèle par de nombreux indices. Et cela d’autant plus clairement 
que les fonctionnaires se multiplient, et qu’ils élaborent leur statut 
juridique. Nous ne parlons évidemment pas seulement du groupe assez 
restreint des agents proprement dits, mais aussi de l’ensemble plus vaste 
qui englobe leurs familles respectives. Il donna naissance plus tard à 
une véritable classe dont le rôle historique fut primordial dans la consti- 
tution de lEtat, dans l’élaboration et dans le maintien du principe 
monarchique. 


Sa formation si rapide s'explique parce qu’en important de France 
le principe même des Chambres des Comptes, entre autres, et leur 
technique journalière, le phénomène entra d’emblée dans sa phase de 
rendement la plus intense. Ce fut le cas surtout à Lille, moins à Dijon, 
qui avait un vieux fonds de traditions à vaincre, moins encore à Bru- 
xelles où la Chambre traîna une existence languissante jusqu’à l’avène- 
ment de Philippe le Bon au duché de Brabant. C’est à cause de cette 
brusque surrection qu’on peut étudier la formation du groupe avec un 
maximum d'efficacité. C’est une sorte d'expérience sociale, ramassant en 
un temps-limite l’évolution très lente que la France connut depuis le 
début du XIII siècle. On dirait d’un film pris au ralenti à la 
curia française et projeté aux Pays-Bas avec la rapidité d’un éclair. 

Qui se ressemble s'assemble, Mais qui s’assemble finit par se ressem- 
bler. Or, la similitude d’occupations et de préoccupations de nos gens 
des Comptes tissa forcément un réseau d’acquisitions mentales sembla- 
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_ l’explication. Cette similitude d’occupations n’était De pas re & 
_ piopre des fonctionnaires. Les officiers de recette, de dépense et de 
justice en donnaient des exemples. Néanmoins ils ne formèrent jamais 
un groupe déterminé. L’agrégation des pareils ne joua pas. Cela pour 
plusieurs raisons: d’abord parce que l’éloignement spatial entre les rece- 
veurs ou les justiciers, arrimés à leurs circonscriptions respectives, était 
un obstacle insurmontable; ensuite parce que l'inégalité était la règle 
dans leurs attributions comme dans leur rémunération; puis parce que la 
charge n'était en général ni permanente ni essentielle; encore parce que 
ces individus appartenaient à des couches de la société très différentes 
- dont la conscience dominait celle de la fonction; enfin parce que leur 
_ isolement relatif ne faisait que renforcer leur autonomie, souvent 
jusqu’à en faire des éléments décentralisateurs. Dans les rares cas où 
un groupe se constituait, il était d’une nature différente: ainsi, les ser- 
viteurs directs du prince, ceux de l’hôtel, pour autant que leur conscience 
de bouchers, de boulangers, d’échansons, de fourriers, de fruitiers, de 
panetiers, de messagers, de valets de chambre et d’écurie le cédât à 
celle du groupe commun, elle se muaït en un esprit de familia élargie, 
dans le sens romain et même mérovingien du terme, familia qui tirait sa 
subsistance du prince et n’existait que par lui. Cette domesticité man- 
quait d'autonomie et d’originalité. 
Un des facteurs qui cimenta le mieux le groupe fut l'identité des 
aspirations de ses membres: la perfection dans le service du prince et 
en quelque manière de l'Etat. Les gens des Comptes servaient le prince 
“ envers et contre tous. Ils s’opposaient même à ceux de ses actes qui leur 
semblaient contraires à ses intérêts (1). Cela avec d'autant plus de persé- 
vérance et d’obstination que c'était un des moyens, et, à vrai dire, le seul 
directement tangible, pour montrer la rigueur et l'excellence de leur 
activité à un prince débordé de besogne et, par suite, souvent négligent 
et d'autant plus exigeant pour les autres. Ceci nous met sur la voie d’un 
des éléments moteurs du dévouement sans bornes des gens des Comptes, 
de leur déférence extraordinaire et jamais démentie. Je ne veux, comme 
explication d'une caractéristique qui nous éloigne si fort des mœurs 
-actuelles, qu’un facteur capable de désarmer l'ironie: en veillant à la 
gestion parfaite du domaine et de l’administration, ils consolidaient leur 
propre situation, qui n’était pas acquise d’emblée. Leur existence dépen- 
dait de celle du prince. Seule une activité efficiente démontraït constam- 
ment leur raison d’être. Ce dévouement s’explique encore par la façon 
dont le prince les rémunérait, en reconnaissant leurs mérites, en défen- 
dant leurs prérogatives, en leur donnant les honneurs, en les gâtant au 
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(1) D'ailleurs c'était souvent pour endiguer leurs folies que les législa- 
teurs ordonnaient d’agir de la sorte. C’est par cette délégation de pou- 
voirs qu’ils limitèrent leur arbitraire et que, soumettant leurs admi- 
nistrés à des lois, ils tombèrent eux-mêmes sous l'application de celles-ci 
Ainsi les institutions suscitées par un chef au pouvoir absolu se sépa- 
rèrent de lui et, au lieu de rester les instruments du Roi, en France par 


exemple, devinrent les artisans de la Royauté. 
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besoin (1). Il s’explique aussi par la confusion des intérêts du chef et des … 
fonctionnaires, dans toute la mesure où leur sort commun était lié à. 
la diffusion et au maintien du principe d’autorité; par l’étroitesse de 
la collaboration et, phénomène psychologique important, par la dignité, 
par la supériorité que leur octroyait la vie près du soleil. La participa- 
tion à l'exercice du pouvoir d’un seul engendre, avec un sentiment de 
supériorité à l’égard des classes gouvernées, un sentiment très fort de 
loyalisme qui contribue pour beaucoup à la différenciation du groupe. 


L’agrégation fut favorisée par diverses formes de commune opposition 
qui lièrent plus étroitement le groupe en provoquant l’éclosion de sa 
conscience. D’abord l’opposition à la brigue, l’éternelle brigue qui s’atta- 
quait à toutes les fonctions bien rémunérées (2). Il n’était pas rare que 
les meilleures postes fussent emportés par des étrangers. Des 
incompétents réussissaient à entrer de plain-pied dans la maîtrise. 
Comme, pour les petits fonctionnaires, seul le mérite comportait des 
chances d'avancement, le mérite même ne parvenait plus à se frayer un 
chemin dans cet eñcombrement. D’où vient que les gens en fonction 
serraient les rangs, se multipliaient, appliquaient à la lettre les ordon- 
nances eb usages concernant l’admission. On se doute que c’est grâce à 
eux, en partie du moins, que des restrictions successives taiïllèrent dans 
la masse des profiteurs. 


Ensuite l’opposition à tous les pouvoirs décentralisateurs, à toutes les 
tentatives autonomistes des communes, des états provinciaux ou géné- 
raux, avec lesquels ils étaient constamment en contact. Pour ces der- 
niers, ceux des Comptes formaient une entité bien définie qui se mêlait 
de tout ce qui touchaït de près ou de loin au domaine et qui s’insurgeait 
contre toute velléité de libération. 

Joignons à cela l’éminence de la situation des gens des Comptes, leur 
compétence étendue, leur mentalité nettement différenciée, et nous 
aurons assez de facteurs pour prétendre à bon droit que la conscience 
de leur groupe ne pouvait pas être un vain mot. 

Jusqu'ici nous avons suivi l’élaboration d’un groupement adminis- 
tratif, non encore celui d’une classe sociale. Comment ce groupement 
social se constitua-t-il? Où recruta-t-il ses apports? Comment se perpé- 
tua-t-il? Connut-il une circulation intense? Les gens des Comptes étaient 
généralement recrutés dans le monde administratif, autant parce qu’on 
voulait recourir, au moment de l’établissement des institutions nou- 
velles, aux cadres existants, pour ne pas froisser l’opinion, que parce 
qu'on y trouvait des compétences, sinon des gens bien informés de la 
situation du domaine. Pour plus de précision, disons que les Bourgui- 


(1) Les ducs de Bourgogne mettaient tout en œuvre pour s’attacher 
ceux dont ils pouvaient tirer profit (Voir PIRENNE, 0. c., 1. c., p. 895). 
Mais une chose est remarquable dans le cas des gens de Comptes, c’est que 
jamais le prince ne faisait des exceptions, sinon dans le cas où des 
services extraordinaires avaient été rendus par l’un d’entre eux. Le souci 
d’uniformité, ce nivellement à chaque degré de la hiérarchie est caracté- 
ristique du fonctionnarisme. 


(2) Les instructions faites sur la conduite et le gouvernement des hôtels 
des ducs de Bourgogne renferment d’amères plaintes à ce sujet. Le 
désordre qui en résulta fut chronique sous l’Ancien Régime. Cfr. Vur- 


TRY (A.). Etudes sur le régime financier de la France. Nouvelle série. 
Paris, 1883, t. II, p. 442. 
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gnons recrutèrent habituellement parmi les receveurs généraux des pro- 
vinces, parmi les receveurs particuliers des domaines, parmi leurs clercs, 
parmi les secrétaires, en un mot parmi les gens méêlés plus ou moins 
directement aux finances seigneuriales ou à la gestion du domaine (1), 
parmi ceux qui savaient compter, manier les jetons, jeter, comme on 
disait à l’époque. 

D'où venaient ces gens? À quel milieu appartenaient-ils? Question plus 
difficile à élucider. Elle exige des recherches de nature généalogique. 
Âussi bien ne cherchons-nous ici que des indices. On peut affirmer à 
coup sûr que les anciens receveurs généraux jouissaient d’une certaine 
fortune: c’étaient des gens solvables, pouvant faire des avances assez 
considérables au prince; habitués à manier des espèces sonnantes et à 
tenir une comptabilité; jouissant d’assez de crédit pour pouvoir obtenir 
des prêts souvent considérables, gagés sur leurs propres biens; capables 
enfin de fournir une grosse caution. C’étaient des bourgeois bien établis. 
Les receveurs particuliers appartenaient aussi, en général, à la bour- 
geoisie des villes ou des communes. Il était d’ailleurs de coutume, dans 
l’ancien duché de Brabant, de n’accepter, pour remplir les fonctions pu- 
bliques, que des « ingesetenen, hebbende have ende erve ». À côté de 
cette bourgeoisie, il y avait de l’ancienne noblesse, bonne maïs guère 
riche, et qui trouvait dans le service du prince une occupation digne et 
bien payée. Il y eut encore, maïs beaucoup plus rarement, des éléments 
modestes qui, par suite de leur extraction et nonobstant leurs mérites, 
ne purent pas toujours l’emporter dans la lutte pour les grades élevés. 

D’ailleurs l'efficacité de l’action des fonctionnaires dépendait en 
grande partie de leur situation sociale. Le choix du prince devaït porter 
tou naturellement sur ceux qui pouvaient traiter à la fois avec la 
noblesse et la grande bourgeoisie des villes sur un pied d'égalité. Un 
indice des directives qui inspirèrent les bourguignons dans ce sens 
c’est le montant des traitements dont les fonctionnaires jouissaient et 
qui leur permettaient de tenir un rang en rapport avec leur situation 
éminente, d’être à l’abri de toute tentation (2). 

Le nouveau groupe s’unifia et se perpétua par des moyens qui ne diffè- 


(1) A Bruxelles, sur les 26 membres que la Chambres des Comptes con- 
nut pendant les trois premiers quarts du XV® siècle, il y eut au 
moins 4 anciens receveurs généraux, 5 receveurs particuliers, 2 clercs de 
receveur, 3 secrétaires. Ailleurs aussi la capacité des nouvelles recrues 
était démontrée à l’occasion de charges antérieures (Cf. Anpr (E.). La 
Chambre des Comptes de Dijon, Paris, Sirey, 1924, p. 80. — Jasse- 


* min (H.). La Chambre des Comptes de Paris au AV® siècle, Paris, Pi- 


card, 1933, pp. 31 ss. — Jansma (T.) Raad- en Rekenkamer in Holland 
en Zecland tijdens Philips van Boergondiëé, Utrecht, 1932, p. 170.) 

(2) Sous Philippe le Bon, les maîtres des Comptes touchaïient un fixe 
de 240 livres, auquel il faut ajouter des dons annuels de bois, de charbon 
et surtout de deniers, de même que les épices. C’est dire que leur traite- 
ment montait à 300 livres au moins. Leur rémunération est supérieure 
à celle de leurs collègues parisiens. Elle les range parmi la bonne 
bourgeoisie, d'autant plus que la plupart d’entre eux avaient des éco- 
nomies sinon quelque fortune (Cf. le tableau des appointements mili- 
taires et civils de 1200 à 1600 donné par D’AvVenez (G.). Histoire écono- 
mique de la propriété, des salaires, des denrées, t. NV [Paris 19197 


pp. 964 ss.). 
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rent pas essentiellement de ceux mis en œuvre ailleurs dans des cir- 
constances analogues. Ce furent en ordre principal le népotisme et 
l’endogamie, termé par lequel nous désignons un peu abusivement le 
mariage entre membres de familles de fonctionnaires. Ces éléments pri- 
mordiaux ne furent ni la cause ni l'effet de la constitution du groupe 
élargi. Ils furent à la fois l’un et l’autre. Le népotisme était d’autant 
plus compréhensible que le prince, pour être agréable à ceux qui lui ren- 
daient des services très grands, ne pouvait que difficilement refuser de 
caser leurs proches. D’ailleurs, dans une période où l’ordre s’élaborait, 
on ne pouvait mieux recruter que dans les familles de fonctionnaires, 
milieux où l’on cultivait une morale nouvelle et où l’on se transmettait 
de saines habitudes d'administration. De son côté l’endogamie était dans 
l’ordre des choses. Les exemples en furent nombreux. 

Pour intéressante que soit en elle-même la considération de ce groupe 
nouveau, on ne peüt se défendre de la trouver vaine si l’on ne le replace 
pas dans la société dont il faisait partie intégrante. Or son rôle y fut des 
plus importants. C’est que, tout d’abord, par leur permanence eë par la 
continuité de leur action dans une même :lirection, les gens de Comptes 
contribuèrent largement à l’élaboration du principe d’autorité monar- 
chique et de celui de l'Etat. Cette autorité que les Bourguignons, et 
surtout le Grand Duc d'Occident, pratiquèrent et maïntinrent avec 
fermeté, malgré toutes les oppositions particularistes, ils ne furent pas 
seuls à l’établir ni à l’étendre. Les fonctionnaires furent leurs collabo- 
rateurs les plus précieux. À vrai dire, en élaborant une jurisprudence, 
en assurant l’unité dans l’application de la loi, en uniformisant les 
méthodes comptables, en remplaçant un régime d’arbitraire par une 
ère de légalité, du moins formelle, ils servaient à la fois et le prince 
et cette autorité qui englobait les cadres des anciennes circonscrip- 
tions féodales. Ce fut en partie grâce à cela que ce principe survécut 
à ceux qui l’incarnèrent, d’abord par une union personnelle, et qu’il reçut 
une existence propre, non celle d’une pure abstraction, mais celle, plus 
tangible, d’un impératif social. Les institutions provinciales, dont l’ac- 
tion était multipliée par le cercle d’influences du groupe élargi qu’elles 
engendrèrent, collaborèrent donc puissamment à l’actuation de cette 
autorité. 

Cette bourgeoisie nouvelle, cette élite gouvernementale, tout en étant 
sociologiquement semblable à celle des villes et des communes, eut 
à remplir un rôle historique très différent. Elle contribua à la formation 
de l’état, alors que la seconde ne tendait qu’à contrarier cette tendance. 
Elle forgeait une grandeur et une force nouvelles, l’autre s’efforçant de 
maintenir les situations acquises et de les étendre au détriment de la 
première. La lutte entre le prince et les villes se doublait ainsi d’une 
opposition très nette entre deux groupes sociaux. Celui des fonctionnaires 
s’opposait à tout excès de liberté, dépistait ces infractions, minimes en 
apparence, mais qui sapent l’autorité par la base, ces infractions presque 
imperceptibles d’en haut, parce que ceux qui les connaissaient n’osaient 
s’insurger contre elles pour ne pas être mis au ban du groupe qui les 
commettait (1). Les gens des Comptes voyaient tout, notaient tout, infor- 
maient le prince, le poussaient à intervenir promptement, intervenaient 
de leur propre autorité quand les décisions d’en “haut se faisaient trop 


(1) De nombreux exemples s’en trouvent dans deux enquêtes menées 
re gens des Comptes sur l’état du domaine brabançon en 1453 et 
en ; 


* EE pu Le D A mm ” 


_ attendre. Dans le même ordre d’idées ils prirent une part très active 
_ à la diffusion de l’idée du bien public. Mais cette particularité, ils 
_ la partageaient avec toute l'élite gouvernementale. Leur rôle est assez 

difficile à mesurer en l'occurrence, et les voies par lesquelles ils y 
parvinrent ne sont patentes que dans l'analyse de leur activité jour- 


La valeur de ces observations particulières augmente d'autant plus 
que d’autres institutions analogues en répètent l'exemple (1). es 
peuvent même s'étendre à plusieurs égards au cercle très étendu de tous 


les agents du pouvoir. Mais, dans tous les cas, une chose est propre aux 


gens des Comptes comme à ceux des conseils de justice, c’est qu’ils furent 
les premiers aux Pays-Bas à mériter le nom de fonctionnaires; c’est 
qu’ils constituèrent effectivement une catégorie nouvelle, inconnue au- 
paravant dans nos contrées. Le changement que les ducs de Bourgogne 
amenèrent dans l’organisation politique de nos contrées: la substitution 
d’une autorité commune à toutes les provinces féodales, représentée, 
dans plusieurs d’entre elles, par une émanation du pouvoir, alla de 
pair avec l’apparition d’un nouveau groupe social, qui, en s’affirmant 
tout aussi bien que pour se maintenir, collabora si puissamment à la 
formation de l'Etat, que les princes auraient été contraints de les 
inventer si le jeu normal de l’organisation sociale ne les avait pas fait 
surgir tout naturellement. 
P. KAUCH, 


Aspirant F. N. R.S. 


(1) Il en est ainsi à Dijon, Lille, La Haye, à Paris et dans d’autres 
Chambres des provinces françaises. Malheureusement, les auteurs qui en 
traitèrent se sont occupés avant tout de disséquer les institutions et 
d’en montrer l'anatomie, Ce n’est que par une interpolation constante 
que l’on parvient à en tirer quelques maigres renseignements dans le 
sens indiqué ici. 
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Sciences bio-psychologiques 
L'attitude passive devant l'effort 
mental imposé. : 


à La 34° année (1933) de l'Année psychologique, dirigée par Hexnr 
.PréroN (Paris, Alcan, 1934) renferme une étude de $S. Korncozn et 


À. Levy concernant La conduite psychologique devant l'effort mental 


imposé. Les auteurs expliquent dans cet article que l’homme ne se mani- 
feste pas seulement par ce qu’il fait, mais parfois et dans certaines 
circonstances surtout par ce qu’il ne fait pas: « Tout le monde est 
. daccord sur ce fait que « l’inhibition est elle-même une forme de mou- 
vement, que l’absence de réponse aux sollicitations extérieures est. elle- 
même une réponse », puisque, en effet, deux possibilités: réagir ou ne 
pas réagir, nous sont toujours offertes dans toutes les circonstances de 
la vie, là où la réponse à une excitation est consciemment dirigée. 

On sait combien fréquente est cette deuxième sorte de réaction. On 
s’évade de l'obligation de répondre et depuis longtemps les psychologues 
se sont attachés à savoir quelles étaient les causes réelles de cette 
évasion, là où aucune raison directe ne la justifiait. L’explication la plus 
courante et aujourd’hui généralement répandue, admet que cette sorte 
de réaction est due au caractère particulier de timidité ou de scrupu- 
losité des individus en question. « Le timide est un faible, un asthénique 
social. Il à peur, non pas des hommes — il peut être brave — il à 
peur de l’action qu’il aura à faire. » « L’exécution de l’action demande 
une dépense de forces, de toute manière il est fatigant d’agir. » 

Or, s’il est possible que tous les timides s’évadent de l’obligation d’une 
réaction, l’inverse n’est pas nécessairement vrai. Tous les individus dont 
la conduite présente ce caractère ne sont pas des timides ni des scrupu- 
leux. Cette conduite peut avoir d’autres causes qui sont peut-être psycho- 
logiquement moins complexes, mais plus difficiles à atteindre et à mettre 
en relief. 

Nous nous sommes posé cette question à propos de l’attitude fréquente 
qu’adoptent des sujets — tant enfants que personnes adultes — au 
cours de l’application des tests, et notamment des tests mentaux. 


On sait que la notation de ces épreuves aboutit à 4 ordres de résultats : 


Réponses exactes; 

Erreurs; 

Omissions; 

Consignes non suivies (peu fréquentes, se rencontrent chez les sujets 
qui n’ont pas compris ce qu’on leur demande de faire) (p. 61-62). 


C4 
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Les omissions ont plus particulièrement retenu l’attention des auteurs: 
« les sujets qui ne répondent pas sont-ils des scrupuleux, des conscien- 
cieux, qui préfèrent abandonner leur chance de réussir plutôt que de 
risquer une réponse dont ils ne sont pas sûrs — ou bien sont-ils, au 
contraire, si désarmés devant la question, leur est-elle si étrangère qu’ils 
ne sont même pas capables d’essayer de la résoudre, de l’aborder active- 
ment? Autrement dit: le problème doit-il porter essentiellement sur le 
caractère et le rôle des facteurs affectifs — ou bien, aussi, sur le niveau 
du développement intellectuel? 


Disons que la première explication nous semblait d’abord évidente. 
Un essai avait même été fait à notre laboratoire en vue de pénaliser 
les erreurs, et par suite de favoriser les sujets faisant des omissions. 
L’'échec de cette méthode et quelques sondages préalables ont donné à 
notre deuxième recherche une direction qui nous ferait conclure en 
faveur de la deuxième hypothèse » (p. 63.) 


Les auteurs disposent de trois séries de tests collectifs d'intelligence 
qui avaient été appliqués à divers groüpes puis centralisés au laboratoire 
pour y être corrigés et notés: « La pratique de plus en plus répandue de 
tests collectifs, laissant à l’individu toute liberté dans le choix des réac- 
tions nous à paru se prêter très bien à cette sorte d'investigation. C’est 
dans cette situation que l’individu se sent le moins contrôlé et observé. 
T1 est libre. Il n’a pas honte de ne pas répondre. Il est anonyme. Per- 
scnne ne l’encourage. Personne de l’intimide. Il est seul avec ses possi- 
bilités psychologiques et son raisonnement, et il n’agira qu’en fonction 
d'eux » (p. 65). 

. La recherche a porté sur des sujets d’âges, de niveaux et de milieux 
différents, répartis en plusieurs groupes dont les auteurs donnent une 
liste détaillée (p. 67). 


Kerneozp et Levy aboutissent aux conclusions suivantes : 


« 1. Les résultats par âge montrent que l'attitude passive devant l’effort 
mental imposé se manifeste le plus fortement chez les sujets les plus 
jeunes, pour faire place, de plus en plus, à une réaction nettement 
positive devant la difficulté; cette réaction se traduisant soit par des 
réponses exactes, soit par des erreurs. 


x 


2. Cette tendance n’est d’ailleurs pas liée à l’âge comme tel, mais au 
niveau intellectuel des sujets, l’âge n’agissant que comme facteur général 
de développement intellectuel. 


_ À l’intérieur des groupes d'âge homogène, la tendance passive se mani- 
feste de plus en plus à mesure que l’on se rapproche des plus faibles 
niveaux intellectuels. 


de: _Les mêmes sujets, placés dans des situations d’inégale difficulté, 
réagissent activement devant l’effort qui est à leur portée, et adoptent 
l'attitude passive devant la difficulté accrue. 


4. L’exemple d’une sélection scolaire à prouvé que cette tendance n’est 
pas un pur produit de la méthode expérimentale, mais qu’elle se vérifie 
dans la pratique. 


5. Les adultes se comportent de la même manière, sans qu’il y ait, à 
ce point de vue, une différence appréciable entre les classes cultivées, 


entrainées à l’effort du raisonnement abstrait, et les classes de culture 
élémentaire. 
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6. La loi se présente nette et régulière dans tous les cas. Elle est assez 

générale et précise pour s'appliquer aux groupes très restreints, peut- 
être même, dans une certaine mesure, aux cas individuels. 
. D'une manière générale, l'attitude passive devant l'effort mental 
imposé peut être considérée comme l'indice d’une infériorité intellec- 
tuelle. Cette infériorité peut se présenter sous deux formes: absolue chez 
les sujets occupant, par exemple, les derniers déciles de leur groupe; 
relative, dans le cas des sujets réagissant différemment vis-à-vis de deux 
difficultés inégales. 

Liée aux situations autant qu'aux comportements individuels, cette 
tendance paraît être toujours une manière caractéristique de réagir 
devant une difficulté trop grande. 


Devant la tâche imposée, la réaction normale (et à plus forte raison 
la réaction de qualité) est l’effort actif, se traduisant par des réponses 
exactes ou des erreurs. La tendance passive pourrait s’interpréter en 
quelque sorte comme une réaction de défense devant l'effort dispro- 
portionné. » 

Les auteurs ont cherché seulement à donner à leur investigation une 
base expérimentale assez vaste et assez précise pour mettre un phéno- 
mène en évidence. « La méthode statistique n’est pas explicative. Elle se 
borne à établir l’existence d’un rapport qui est ici celui qui existe entre 
J’attitude psychologique et le facteur intellectuel. Elle ne l'explique pas. 
Cette explication fera l’objet d’une prochaine recherche, pour laquelle 
nous aurons sans doute recours à d’autres méthodes, notamment les 
études individuelles » (pp. 101-105). 
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Ethnologie 


Anthropologie des anciennes popu- 
lations de la Grèce et des îles de 
la Méditerranée. 


L'intérêt qui s'attache à l'anthropologie du proche Orient s’est consi- 
dérablement accru de nos jours, spécialement en ce qui concerne les 
habitants des contrées où les fouilles récentes ont donné de si impor- 
tants résultats. Si l’on considère le rôle joué dans l’histoire par la Mésopo- 
tamie, la Palestine, la Syrie, l'Anatolie, la Perse et l'Arabie, il n’est pas 
étonnant que leurs habitants les plus récents n’aient de plus en plus 
attiré l’attention des anthropologues, comme on peut s’en rendre compte 
par les travaux de CHANTRE, VON Luscxax, Dupzey Buxron, Buwax, 
Park, le Dr et Mme KRISCHNER. Après avoir passé un an à l’Université 
américaine de Beyrouth, C. U. Arrëns KAPPERs s’est décidé à se mêler 
lui-même au mouvement en faisant des recherches sur place, recherches 
qu’il a consignées dans un volume intitulé: An introduction to the An- 
thropology of the near East in ancient and recent times, auquel LELAN»D 
N. Parr a ajouté un chapitre sur les groupes consanguins de ces régions 
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(Amsterdam, Noord-Hollandsche Uitgeversmaatschappij, 1934, 200 p., 
fig., 9 florins 75 e.). 

En ce qui concerne l’anthropologie des anciennes populations de la 
Grèce et des îles de la Méditerranée, l’auteur déclare que les données 
anthropologiques corroborent les données archéologiques en confirmant 
que la Crète a été influencée d’abord, au point de vue ethnique, par des 
éléments apparentés aux Egyptiens prédynastiques et dynastiques, et læ 
Grèce spécialement par des Egyptiens du type dynastique. En outre, 
une race de mésocéphales (ou des races de l'espèce) a envahi par la 
suite la Grèce et la Crète. Les données anthropologiques confirment 
que la majorité de ces envahisseurs étaient de souche scythique. Ils sont 
encore représentés, semble-t-il, par les valaques bulgares (Myres). Parmi 
les ajoutes mésocéphaliques, spécialement en Grèce, il peut y avoir eu 
des éléments apparentés à l’ancienne population des îles de la Méditer- 
ranée et du littoral phénicien, qui avaient tant de relations commer- 
ciales dans ces régions. Ils ont pu être introduits dans les derniers temps 
de l’Hellade, quelque peu avant les nordiques, qui bien qu’étant entrés 
dans l’Hellade et en Crète d’une façon sporadique déjà dans la période 
préhellénique, ont joué le rôle le plus important dans les périodes hellé- 
nique et hellénistique. L’immigration des mésocéphales du Nord fut 
bientôt suivie par des Caucasiens, sous-brachycéphales (Slaves) qui sont 
aujourd’hui les plus nombreux, bien que l'existence de l'élément méso- 
céphalique puisse encore être établie dans certains districts du Pélo- 
ponèse. En Crète prévaut toujours un élément mésocéphalique. Compa- 
rée à la Crète (et à l’Hellade), Chypre a été moins influencée par les 
Egyptiens dolichocéphales et davantage par les Asiatiques mésocéphales, 
ces derniers ayant été remplacés dès l’âge du bronze et plus encore 
aujourd’hui par des éléments caucasiques et arménoïdes (p. 156). 


Comment expliquer l'existence de 
coutumes ou de croyances sem- 
blables chez les meules diffé- 
rents. 


ARNOLD van GENNEr à traduit de l'anglais l'Histoire du mariage de 
Enwarp WesrermancEk et le tome I°r de cette traduction qui concerne 
La promiscuité primitive et La valeur de la virginité a paru récemment 
à la librairie du Mercure de France. (Paris, 26, rue de Condé, 1934, 
312 p., 24 fr.) L'introduction qui traite de la méthode d'investigation 
renferme des considérations intéressantes au sujet de la méthode sociolo- 
gique en général: 

« La méthode employée dans le présent ouvrage est la méthode cempa- 
rative, qui a été pendant un demi-siècle celle des savants britanniques 
adonnés à l'étude de l'anthropologie sociale. Quand on l’applique à 
l'étude de la civilisation humaine, cette méthode part du fait qu’il existe 
de grandes ressemblances entre les produits de la civilisation. outils, 
armes, objets d'art, costumes, institutions et croyances... chez les diffé- 
rents peuples vivant dans des pays différents. Les armes, par exemple, 
se classent en lances, massues, frondes, ares et flèches, et ainsi de suite, 
Les mythes sont subdivisés en mythes du lever et du coucher du soleil, 
des éclipses, des tremblements de terre et en mythes locaux qui expli- 
quent les noms de lieux par des récits imaginés. Parmi les croyances et 
pratiques religieuses, il y 4 l'animisme, le totémisme, le culte des ancêtres, 
le polythéisme, le monothéisme. Parmi les institutions, on rencontre, 


_ de groupe. Ces divers éléments de la civilisation peuvent, comme 
Re ne Tylor, être comparés aux espèces animales et végétales qu'étu- 
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par exemple, le mariage, le système de clans, la polyandrie, le mariage 


dient les naturalistes, « Pour l’ethnographie, l’arc et la flèche consti- 


_ tuent une espèce, la coutume d’aplatir le crâne des enfants est une 


espèce, celle de compter les nombres par dix est une espèce. La distri- 


__ bution géographique de ces faits et leur transmission de région en région #7 
_ doivent être étudiés tout comme les naturalistes étudient la géographie FA 
_ de leurs espèces botaniques et zoologiques. » Il en est de même des 


institutions sociales et de leurs divers aspects. 

Mais la tâche de la sociologie comparative n’est pas limitée à celle du 
classement des différents phénomènes culturels dans le but de discerner 
leur distribution géographique et historique. Son but final est évidem- 
ment, comme celui de toutes les autres sciences, d'expliquer les faits 
dont elle s’occupe et de donner une réponse à la question: pourquoi? 
Par suite, si l’on constate des coutumes, des croyances, des légendes 
ou des arts semblables chez des peuples différents, la question se pose 
de savoir comment cette ressemblance doit être expliquée. En réponse 
à cette question, TyLor énonça la proposition générale suivante: « Par- 
fois la ressemblance peut être attribuée à l’activité semblable de l'esprit 


humain dans des conditions semblables; et parfois elle est la preuve 


d’une parenté raciale, ou de relations directes ou indirectes entre les 
peuples où on la constate ». Sir James Frazer parle de même de la 
« similarité essentielle de l’activité de l’esprit humain le moins développé 
chez tous les peuples, qui correspond à la ressemblance essentielle de 
leur squelette telle que nous la révèle l’anatomie comparée. Mais, ajoute- 


t-il, alors que cette ressemblance mentale générale peut, je crois, être 


regardée comme admise, nous devons toujours être sur nos gardes contre 
la tendance à lui identifier une multitude de ressemblances particulières 
qui peuvent être dues et le sont souvent, à une simple diffusion, attendu 
que rien n’est plus certain que ceci, que les divers peuples se sont 


empruntés réciproquement beaucoup d’arts et métiers, d’idées, de coutu- 
mes eb d'institutions » (pp. 6-7). 


WEesTERMAROK parle longuement de l’école allemande de GRAEBNER et 
note l’étrangeté du fait « que cette méthode de l’école allemande moderne, 
qui s'oppose si fortement à l’idée des origines indépendantes et qui, 
partout où les anthropologistes voient une évolution, soit dans la forme 
des objets matériels, soit dans les institutions sociales et religieuses. 
ne voit seulement qu’une preuve d’un mélange de civilisation. », que 
cette même méthode ait pris elle-même naissance indépendamment dans 
deux pays dont les peuples sont partiellement de même race et entre 
lesquels il y a eu des contacts culturels nombreux même ces temps 
derniers. Rivers dit: « Je suis arrivé absolument indépendamment aux 
mêmes résultats généraux que l’école allemande, après mes recherches 
personnelles en Océanie ». 

Si les coutumes, les institutions et les idées pouvaient parler, elles 
auraient aussi le droit de se défendre contre tout soupçon d'emprunt. 
À ceci, GRAEBNER répondrait, comme il l’a dit d’ailleurs d’une manière 
générale, que dans les cas de parallélisme, nous devons appliquer les 
normes des faits européens aux sauvages « auxquels. manque l'effort 
conscient vers un développement ultérieur ». Il semble donc regarder 
les coutumes des sauvages comme à peu près fixées, à moins d’une action 


du dehors. Mais on possède plus de preuves qu’il n’en faut pour savoir 


que les coutumes des sauvages se modifient aussi » (pp. 8-10). 


one 


NPA ES 
Fort 


Ce m'est pas une exp 
qu’elle vient des ancêtres, ou qu’elle a été empruntée à des voisins. Ce, 


n’est encore que formuler le problème: comment est-elle née chez ceux 


qui l'ont pratiquée les premiers; car une coutume doit avoir eu un 
_ cornmencement. C’est de questions de cet ordre que s’est, en premier lieu, 
. occupées l’école des ethnographes et des sociologues évolutionnistes. Et 
leur méthode comparative leur a été ici d’un grand secours. 21? 
_ L'existence simultanée de certains phénomènes sociaux chez des groupes 
de peuples divers et nombreux, peut prouver qu’il existe entre eux une 


. relation causale, bien que cette relation ne soit pas prouvée par le fait Y 


seul de leur simultanéité chez un groupe seul. C’est le fait que TyLoR. 
à mis nettement en lumière par sa méthode statistique appliquée à 
- l'étude du développement des institutions » (pp. 11-12). 
Il existe, explique encore WEesTERMARCK, une tendance à admettre que 
des coutumes et des rites semblables, pratiqués par des peuples différents, . 
ont leurs racines dans des idées semblables, et bien que cette tendance 
soit facile à expliquer et.conduise souvent à des classements exacts, elle 
peut conduire aussi à des conclusions mal fondées ou erronnées. « En 
ce qui concerne les cérémonies, on doit se souvenir que, surtout chez 
5 des peuples moins civilisés, les moyens pour exprimer les idées par des 
* actions sont tellement limités que le même genre d'actes ou l'emploi 
* des mêmes objets peut avoir des sens différents dans chaque cas parti- 
* culier. Pour prendre un exemple dans les rites du mariage: les œufs 
- si souvent employés à cette occasion sont parfois regardés comme destinés 
* à augmenter la fécondité (sur la base de connexions physiologiques), 
* parfois comme donnant de la chance ou pour rendre le temps beau (à 
* cause de leur couleur blanche), parfois comme aptes à faciliter la con- 
. sommation du mariage (à cause de la fragilité de leur coquille), parfois 
® pour faciliter l'accouchement ; et il est possible que ces différentes inter- 
prétations représentent des motifs originels ou des fragments d’un motif 
! mixte » (pp. 21-22). 
« Il n’existe pas d'opposition réelle entre l'étude d’un phénomène 
’après sa répartition chez les différents peuples et celle d’un groupe eth- 
nique particulier. Ici encore, la méthode ne diffère que parce que l’objet 
d'étude diffère aussi. Mais les deux sortes de recherches se complètent. 
Alors que celui qui étudie comparativement une coutume ou une institu- 
tion doit être reconnaissant au spécialiste qui apporte les résultats de 
- ses enquêtes détaillées, la comparaison, qui a pour but premier de discer- 
ner les ressemblances générales, aide souvent le spécialiste à expliquer 
des faits dont il lui serait difficile de comprendre le sens s’il se limite 
à une aire restreinte. Il est facile de critiquer la méthode comparative; 
mais aucun savant moderne ne peut en ignorer les résultats. » 
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Les divers grouves ethniques ap- 
partiennent à une méme espèce 
animale et doivent, par suite, 
présenter des ressemblances. 


amment tenu compte d’un fait très simple, mais 
dit encore WESTERMARCE, à Savoir que les divers 
même espèce animale et doivent, 


On n’a pas suffis 
extrêmement important, 
groupes ethniques appartiennent à une 
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par suite, présenter des ressemblances qui sont bien plus profondément 2 
ancrées que les différences qui sont les effets du milieu social. « Com-. 4 
ment pourrait-on discerner les ressemblances autrement que par la com- 
paraison? Comment pourrait-on autrement distinguer ce qui est local 


de ce qui est général? Bien mieux, comment pourrait-on expliquer plei- à 


nement le milieu social lui-même sans tenir compte de caractéristiques 
mentales de l'espèce humaine? Je crois qu’il existe assez de documents 
qui prouvent que d’innombrables coutumes et croyances ne sont pas 
tellement tissées dans d’étoffe sociale qu’elles ne puissent, avec des 
précautions, être abstraites dans un but de comparaison. En tout cas, 
nous devons nous attendre à trouver un élément humain spécifique 
mélangé à des particularités locales. Si donc les sociologues français — 
j'excepte naturellement A. van GENNEP, qui n'appartient pas à l'école 
de DurknEerM — ont sous-estimé les éléments homogènes de l'esprit 
humain, je crois qu’ils ont d’autre part surestimé l’homogénéité de la 
mentalité collective. Que la psychologie des gens soit profondément 
influencée par le fait qu’ils vivent et agissent ensemble est une vérité 
dont personne ne doute. Nous admettons ceci implicitement en parlant 
des coutumes, croyances ou religions d’un peuple, expressions qui sont 
plus anciennes que celle de Voelkergedanke de Bastran. Maïs il ne faut 
pas oublier que l’homogénéité des pensées et des actions à l’intérieur 
d’une société n’est pas absolue. 

Ceci est vrai non seulement des civilisés, mais aussi à quelque degré 
des « sauvages » (pp. 23-24). 


WesTerMARCK déclare qu’il ne s’est pas donné pour but de discuter le 
mariage sous tous ses aspects; mais qu’il s’est limité, d’une manière 
générale, aux sujets suivants: l’origine du mariage et les questions con- 
nexes, telles que la périodicité sexuelle; les divers groupes de faits qui 
ont été regardés comme des preuves d’une promiscuité primitive (pré- 
tendus Cas de peuples vivant en promiscuité, relations sexuelles prénup- 
tiales, droit du seigneur, prostitution religieuse, prêt et échange des 
femmes, fêtes au cours desquelles est permise la promiscuité, système 
classificatoire de parenté, matriarcat) et la jalousie masculine; la fré- 
quence du mariage et l’âge nuptial; le célibat; la pudeur sexuelle, qui 
touche à la fois au célibat et à certaines coutumes du mariage; la cour- 
tisation et ses diverses formes; les moyens primitifs d'attraction; la 
sélection sexuelle en tant qu’influencée à la fois par des préférences et 
des répulsions, et les règles endogamiques et exogamiques qui en déri- 
vent; les méthodes de contracter le mariage telles que le rapt, le consen- 
tement, la livraison des biens pour la femme soit sous forme d’un échange 
de fiancées, ou un travail, ou un achat proprement dit, ou des dons, 
ou l'échange de présents; la dot; les rites du mariage; la monogamie, 
la polygynie, la polyandrie et le mariage de groupe, ainsi que d’autres 
relations de groupe; la durée du mariage et les règles de sa dissolution » 
(pp. 29-30). 


Le rôle du folklore dans l’œuvr2 

de civilisation des primitifs. 
Ceux qui viennent en contact avec les primitifs peuvent avoir trois 
attitudes, écrit Arsert-D. HELsEr, qui a dirigé une école en Nigérie 
(Afrique occidentale anglaise) dans son ouvrage ÆEducation of primi- 
tive people (New-York, Fleming H. Revell Company, 1934, 316 p., 
3 dollars). Il y a d'abord ceux qui cherchent sérieusement et passioné- 
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un pommier sous les tropiques en ignore le climat. Ils apportent ler. 7, 
hé civilisation et leur méthode d’enseignement et s'efforcent de les implan- ; 
_ ter. Si le procédé ne donne rien, le primitif est jugé inférieur intellec- 

tuellement et moralement. Enfin, il y a une troisième école qui cherche 


LU 
nr 


Poe 
À A RURRe LS * fa ne é 2 ‘ PAS 

ire la civilisation locale dans ses racines et ses 
pour la remplacer par une civilisation étrangère. Ils 
er que c’est tout à fait impossible. Il y à ensuite ceux 1) 
civilisation locale, à peu près comme celui qui transporte 


à apprécier la civilisation des primitifs. Ceux de cette. école font leur 

possible pour se joindre aux groupements locaux afin d'arriver à créer : 
une vie plus riche et plus remplie. C’est à cette école que l’auteur 
déclare appartenir. Arrivé en Nigérie, en 1922, il a étudié le folklore 

de la population Bura (au Nord-Est de la Nigérie) pour en faire la 

base de ses projets d'enseignement, parce que c’est le folklore qui 

occupe la place centrale chez les personnes des groupes qu’il à fré- 

quentés. Les contes, la chose avait déjà été notée par Boas, nous donnent 

une vue sur la « lumière intérieure » des primitifs qu’on ne peut trouver 

dans aucune description des voyageurs, quelle que soit leur faculté 

d’observation. Rien ne peut rendre mieux l’esprit d’une culture étran- 

gère que les contes qui se rapportent à la vie quotidienne, aux aven- 

tures que les sauvages trouvent intéressantes, à leurs croyances en ce qui 

concerne le surnaturel. C’est ainsi que l’auteur a pu constater que les 

Bura, bien qu’ils n’aient pas incorporé de langage écrit, possèdent un 

système culturel extrêmement complet dans leur contes populaires. La 

tâche du missionnaire consiste alors à conserver tout ce qui est vrai 

et bon dans la vieille civilisation et à bâtir là-dessus. 


———————————— 


Le partage du produit de la pêche 
en mer chez les pécheurs de Guet 
N'Dar. 


La société de Guet N’Dar, explique N. Lecar dans une étude concer- 
nant Les pêcheurs de Guet N’Dar, parue dans le Bulletin du Comité 
d'études historiques et scientifiques de l’Afrique occidentale française 
(avril-juin 1934, avec « Une note sur Les Wolof, leur parler et les lan- 
gages secrets, par HENRI LABOURET) comprend une aristocratie de familles 
issues de guerriers ou de marabouts, des hommes libres, des gens castés. 
« Tels sont, parmi ces derniers, les bijoutiers-forgerons (tüg), les tisse- 
rands (ralkät), les cordonniers (ude), et les différentes sortes de griots. 
Nul ne peut sortir de ces groupements fermés appelés feño, ni par le 
talent, ni par la richesse, ni par le mariage. Les unions ne sont permises 
qu’à l’intérieur de la caste, ou à parité de rang social. 

En fait, malgré le caractère absolu de ces interdictions, il se produit 
un nivellement sous l’influence de causes multiples: tout d’abord la désa- 
grégation de l’ancienne armature sociale consécutive à l’abolition des 
puissances politiques indigènes; en second lieu, la naissance et le déve- 
loppement d’une petite bourgeoisie locale, avec pour corollaire immédiat, 
une exaltation des valeurs matérielles au détriment des anciens impé- 
ratifs coutumiers: enfin, la diffusion des idées démocratiques développées 
au cours des campagnes électorales et plus ou moins assimilées, Tous ces 
facteurs concourent à la prédominance d'un individualisme que renforce 
encore le potentiel d’action contenu dans le salaire régulièrement payé » 


(pp. 315-316). 
11 
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Lecar décrit les opérations variées de la pêche en mer, le rôle de chaque 
membre de l'équipage: « Lors d’une campagne, c’est le propriétaire de la 
pirogue qui est en même temps le chef de la manœuvre. Il a l’obligation 
de l’armer, en presque totalité, fournissant: la mâture, la voilure, lavi- 
ron-gouvernail ; il doit de plus donner aux pêcheurs, sur terre, le repas, 
et sur mer, les amorces nécessaires. En revanche, chaque marin apporte 
dans l’entreprise ses engins personnels, c’est-à-dire ses deux lignes de 
fond en prévision d’une rupture de la première, et une petite pagaie. 

Supposons, par exemple, un équipage composé du père, de ses deux 
fils, de deux auxiliaires, et une pêche de 100 poissons d’égale valeur ; 


Comment s'effectue le partage ? 
Dès que le travail est terminé, on divise le produit en trois parties: 


lo A l'avant, est attaché, un sac contenant du poisson; 


20 A l’avant encore, sur une corde (kalü w bop), 30 poissons sont enfilés 
par l’ouïe et la bouche, suivant le procédé déjà mentionné; 


30 Au banc du milieu, une autre corde (kalü w digü) avec, de la même 
façon, 60 poissons. 


A terre, la première part, nommée saku, est réservée à la sœur du 
marin, qui la vendra et gardera le produit en dépôt. Ceci a lieu, même 
si cette sœur est mariée, auquel cas le mari n’a pas de droit sur la 
somme, Interrogés sur le sens de cette coutume, certains marins répon- 
dent qu’ils ont plus de confiance en leur sœur qu’en leurs femmes. D’au- 
tres plus nombreux, disent simplement qu’il a toujours été fait ainsi. 
Le saku constitue donc une réserve intangible en prévision de répara- 
tions de la pirogue, ou d’accidents possibles. 


La deuxième part, composée de 30 poissons, est d’abord diminuée d’un 
ou de deux poissons que l’on donne en récompense à chacun des deux 
aides bénévoles qui, au retour de l’embarcation, s’emploient à la remet- 
tre à l’endroit convenable. Le reste est divisé en quatre parties égales, 
correspondant à chaque membre de l’équipage, le chef excepté. 

La troisième part, la plus importante — puisqu'elle forme les 3/59 de 
l’ensemble — est distribuée aux femmes du marin. On en distrait d’abord 
5 à 6 poissons pour la cuisine, les cadeaux aux parents. Le reste est 
conservé ou vendu; on prélève sur le produit de cette vente, les dépenses 
de la famille, le prix de la nourriture, des amorces et des fournitures 
de pêche. 

Comme on le voit, cette forme d’entreprise est particulière; il n’y a 
pas de salariat, puisque chaque producteur possède personnellement ses 
engins de pêche, lignes et aviron; il n’y a pas non plus coopération 
d'artisans libres, puisqu'on tient compte de la rétribution du capital 
privé qui est la pirogue. Nous avons donc à faire ici à une économie 
mixte. . 

Beaucoup plus simple est le mode de répartition dans le cas de la 
pêche de nuit. Nous avons vu que cette pêche est pratiquée pendant 
Phivernage par les jeunes gens. Alors le poisson est vendu aux marchés 
par les jeunes filles ou femmes, qui conservent le 10e de la recette. Le 
reste esb partagé en autant de parts, plus une, qu’il y a de jeunes marins, 
la pirogue prêtée ayant aussi sa rétribution. Chacun à le droit de dispo- 
ser de son gain, de le conserver, d’en faire cadeau ou de le dépenser à 
sa fantaisie, Il ÿ a là un trait d’individualisme bon à noter. 


Passons à la pêche au filet. La pêche avec le kiil ne donne pas lieu à 
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des accords très importants : car cet engin, de prix relativement modéré, 
est objet d’appropriation personnelle, et son maniement est assez aisé. 

D’après la coutume, le patron de la pirogue qui a transporté les 
pêcheurs sur les lieux de pêche reçoit, outre sa part normale, une cale- 
basse de petits poissons, dont la valeur est comprise entre fr. 0,50 et 1 fr. 

La pêche au sabül (rok) est généralement individuelle, lorsqu'il y a 
eu accord entre deux pêcheurs pour la mise en place des perches, de 
façon à augmenter la surface du barrage et les chances de succès, chaque 
pêcheur vient lever lui-même ses filets, ou bien on lève en commun et 
on partage à égalité. 

Contrairement à la précédente, la pêche au tiah u tubab est collective. 
L’engin lui-même, étant donné son prix élevé, peut ne pas appartenir 
à un seul individu. Les poissons pris sont d’abord vendus au marché 
de Saint-Louis, par 3 ou 4 femmes, qui prélèvent le dixième de la recette, 
soit, par exemple, 50 francs. Le tiers du reste (150 francs) forme la part 
du tfiah, les deux autres tiers (300 francs) sont répartis entre les 
pêcheurs, lorsque les pirogues comptent chacune pour une unité. 

Il reste maintenant à voir le law, ou pêche au fiah u sado, dont nous 
avons dit plus haut qu’elle était pratiquée par les membres d’un groupe- 
ment appelé dyâgo. 

Qu'est-ce que le dyâgo? 

Cette association temporaire dure de novembre à janvier, elle compte 
de 90 à 100 personnes, suivant les uns, de 120 à 130, suivant les 
autres. Vieillards, femmes, enfants au-dessus d’un certain âge peuvent 


en faire partie. Les membres qui ne pêchent pas, par incapacité, ou 


maladie, ont la charge de fournir des filets aux 80 ou 90 travailleurs 
effectifs. Nous avons vu que le partage était fait, au retour, près du 
cimetière musulman, après avoir mis les pirogues à sec. On divise la 
récolte par le nombre approximatif des membres du dyägo, actifs ou 
non, auquel on ajoute une unité par embarcation employée. La part des 
vieillards et des enfants se nomme sûn; elle est mise de côté la première, 
puis vient la part du chef de pêche, la plus belle au point de vue de la 
qualité, qui le dédommage de son activité directrice et de ses frais de 
fournitures pour les engins et le repas. Enfin les parts ordinaires, 
où nar. 

Il était nécessaire, pour expliquer ce mode de distribution, de définir 
rapidement l'institution du dyäâgo. En 1931, il existait cinq groupements 
de cette sorte à Guet N’Dar dans les quartiers Pôdohole et Dak. Selon la 
coutume, ils effectuaient leur campagne de law à tour de rôle. 

L'association du dyâgo est un exemple de cet esprit coopératif aux 
formes si variées que l’on trouve dans les Sociétés africaines, et que, 
selon nous, il faut maintenir et orienter. Sa disparition au contact des 
institutions européennes serait, pour l'expérience sociale des indigènes, 
une perte grave, probablement irréparable » (pp. 373-376). 


La richesse chez les habitants de 
l’île Malekula. 


T'ile de Malekula (Mallicolo), dont la population a été étudiée par 
A. Berwarp DEAcoN dans son ouvrage Malekula À vanishing people in 
the New Hebrides (Edité par Camirra H. Wenewoop. Préface de A. C. 
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Happon, Londres, G. Routledge, 1934, 789 p., figg) est la seconde des 
plus grandes îles du groupe des Nouvelles-Hébrides. A POuest, c’est 
l'océan; à l'Est ce sont les îles de Raga, Ambrym et Epi, au Nord se 
trouve la grande île de Espiritu Santo. 


L'île de Malekula est habitée par des populations de langue et de 
culture différentes, bien que, au point de vue physique, elles appartien- 
nent à la souche des peuples de langue mélanésienne. 

Au cours du XIXe siècle, Malekula à souffert des ravages des négriers 
et des maladies introduites par les navires européens. Malgré la 
suppression de la traite, la population n’a pas cessé de diminuer 
depuis le voyage de Cook (1774). Des maladies européennes telles que la 
rougeole et l’influenza, la vente de l'alcool aux indigènes, la vente des 
armes à feu et les combats plus mortels que jadis que se livrent les 
indigènes, l’effet déprimant de la disparition, à cause de l’influence 
européenne, des anciennes coutumes et des anciens intérêts, toutes ces 
causes ont contribué à réduire le taux de la population d’année en 
année. 


L'auteur décrit en détail ce qui concerne le village et la vie dans le 
village, la parenté, le mariage et les relations entre sexes, la vie 
économique, la guerre, les rîtes de la naissance et de l’initiation, les 
funérailles, le totémisme, la magie, etc: 

Dans cette société, un homme riche est celui qui possède beaucoup 
de verrats aux défenses finement incurvées et une ou plusieurs 
maisons à ignames remplies de tubercules, maïs ce n’est pas la simple 
possession de la richesse qui donne du prestige, c’est plutôt la distribu- 
tion qui en est faite. l’argent est amassé dans le seul but de procurer 
un rang social élevé à son détenteur. Un homme est profondément 
dépité si, après avoir accompli, dans une société secrète, les rites d’en- 
trée dans un grade supérieur, il fait faillite avant d’avoir effectué tous 
les payements qui doivent avoir lieu à l’occasion de certaines céré- 
monies. Ainsi dans la société nimangki, l’intérêt principal consiste à 
donner et à recevoir des porcs. Les verrats sont estimés d’après la 
courbure de leurs défenses. Pour chaque objet acquis par le candidat, il 
lui faut donner un de ses porcs, il lui faut en ajouter d’autres pour 
récompenser certains participants qui jouent un rôle spécial dans les 
cérémonies. En outre des verrats de moindre valeur sont tués pour le 
repas offert aux invités. Au fur et à mesure de l’ascension d’un homme 
dans le Nimangki (érection d’une maison de réunion, achat de l’entrée 
dans cette maison, achat-de la qualité de membre, etc.), les porcs dont 
il fait cadeau doivent augmenter de valeur et comme le nombre d’objets 
qu’il achète s'accroît chaque fois, la dépense est souvent considérable. 
Les cérémonies relatives à l’admission d’un membre dans les sociétés se- 
crètes et le passage d’un grade à un autre dans les sociétés, sont 
décrites en détail par DEAcoN dans les chapitres X à XV de cet ouvrage. 
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Sciences historiques 
Le paupérisme en Belgique à ‘la 
fin de l'ancien régime : son 
étendue, ses causes. 


La cause de paupérisme qui a sévi en Belgique à la fin de l’ancien 
régime, ne doit pas être cherchée dans les ravages causés par la guerre, 
écrit Pauz BonnNenFANT dans son livre concernant Le problème du pauvpé- 
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de la richesse qu’un véritable appauvrissement. Ces ravages, comme 


années de paix, à peine interrompues par la guerre de la Succession 
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risme en Belgique à la fin de l’ancien régime (Bruxelles, Palais s des Aca- 
démies, 1934, 578 p. Publication de l’Académie Royale de Belgique). 
« M. H. Van Hourre a clairement démontré que l’on avait fort exagéré 
les ravages des guerres de l’ancien régime, et il est arrivé à cette con- 
clusion qu’en Belgique elles avaient eu pour suite plutôt un déplacement 


nr 


ceux des autres grandes catastrophes de cette époque; incendies, inonda- | 
tions, mauvaises récoltes, n’ont pu accroître la misère que dans des 
régions déterminées, pendant un temps limité. D’ailleurs, depuis la fin 
de la guerre de la Succession d’Espagne, la Belgique connut de longues 


d'Autriche. Si la guerre avait été la cause essentielle du paupérisme, 
il eût été logique que celui-ci s'atténuât sensiblement dans le cours du 
XVIIIe siècle. Or, vers 1770, on se plaint, au contraire de le voir 
croître sans cesse. Aussi les contemporains déjà renoncent-ils à trouver 
dans les maux de la guerre la cause de la misère et en cherchent les 
raisons ailleurs ». L'auteur essaie à leur suite et à la lumière des docu- 
ments d’archives d’en retrouver les principales. 


Celle à laquelle on songe tout d’abord, écrit-il, est la disproportion 
entre le chiffre de la population et les ressources économiques: « Celles- 
ci permettaient-—elles de procurer à tous les habitants du pays un 
travail suffisamment rémunérateur? En d’autres termes, une des pre- ‘= 
mières causes de la misère n’était-elle pas le chômage forcé, total ou 
temporaire d’une partie de la population? Qu'il faille répondre affirma- 
tivement à la dernière de ces questions et négativement à la première, 
il ne peut y avoir aucun doute. 


Les témoignages sont, à ce sujet, décisifs et innombrables. Ils se ren- 
contrent aussi bien sous la plume de membres du Gouvernement, comme 
les conseillers Bacon et Fierlant, que sous celle de l’échevin d’Ath, Tain- 
tenier, ou du voyageur français Derival. à 

Mais ce qui est particulièrement révélateur de l’étendue du chômage 
et de ses causes, ce sont les réponses faites, en 1770, par les autorités 
provinciales et locales au Gouvernement, qui désirait placer dans l’in- 
dustrie ou chez les cultivateurs des enfants de militaires. De ce faisceau 
impressionnant de témoignages on peut tirer la conclusion qu’à cette 
époque l’activité industrielle et commerciale dans l’ensemble du pays ne 
suffisait pas à occuper tous les bras qui s’offraient. Nombre d'hommes 
valides ou de jeunes gens en âge d’apprentissage étaient ainsi con- 
traints, soit à la mendicité, soit à l’émigration. 

Il y à, bien entendu, certaines exceptions locales. Ce qu’il importe de 
remarquer aussi, c’est que le chômage se limite à deux catégories d’ou- 
vriers: d’une part, les ouvriers des industries en décadence définitive 
(tels les dentellières de Malines ou les hautelisseurs de Tournai) ou tem- 
poraire (comme l’industrie drapière du Limbourg); d’autre part, la 
grandé masse de ceux n’ayant pas de formation professionnelle. Aussi 
ne peut-on s'étonner si, tandis que les chômeurs pullulent dans le pays, 
certaines industries, exigeant une main-d'œuvre quelque peu qualifiée, 
sont obligées de recourir à des étrangers: BOoNNENFANT reproduit les 
doléances émises à ce propos par le magistrat de Charleroi; à Malines, 
de même, presque tous les ouvriers chapeliers sont Français ou Allemands, 
et l’on doit les retenir par de forts salaires; bien plus, les fabricants de 
cotonnade ne parviennent même pas à y trouver un nombre suffisant 
d'ouvriers sachant filer le coton et ils doivent faire venir celui-ci tout 
filé de « places éloignées ». Aussi bien, devrons-nous revenir sur cette 
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date 


| d'œuvre si abondante soit restée de la sorte inutilisée, alors que le pays 
offrait tant de ressources au développement industriel. « La raison prin- 
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à faire entre les ouvriers qualifiés et les autres, lorsque nous 
rderons l'examen du problème des salaires. Nous aurons à reparler 


_ aussi des tentatives esquissées pour créer des écoles professionnelles. » 


BonNENrANT se demande alors comment on peut expliquer qu’une main- 


pe 


cipale, dit-il, est sans doute dans le manque d’esprit d’entreprise des 
classes qui détenaient alors la plus grande partie de la richesse du pays: 
la noblesse et le clergé. Comparativement, industriels et commerçants 
ne disposent que de capitaux minimes: à Bruxelles, par exemple, le 
clergé et la noblesse possèdent cinq fois autant que les commerçants; 
les sept abbayes et couvents les plus importants, le duc d’Arenberg, le 
comte de Mérode et le duc de Beaufort disposaient d’une fortune égale 
à celle de tous les commerçants; les quatre plus grandes abbayes de la 
ville de Gand jouissaient à elles seules d'autant de revenus que tous les 
bourgeois aisés ensemble; il en est de même des quatre nobles les plus 
riches de cette ville. Or, noblesse et clergé, à quelques rares exceptions 
près répugnent également à investir leurs capitaux dans les entreprises 
commerciales ou industrielles. Les nobles placent en biens-fonds le super- 
flu de leurs revenus. Les maisons religieuses auxquelles la législation sur 
la mainmorte interdit l’achat de biens-fonds, conservent dans leurs 
coffres le numéraïire qui vient s’y accumuler. 

Qu’on ajoute à celà l'esprit de routine de la plupart des commerçants, 
les défauts de l’organisation économique; l’insuffisance des institutions 
de crédit notamment, on aura dénombré les principales causes qui empê- 
chaïent l’industrie belge de la fin de l’ancien régime d'atteindre son 
potentiel. 

Aussi bien, l’agriculture restait-elle l’activité principale et la ressource 
fondamentale du pays, et l’on s'accorde à en reconnaître la prospérité. 
Nous en convenons; mais il faut bien constater qu’elle n’offrait pas de 
remède au chômage. La cause n’en est pas, comme on pourrait le croire, 
la répugnance qu’à toutes les époques de l’histoire l'habitant des villes a 
ressentie pour le retour à la terre; car les chômeurs ne se trouvent pas 
à cette époque que dans les villes. Dans les campagnes aussi, les bras 
étaient en surabondance » (pp. 31-37). 

La cause essentielle de tous ces maux, qu’il décrit, BONNENFANT la 
trouve dans l'excès de la population ». Celle-ci, dans la seconde moitié 
du XVIIIe siècle, ne fait que croître suivant un rythme aussi régulier 


“que rapide. Les théories démographiques de l’époque, qui se traduisent 


notamment dans la pratique par l'interdiction légale de l’émigration, 
favorisent d’ailleurs cet accroissement. Dès lors, la Belgique est consi- 
dérée comme le pays ayant, de tous, la population la plus dense. : 

Normalement done et à moins d’un bouleversement total des condi- 
tions économiques, qu’il eût été téméraire de prédire, la plaie du chô- 
mage et la misère consécutive ne pouvaient qu'empirer; cette aggrava- 
tion du mal, nous l’avons vu déjà, les contemporains sont unanimes à 
la constater. 

Les maux résultant de la surpopulation sont encore accrus par l’exces- 
sif déséquilibre des fortunes » (pp. 89-40). 

BonNNENFANT montre aussi que les salaires étaient bien modiques dans 
la Belgique de l’ancien régime: « Cependant, ils avaient plutôt tendance 
à se déprécier encore. On n’ignore pas, tout d’abord, que la hausse con- 
tinue des prix des denrées et surtout des denrées alimentaires de toute 
première nécessité, est, au XVIIIe siècle, un des faits marquants de la 
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vie économique et sociale de toute l’Europe occidentale. En Belgique, les 
plaintes à ce sujet sont générales. La spéculation ne fait d’ailleurs 
qu’empirer les choses, bien que la situation agricole du pays ait été 
supérieure à sa consommation. Il en est de même des méthodes fiscales 
en faveur, qui multiplient les impôts de consommation, Or, les contem- 
porains sont aussi unanimes à le constater, à l’accroissement du coût de 
la vie ne correspond nullement celui des salaires. Cependant, si modiques 
que fussent en général les rémunérations, les patrons trouvaient moyen 
parfois de les réduire et ils ne tenaient guère compte des tarifs ou 
« taxes » que pouvaient avoir établis les autorités. Pour y parvenir, ils 
recouraient quelquefois au truck-system ou à des payements en monnaies 
dépréciées » (pp. 56-58). 

C’est aux serfs du moyen âge, mais pour trouver que leur condition est 
pire, que l’abbé Mann compare à cette époque les ouvriers agricoles des 
grandes fermes. 

« Dans les villes, les corporations de métiers, bien loin d’être, comme 
certains le croient encore, une protection pour l’ouvrier, ne sont plus 
que l'instrument de lutte de classe de petits patrons capitalistes; elles 
contraignent « l’ouvrier pauvre, mais homme à talents... de végéter toute 
sa vie dans le fond de la boutique d’un maître souvent ignorant, en lui 
vendant la sueur de son corps à quelques sols par jour ». Les mutualités, 
qui unissent les compagnons de certains métiers, ne paraissent avoir eu 
d'importance, comme organisation de résistance, que dans ceux d’entre 
eux qui, débordant des cadres corporatifs, ont, en augmentant le nombre 
de leurs ouvriers, pris le caractère de manufactures: c’est le cas, par 
exemple, du compagnonnage des chapeliers, commun à plusieurs villes 
du pays et se trouvant même en étroites relations avec des associations 
similaires de l’étranger » (pp. 59-60). 

Le sort final de toutes les réformes tentées fut un échec à peu près 
complet, remarque BoNNENrAnT. Abstraction faite de certaines raisons 
contingentes, la cause essentielle doit en être cherchée, à notre sens, 
dans le régime fiscal de l’époque, qui ne permit pas de trouver les 
moyens financiers nécessaires pour organiser sérieusement les secours 
publics. Il est certain que si l’on avait disposé de ces moyens, on eût 
pu parvenir à supprimer la mendicité. Des pays comme la Hollande, 
dont on aime alors à citer à ce propos, l’exemple, y étaient depuis long- 
temps parvenus par l'institution de taxes obligatoires en faveur des 
pauvres » (pp. 561-562). 


Les origines intellectuelles de la 
Révolution française. 


Il y a, quand on voit les choses en gros, trois sortes de révolutions, 
écrit Danrer Morner, professeur de littérature française à la Sorbonne 
dans son grand ouvrage sur Les origines intellectuelles de la Révolution 
française (Paris, librairie Armand Colin, 2 édition, 1934, 552 p., 60 fr.). 
Révolutions de la misère et de la faim, « soulèvements confus 
d’hommes las de souffrir cruellement et que poussent des besoins et des 
fureurs aveugles; elles aboutissent à l’anarchie ou à des répressions 
sanglantes; révolutions où une minorité intelligente et audacieuse s’em- 
pare du pouvoir, puis entraîne ou domine des masses jusque-là indif- 
férentes ou inertes; révolutions enfin où sinon la majorité, du moins 
une très large minorité, plus ou moins éclairée, conçoit les défauts d’un 
régime politique, les réformes profondes qu’elle désire, puis entraîne peu 
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| çaise est de cette sorte. Ses causes essentielles ont été, comme toujour 


‘ matériellement misérable. Mais on ne s’est peut-être décidé, et certaine- 
ment l’on n’a décidé les moyens et les buts de changement, que parce 
que l’on y avait réfléchi. Ces réflexions n’ont pas été le fait de quelques 


nt parce qu elles sont, au aguement, préparées 
‘et à préférer les idées au nom ‘desquelles se fait la révo- 


n’est pas douteux que, dans son ensemble, la Révolution fra 


ution. 


des causes politiques ; on a voulu changer parce qu’on était ou se eroyai 


audacieux ; c’est une très nombreuse élite qui, à travers toute la France, 


_ s’esb appliquée à discuter la cause des maux et la nature des remèdes. 


On peut le croire du moins, à première vue. Notre étude se propose 
justement de rechercher quel a été exactement ce rôle de l’intelligence 
dans la préparation de la Révolution. Quelles ont été les idées des grands 
écrivains; quelles ont été celles des écrivains de second, de troisième ou 


de dixième ordre, puisque ceux qui sont pour nous de dixième ordre ont 


été parfois pour les contemporains, du premier? Comment les uns et les 


autres ont-ils agi sur l'opinion publique générale, sur ceux qui n’étaient 
-pas des gens de lettres, des gens de métier? Comment, dans quelle mesure 


la diffusion s’est-elle faite au fur et à mesure que l’on s'enfonce plus 
profondément des classes très cultivées vers les bourgeois, les petits 
bourgeois, le peuple; au fur et à mesure qu’on s'éloigne de Paris vers 
les provinces les plus lointaines? En un mot, comment d’innombrables 
Français ont-ils réfléchi à la nécessité de réformes profondes et à la 
nature do ces réformes? 

Cette étude de diffusion imposait une méthode complexe et encom- 
brante, remarque Morner. « Il fallait sans cesse tenir compée de la 
chronologie, la portée d’une même idée n’est pas la même en 1720, 
en 1760, en 1780; et cependant il était impossible de découper le siècle 
en tranches trop nombreuses. Je m’en suis tenu à trois périodes que je 
crois justifiées : 1715-1747; c’est de 1748 à 1750 que paraissent les Mœurs 
de Toussamnr, l'Esprit des lois, les premiers volumes de l'Histoire natu- 
relle de Burron, la Lettre sur les aveugles, le Prospectus et le Discours 
préliminaire de l'Encyclopédie (1* volume, 1751), le premier Discours de 
Rovsseau, etc. Il y a vraiment là une coupure. Elle est beaucoup 
moins nette pour notre seconde période (1748-1770); mais il en fallait 
une; et c’est vers cette date de 1770 que s’achève l’œuvre d’expression 
des idées et que commence leur diffusion générale. Notre enquête le 
montrera. (C’est, par exemple, en 1764 et 1770-1772 que paraiïssent les 
plus violents ouvrages polémiques de Voltaire et d'Holbach.) pp. 1 à 3. 


Les curiosités réalistes et pratiques 
du XVIIIe siècle étaient aussi 
dangereuses pour l'ordre établi 
que les spéculations des philo- 
sophes. 

Dans la seconde moitié du XVIII: siècle, explique Morner, c’est la 
France moderne qui s'organise, c’est-à-dire un peuple qui ne veut plus 
se contenter de vivre, mais qui veut apprendre et réfléchir. « Partout 
les témoignages les plus certains de cette transformation se multiplient. 
Non seulement les témoignages indirects, le nombre croissant des 
ouvrages de discussion et leur succès, les exemples et les faits donnés par 
les mémoires, les correspondances, etc... ; mais aussi toutes sortes de témoi- 
gnages directs: transformation de l’enseignement, académies provin- 
ciales, sociétés littéraires, chambres de lecture, bibliothèques, journaux 
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NES en ARMES ERA ET he SEE 
_ provinciaux. La qualité de ces curiosités importe d’ailleurs a 
__ leur quantité. Il semble, à suivre la thèse de Taine, qu’on n'ait 1 
= Le Contrat social. Le Code de la nature. Le Système de la nature, deux 
_ ou trois douzaines de traités et dissertations où l’on bâtit, dans 
_ VPabstrait, une Cité philosophique et utopique. Il n’en est rien. | 
curiosités viennent de mille sources, se répandent par mille canaux 
Que resterait-il des programmes, des mémoires, des discussions de toutes 
ces académies et chambres de lecture, de toute l’activité intellectuelle 
de ceux dont nous connaissons la vie, si on ne gardaït que ce qui vient de 
Rousseau, de Voltaire, de Mably et des autres? Peu de choses pour 
beaucoup, presque rien pour la plupart. Ce qui les intéresse c'est, sans 
doute, très souvent la « philosophie », mais la philosophie telle qu’ils la 
_ concevaient et non telle que Taine l’a déformée, c’est-à-dire l’amour de 
la science, le désir d'apprendre et de réfléchir, de réfléchir non pas 
seulement sur les droits de la nature et sur le « contrat », maïs sur | 
toutes les sciences, sur toute la nature, sur toute la vie. On voulait 
apprendre la géographie, les langues étrangères, la physique, la chimie, 
l’histoire naturelle et non pas seulement le déisme et le républicanisme. 
Le plus souvent on réclamait non pas des « systèmes » — presque tout 
le siècle, à partir de 1750, est dressé contre les systèmes — non pas des 
lois de l'esprit, mais des réalités, des lois expérimentales, des connaïs- 
sances « pratiques » et usageables ». Il n’y a plus qu’une physique, une 
chimie, une histoire naturelle qui comptent, ce sont la physique, la 
chimie, l’histoire naturelle d'observation et d’expérimentation. Dans les 
sciences économiques il y à bien « le système », celui des physiocrates. 
Mais quelle place tient-il dans toutes ces académies et sociétés? A peu 
près aucune, Ce qu’on y discute en réalité, ce sont les maux dont on 
souffre dans tel pays, à tel moment; ce sont les réformes immédiatement. 
applicables dans telle province; ce sont les maladies du bétail ou des 
cultures, les moyens de cultiver, les meilleurs moulins, ete. Dans les 
sciences sociales te sont bien aussi des problèmes réels qu’on se pose et 
dont on cherche les solutions réalistes: pourquoi la justice, telle justice, 
en France marche-t-elle mal; pourquoi y a-t-il, ici ou là, tant de pauvres 
et comment en diminuer le nombre; pourquoi l’enseignement des collèges 
est-il ou semble-t-il médiocre; faut-il encourager les enfants des pauvres 
Ë à s’y instruire, etc., ete.? : 
s: D'ailleurs, ces curiosités réalistes et pratiques étaient aussi dange- 
à reuses pour l’ordre établi que les spéculations dont Taïine s’épouvante. 
Tant qu’on est Platon ou disciple de Platon, qu’on rédige ou qu’on lit, 
dans les nuages, les Lois ou la République, on ne fait pas courir grand 
danger à la république réélle. Il y a un tel abîme entre cette réalité et 
la chimère! L'autorité le sait ou le devine fort bien; car l’on ne voit pas 
qu’elle aït sérieusement poursuivi le Contrat social, ni qu’elle ait con- 
fondu la Politique naturelle de d’Holbach avec son Système de la nature. 
Mais quand on prend l'habitude de l’ « observation » et de l « expéri- 
mentation »; quand on demande aux sciences de réaliser sans cesse 
leurs explications, quand au lieu de système sur l’agriculture on veut 
savoir ce qui pousse et ce que cela coûte, on prend en même temps 
l'habitude de croire que la politique ne doit pas être différente de la 
physique, de la chimie ou de la culture du blé, qu’il n’y faut point de 
mystères, de secrets ou de raison d'Etat, qu’on a le droit d'observer, de 
discuter ou _de réclamer des réformes réelles et pratiques, tout comme 
s’il s'agissait de l’analyse de l'air ou de la culture du môûrier. Si 
VAncien régime n'avait eu contre lui que les assembleurs de nuages, 
il ne se serait sans doute écroulé — s’il s'était écroulé — ni aussi vite, 
ni de la même facon » (pp. 478 à 475). 
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Slawinsky, Max. — Die unsichtbaren Gegenspieler im Geiïsteskampf der Welt re dore 
schichte. (Kassel, Oncken, 1954, 31 p., 0,35 Mk.) . ME. 
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(Leipzig, Armanen-Verlag, 1934, VIII, 311 p., 6,50 Mk) 

Lietzmann, Hans. — Zeitrechnung der*rômischen Er des Mittelalters und 
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Bauer, Heinrich. — Schicksalsstunden der deutschen Geschichte. (Hamburg, Han- 
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Stieve, Friedrich. — Geschichte des deutschen Volkes. (München, Oldenbourg, 1954, 
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Quelle & Meyer, 1934, IX, 184 p., 3,20 Mk.) 
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1934, 892 p., 6,80 Mk.) 
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L’antiquité 
Meier, Hans, und andere. — Kulturwissenschaftliche Bibliographie zum Nachleben 
der Antike. Bd. 1. : Die Erscheinungen des Jahres 1931. (Leipzig, Teubner, 1954, 


XXVIII, 333 p., 18 Mk.) 
Rose, J. Holland. — The Mediterranean in the ancient world. 2nd ed. (London, 


Cambridge ne Pr., 1934, 196 p., 8/6 8.) 
Cavoignac, E. — Notes de démographie antique. (Journal Société de Statistique 


de Paris, janv. 1935.) 


Histoire ancienne de l'Orient 


Speiser, E. A. — Ethnic movements in the Near East in‘the Second Millenium 


B. C. (Paris, Geuthner, 1934, 42 D., 15 Fr.) 
Berve, Helmut. — Zur Kulturgeschichte des altem Orients. (Archiv für Kultur- 


geschichte, 1934, 25. B., H. 2.) 
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La Grèce 
Matz, Friedrech. — Die kretisch-mykenische Kultur und ihre alteuropäischen Bezie- 


fungen. (Forschungen und Forischritt, 1 Febr. 1935.) 
Frankian, Adam M. — Le monde homérique. Essai de protophilosophie grecque. 
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Lombardo, Giuseppina. — Cimone. Riconstruzione della biografia 6 discussioni 
storiografiche. (Roma, Istit. poligr. dello Stato, 1934, 174 p., 40 L.) 
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Cedam, 1934, 150 p., 18 L.) 
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Pr., 1934, 263 p., 10 8.) 
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Dannenbauer, Heinz. — Germanisches Altertum und deutsche Geschichtswissen- 
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_Bittermann, Holen Robbins. — The influence of Irish Monks or Merovingian Dio- 
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Philippson, Alfred. — Das byzantinische Reich als geographische Erscheinung. 
(Geographische Zeitschrift, 1934, H. 12.) 
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Stegemann, Hermann. — Geschichte des Krieges (4 Bde). (Stuttgart, Deutsche 
Verl.-Anst., 1934.) 


Croce, Benedetto. — History of Europe in the 19th century. (London, Allen & U., 
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Histoire économique 


Savoy, Emile. — L'agriculture à travers les âges. T. I. Quelques problèmes d’éco- 
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eeuwen. (Amsterdam, De Spieghel, 1934, 181 p., 1,40 Flor.) 

Rachel, Hugo, et autres. — Berliner Grosskaufleute und Kapitalisten. Bd. 1. : 
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Science des religions 


Croyances des Manding touchant 
Les parties comnosantes du corps 
de l’homme. 


Dans son étude sur Les Manding et leur langue, publiée dans le 
Bulletin du Comité d’études historiques et scientifiques de l'Afrique occi- 
dentale française (tome XVII, n° 1, Paris, Larose, 1934). H. LABOURET, 
professeur à l'Ecole nationale des langues orientales vivantes et à l'Ecole 
coloniale, expose, entre autres observations également curieuses, les 
croyances des Manding concernant les éléments dont se compose l’indi- 
vidu: « Les Manding croient que l’être humain se compose du corps, 
fari-kolo (litt.: le squelette), mais en réalité la charpente avec tout ce 
qui la recouvre; de l’ombre, d’a, terme qui signifie à la fois: ombre, 
image, portrait, reflet, esprit et sens et, enfin, d’un élément imprécis 
difficile à définir, ni ou n’, mot qui peut se traduire par: âme ou vie 
physique, et donne ni-ma ou ni-na-ma, vivant; ni-la-kili, respirer, appe- 
ler la vie. 

De nombreux informateurs, interrogés sur le d’a, répondent que c’est 
le double de la personne, il lui ressemble, a le même caractère, les mêmes 
goûts, les mêmes habitudes qu’elle. Quand le corps est endormi, le double 
sort de l’enveloppe charnelle, va se promener, parle avec d’autres doubles, 
travaille, pêche, chasse, mène, en somme, une existence indépendante, 
que les rêves seuls permettent de connaître. Il y a pourtant liaison 
intime entre le d’a et le corps; si le premier est capturé au cours de 
ses pérégrinations, battu, blessé, mangé par les sorciers, le second est 
aussitôt gravement affecté, dépérit et succombe. Le folklore local est 
riche en anecdotes dans lesquelles interviennent ces sorciers, on entend 
leur nom, su-bara ou su-ba, à chaque instant dans la conversation; 


+ 
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sont attribués. Pour se garder contre eux, les 


on lions, et tous englobés sous le nom de mdid-mina-wara, attrapeurs 
d'hommes. Le n’a-wara, leur adversaire, n’est pas un animal de chair, 
. c’est un boli protecteur, cédé aux personnes qui paient le prix convenu, 
par des prêtres-magiciens spécialistes. Il existe un assez grand nombre de 
ces derniers dans la région de Siguiri; en lui remettant le n’a-wara, 
- ils ordonnent au nouveau bénéficiaire des actions (rites oraux et ma- 
. nuels) et des abstentions, par exemple, ils lui défendront de manger 
_ le fruit du ficus Vogelii et la viande du lièvre. D 


- Si les notions sur le d’a, recueillies auprès des informateurs sérieux, 


le ni ou n’i que nous appelons « âme » sont beaucoup moins précis. Il 
semble bien qu’en dernière analyse, cet élément n’est autre que le 
principe vital servant à unir dans une personne le fari et le d’a. Les 
anciens Manding avaient certainement des conceptions particulières à 
son sujet; elles se sont transformées au contact de l’islamisme et même 
de la religion chrétienne. Aujourd’hui, beaucoup d’indigènes assurent 
que le ni monte au ciel, transporté près d'Allah par des anges, d’arayil-u, 
également appelés ni-mina-masa (chef attrapeur d’âmes). Il y demeure 
dans une situation imprécise en attendant que le d’a vienne le rejoindre 
pour former un nouvel être céleste immatériel. 

Le d’a reste, au contraire, dans le monde; invisible, il se mêle aux 
vivants. Aux premières heures de la mort il est à peine séparé du corps; 
placé à ses côtés, il l’anime, dans une certaine mesure, pour répondre 
aux questions posées par les parents soucieux de connaître les causes du 
décès. Cet interrogatoire a été souvent décrit, il est donc inutile de 
s’y arrêter; il est plus intéressant d’observer l’attitude supposée du 
d'a pendant les heures, les semaines, les mois, les années qui suivent 
l'instant de la mort. 

Les premiers jours après le décès, il reste dans sa demeure et aux 
environs de celle-ci; ses besoins sont encore à peu près les mêmes que 
ceux des vivants, c’est pourquoi les parents du nouveau mort, su-kura, 
disposent chaque soir dans la chambre qu’il occupait une part de nourri- 
ture. Le d’a vient manger la nuit; le matin, la trace de sa main 
n’est pas visible dans le plat, mais les aliments ont perdu leur essence, 
c'est pourquoi le gâteau de mil abandonné pendant la nuit ne saurait 
rassasier les hommes. 

Cette cohabitation correspond à la durée du sangä-bonda-la-sigi (tt. : 
demeurer près de la maison en deuil) pendant lequel se déroulent les 
cérémonies coutumières, tandis que les parents et les étrangers appor- 
tent leurs condoléances à la famille du défunt (sangä-fo). Ces manifes- 
tations se poursuivent de 3 à 9 jours, avec interruption le mercredi et 
le samedi qui sont néfastes; elles se terminent par le d’âsa-li, Voffrande.… 
et par la d'i-kunna-mbd, libation d’amertume, qui précède le sacrifice 
de chèvres, moutons, bœufs donnés par les enfants du mort, ses parents, 
ses parents par alliance, et qui sont immolés sur la tombe. Ces offrandes 
semblent destinées à satisfaire le d’a pour l’écarter. Jusqu’alors, il a 
rôdé autour de sa maison et des personnes qui demeuraient avec Tui 
pendant sa vie; ses proches et ses veuves ont couché dans la chambre 
mortuaire, sans contact avec le monde, on pense qu’ils sont impurs et 
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Manding prennent un mwa-wara, litt.: une bête sauvage protectrice, 
particulière, différente du tana ou tene et dont la fonction est de gar- #2 
der le corps et le d’a menacés à chaque instant, surtout la nuit, par les 
_ sorciers métamorphosés en gingin, hiboux, en fauves, léopards, hyènes 


sont généralement nettes et concordantes, les renseignements fournis sur 
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dangereux à cause du n’ama qui les enveloppe; les épouses en particulier" à 


en sont affectées, il faudra une cérémonie particulière pour en débar- 
rasser les uns et les autres le jour du d’i-ku-nna-mbo. 

A ce moment, le défunt n’est pas encore résolu à partir seul, au séjour 
des morts, il voudrait entraîner avec lui ses enfants et de préférences. 
ses femmes. C’est pourquoi celles-ci sont gardées constamment par des 
veuves âgées, afin d'empêcher le d’a de les frapper. Après la purifica- 
tion et les sacrifices qui interviennent à l’occasion du d’i-ku-nna-mbo, le- 
mort, satisfait par les cérémonies accomplies et les marques d'estime qui 
lui ont été prodiguées, s'éloigne et relâche sa surveillance. La décompo- 
sition du cadavre se poursuit; tant qu’elle n’est pas entièrement consom- 
mée, le d’a se montre jaloux de ses veuves, il n’hésiterait pas à faire 


périr avec leurs complices celles qui lui seraient infidèles tant que son 


squelette n’est pas décharné, c’est-à-dire avant quatre mois. C’est ce que 
les femmes Malinké expriment par cette phrase: Je ne partagerai la. 
couche d’aucun homme tant que la tête de mon mari ne sera pas tombée. 

Cette période de continence et de viduité se prolonge jusqu’au d’i-bo- 
mba, grande libation finale qui termine les fêtes des funérailles. Le 
mort, réduit à l’état de squelette, se détourne des affections terrestres. 
Il n’éprouvera aucune jalousie quand ses femmes seront attribuées à de: 
nouveaux maris au cours des diverses cérémonies qui vont clore le deuil 
eb l’engager à s'éloigner, satisfait une fois de plus par de nouveaux 
sacrifices. 


Le défunt ne cessera point toutefois de s'intéresser à la communauté: 
familiale qu’il vient de quitter; il veillera à l’observation des règles 
qu’il a imposées dans sa sagesse ou fait respecter parce qu’elles consti- 
tuaient la loi des ancêtres. De concert avec ces derniers, il protègera. 
ses descendants qui consulteront les défunts en chaque occasion impor- 
tante et leur Coffriront des sacrifices ordinaires et extraordinaires 
lorsque les circonstances imposeront ces largesses. 

Le souvenir des parents et des grands-parents reste très vif chez les. 
Manding, leurs noms sont prononcés assez souvent; ceux des ancêtres 
plus éloignés s’oublient plus facilement car on leur accorde moins d’im- 
portance. Dans beaucoup de contrées ayant subi des influences étran- 
gères, il est admis que le d'a demeure dans le monde cinquante ans, il 
se rend dans tous les lieux qu’il a visités durant sa vie; il y éherche 
le n’1. Au bout de ce temps, il monte au ciel, retrouve le mi et forme 
avec celui-ci un être céleste qui ne reparaît plus sur terre. 


Mais il arrive aussi que le d’a, fatigué de son existence errante, se 
réincarne dans l’enfant qu’une femme de sa famille porte dans son sein. 
Il le fait d’accord avec les autres défunts. Un tel acte est présenté comme 
exceptionnel par les informateurs et ce serait singulièrement altérer leurs 
croyances que de considérer les d'a des morts comme animant à chaque 
naissance un nouvel être humain. 

Devant cette division très nette de la personne en trois éléments: fari, 
ni, d'a, il y a lieu de se demander si les Manding n’auraient pas, en 
outre, d’autres conceptions, analogues à celles découvertes par Rattray 
chez les Ashanti, et ne concevraient pas, eux aussi, que l’homme est 
essentiellement formé par la réunion de deux principes: la semence mâle, 
ntoro, et le sang menstruel de la femme, abusua, ou mogya, ou bogya, 
pour employer les termes en usage dans la région de Coumassie. Les: 
Soudanais ont certes des connaïissances physiologiques suffisantes pour 
admettre que seule la rencontre de deux germes, l’un mâle, l’autre 
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femelle, peut provoquer la conception d’un être tel qui en est la syn- 
thèse. Mais les Ashanti croient que l’enfant, doté du ntoro de son père 
et de l’abusua de sa mère, transmet à ses descendants l’un ou l’autre, 
selon son sexe à lui, exactement tel qu’il l’a reçu, sans rien y ajouter. 
Il suffit qu’il y ait eu changement de sexe dans l’hérédité pour que 
deux hommes qui, chez nous seraient parents, n’aient rien de commun 
aux yeux des Ashanti. Par exemple, les enfants d’un frère et d’une 
sœur, n’héritant de celui-là que son ntoro, de celle-ci que son abusua, 
restent des substances étrangères. Et c’est pourquoi non seulement 
chez les Ashanti, mais dans presque toutes les tribus guinéennes, ils 
ont le droit de s’épouser » (pp. 113-118). 
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Science du langage 


Il n'y a aucun rapport entre la 
langue et la race : les langues 
des primitifs ne sont ni plus 
simples ni moins parfaites que 
les nôtres. 


Le Dr H. L. KoPPELMANN a écrit pour la revue Internationales Archiv 
für Ethnographie (Leiden, 1934, n° ITI-IV, p. 107) une étude intitulée 
Rasse und Sprachen, qu’il termine par les considérations suivantes: « La 
valeur d’une langue considérée dans son ensemble, est tellement difficile 
à estimer qu'après des siècles 1l est à peine possible d’arriver à une 
entente à ce sujet. Ce que nous connaissons de jugements de valeur sur 
les langues ne peut guère être mis en rapport avec la psychologie des 
races et sûrement pas avec la théorie d’un développement qui aurait 
les peuples européens à son aboutissement. Il n’est pas exact que les 
langues des « races inférieures » ou des primitifs soient toujours plus 
simples ou moins parfaites que les nôtres. Au contraire, beaucoup de 
ces langues sont si compliquées que pour s’en rendre maître il faut 
faire un très grand effort de mémoire. Et c’esb pourquoi il n’est pas 
possible de se représenter ces peuples comme ayant une valeur intellec- 
tuelle moindre, comme des demi-bêtes. Egalement en ce qui concerne la 
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capacité d'expression des langues des prétendues « races inférieures » 
et des « primitifs », elles ne le cèdent pas toujours aux nôtres. D’après 
ce que dit Gopparp de la langue des Hupa (Handbook of american in- 
dian languages, I, 151) ce peuple primitif parle une langue dont on ne 
peut venir à bout qu’au prix de très grands efforts de mémoire et de 
compréhension, et à l’aide de laquelle on peut souvent s’exprimer plus 
clairement qu’en anglais. Quand on examine les choses sans parti pris, 
on ne peut se dérober à cette constatation que les faits linguistiques 
rendent tout à fait invraisemblable l’idée qu'entre les civilisés et les 
primitifs, entre les races « supérieures » et « inférieures », il y à une 
différence marquée, aisément perceptible, dans les facultés intellectuelles, 
qu’il y a une sorte de « mentalité primitive » dans le sens d’une infério- 
rité intellectuelle chez certaines races. C’est une conclusion extrême- 
ment importante, remarque KoPPELMANN. En résumé, on peut formuler 
les propositions suivantes : 


lo T1 est inutile de vouloir trouver aujourd’hui une relation quelconque 
entre le langage et la race; 2° provisoirement, on peut dire que l’on ne 
peut attribuer un type déterminé de langage à une race possédant une 
grande aire de dispersion; 3° la répartition des caractères linguistiques 
dans le monde laisse ouverte la possibilité pour l’élément racial de trans- 
former, sous certains rapports, la structure du langage; en général 
pourtant, la nature du langage est déterminée par d’autres facteurs; 
4° les faits linguistiques rendent impossible qu’on puisse considérer les 
primitifs comme inférieurs, au point de vue intellectuel, aux peuples 
civilisés de l’Europe » (pp. 119-120). 


Dans l'acquisition du langage par 
l'enfant, deux forces sont agis- 
santes : le milieu social et la 
puissance d'assimilation de l’en- 
fant. 


L’acquisition du langage est un cas particulier d’un problème plus 
général, écrit Henrr DrEracrorx, Doyen de la Faculté des lettres de 
Paris, dans un volume de la « Bibliothèque de philosophie contempo- 
raine » intitulé: L'enfant et le langage (Paris, Alcan, 1934, 118 p., 
12 fr.): la formation et l’évolution de la personnalité au sein d’une 
société. « Deux forces sont aux prises ou concourent: un milieu social, 
une puissance d’assimilation et d’invention. 


C’est pourquoi le langage est chez l’enfant un développement préma- 
turé; il reçoit de la communauté linguistique non seulement une langue, 
mais encore l’invitation à communiquer. C’est pourquoi le langage ne 
vient qu’à son heure; il est l'expression de la structure affective et 
mentale de l’enfant; il suppose un certain niveau de développement, 
une certaine richesse de vie intérieure, un certain élan d'initiative et 
d'aventure. Une institution, pour se maintenir et s'imposer, suppose, 
outre le jeu de la tradition, du prestique et de la contrainte, l’action 
plus ou moins explicite des motifs qui l’ont constituée, Dans l’acquisi- 
tion du langage on retrouverait sans peine le déploiement des forces qui 
ont abouti à la constitution du langage. 

Sous cette réserve bien entendu que s’il fallait que l’enfant recom- 
mençât de toutes pièces l’œuvre des sociétés originaires, il n’aboütirait 
qu’à des résultats élémentaires et misérables, Combien pauvres les lan- 
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gues qu'inventent les enfants. Combien riche la langue qu’ils reçoivent 
de leur milieu. Et pourtant il ne faut pas sous-estimer cette puissance 
d'invention sans laquelle il n’y aurait pas même d’imitation de la 
langue des adultes. Il ne faut pas oublier que la société l’arrête dans 
son développement et la détourne vers d’autres voies. A quoi bon inven- 
ter ce qui existe? 

L'enfant baigne dans le langage et, à l’ordinaire, tout ce qui est 
autour de lui l'invite à parler. On l’y provoque et on fait confiance à 
ses timides essais. « L'enfant pourrait-il jamais parler s’il ne trouvait 
<e crédit sans borne qui donne un sens à tout? » 


Sa constitution le prédispose à la parole. Il part à la conquête du 
langage avec sa richesse phonétique initiale et son monde intérieur; à 
l’âge même où il commence à maîtriser son corps et à adapter ses mou- 
vements aux objets qui l’entourent. Il s’essaie à marcher, à prendre, à 
manipuler; dans le même temps ses relations de société s'étendent, 
s’affirment, se compliquent., Il s'applique à devenir un sujet au sein 
d’un univers et une personne dans un société » (pp. 2-4). 

DeLracrorx remarque qu’en un sens et sous l’un de ses aspects, la 
fonction phonétique est indépendante du langage: le chimpanzé lui 
aussi est pourvu d’un excellent appareil phonateur dont il ne fait pas 
grand’chose. En un autre sens elle est l’instrument et le symbole du 
langage: sa puissance de construire à l’infini des figures auditivo-mo- 
trices rencontre, symbolise et sert la fonction de découpage des notions 
et d'ajustement des relations en quoi consiste l’intelligence. La fonction 
élémentaire ne prend son sens et sa valeur qu’en renonçant à soi-même, 
en se subordonnant à la fonction supérieure. 

Les deux degrés extrêmes de cette grande fonction se supportent et 
convergent malgré la discordance initiale; car l'enfant répète beaucoup 
sans comprendre et comprend beaucoup sans répéter. 

Il est son propre maître et l’élève de l’adulte. La langue lui parvient 
le plus souvent avec un caractère abrupt et déconcertant, telle que les 
adultes la parlent entre eux. Elle lui parvient aussi plus familière et 
plus à sa portée, construite sur son « petit langage ». La mère, la 
nourrice, les aînés parlent à l'enfant une sorte de sabir qui tient compte 
de ses prédilections linguistiques et de la pénurie de ses moyens. On 
l’aide ainsi ét on le gêne. Un moment vient où il lui faudra quitter ces 
facilités et aborder la vraie langue, telle qu’il est décent de la parler. 


L’adulte aborde l’enfant avec un parler qui pour une partie vient de 
celui-ci, pour une part va au-devant de lui. C’est la loi de tous les 
sabirs. L’Européen et l’indigène s’accordent en un anglais, en un espa- 
gnol, en un français appauvris et mutilés dans leur vocabulaire et leur 
grammaire. Ainsi collaborent l'impuissance de l’inférieur et la condes- 
cendance du supérieur. Il se fabrique un minimum, un substitut de 
langue. La mère ou la nourrice font de même à l’égard de l’enfant » 
(pp. 5-7). jee 

Le langage est un développement prématuré, explique DELACROIx. « La 
langue importe dans l'esprit et le Corps de l'enfant un système de 
moyens, une technique, dont, livré à lui seul, il ne se procurerait que le 
rudiment. Retirez-le de la communauté linguistique et vous verrez à 
quoi il aboutira. Les sourds-müets laissés à l’abandon conviennent de 
quelques gestes et cela ne va pas loin. Les enfants normaux laissés à 
Tabandon conviennent de quelques mots, mais cela ne va pas loin. À 
vrai dire, la capacité inventive de l'enfant est refrénée par l'abondance 
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qui lui vient de la société. On ne commence pas à inventer, on cesse 
d’inventer quand on reçoit le nécessaire. 

Telle est la part de vérité de la thèse sociologique. L’humanité, in- 
corporée dans la société, nous dispense d’avoir recours à notre propre 
humanité. Et cependant elle perce, elle apparaît dans ce vernis d’indi- 
vidualité dont nous parons nos acquisitions sociales. Et l’assimilation de 
la tradition n’est possible que par elle » (p. 19). 

Sans tomber dans l’erreur de faire de !’enfant un adulte en minia- 
ture, ajoute Deraoroix, il faut bien supposer chez lui les traits essen- 
tiels, fondamentaux de la nature humaine: « Et ce n’est pas l'expérience 
qui les lui fournit, ni la société. 

Sans eux que serait l'expérience, que serait la société ? 


Le seul problème — et je le crois insoluble — c’est de savoir si cet 
apriorisme est constitué dès la naissance, ou s’il surgit par émergences. 
successives et notamment à l’âge qui nous intéresse en ce moment. 


En tout cas ce qui est certain c’est qu’il se dégage peu à peu de la 
gangue qui l’enveloppe. L'enfant dépouille peu à peu les éléments 
subjectifs, affectifs, qui font obstacle à la raison agissante. Certes, il 
m’accède à la pensée rationnelle qu’avec beaucoup d’effort. Mais la 
pensée spontanée renferme déjà les linéaments de la pensée rationnelle; 
et c’est ainsi qu’elle permet à l’enfant de s'approprier le bénéfice des 
grandes créations de la société humaine » (p. 53). 

& L'apparition de la phrase n’est pas un événement psychologique, 
puisque l'enfant, au moyen du mot unique et aussi grâce à sa mimique 
et à la perspicacité de l’entourage, exprime déjà des intentions et des 
constatations complexes. Pourtant elle marque l’acquisition d’un procédé 
nouveau, la décomposition d’une intention d'ensemble par le discours, la 
puissance d'exprimer en détail tout ce qui restait sous-entendu. Les. 
mots isolés de l’enfant ont l’intention de la phrase, mais non point sa 
structure. Phrase implique grammatisme et structure. La phrase est une 
machine compliquée, dont l’enfant ne devient maître qu'après des 
essais laborieux. Elle marque un progrès considérable de l'influence 
adulte et du besoin de précision chez l’enfant » (p. 88). 


Les premiers groupes de mots, explique encore DELACRoIx, se signalent 
par l'absence de toute expression de relation, c’e$t-à-dire de toute 
expression grammaticale, ce qui les fait ressembler à la juxtaposition de 
mots isolés. « Est-ce à dire que ce soit du « prégrammatical », « expres- 
sion spontanée des mouvements de l’âme par des signes naturels ? » 


Mais, comme le fait très bien remarquer VENDRYES, le prégrammatical 
ne se rencontre pas dans le langage des enfants. Si le petit Français 
dit pa poupe au lieu de « je ne veux pas de soupe » ce n’est pas du 
prégrammatical, c’est la reproduction incomplète du tour grammatical 
des adultes dont l’enfants ne retient que les termes essentiels. C’est un 
type de phrase enfantine du français moderne, qui ne se conçoit et ne 
s’interprète que par rapport à ce français. La phrase apparaît quand 
lPesprit de l’enfant est assez mûr pour qu’une situation verbale puisse 
percer par plusieurs sommets. Il y faut quelque puissance d’analyse et 
un peu de ce que Binet appelait la direction, c’est-à-dire la capacité 
d’ordonner un ensemble en disposant successivement les éléments qui 
le doivent constituer » (pp. 90-91). 


La rues de l'intelligence et la linguistique. | Butetin. 
de Philosophie, janv. 1934) : [ 

nn, H. L. — Klima und Sprache. (Anthropos, Sept.-Dez. 1934) 
PE . Fe EE Rasse und Sprache. (nternationales Archiv für Phare > 


tr w Langues indo-européennes SATA 

Forrer, E. — Neue Probleme zum Ursprung der don PrRAmeNRe Sprachen. 3 

(Mannus, 1934, vol. 26, nos 1-2.) MSC 
Holthausen, Ferdinand. — Gotisches etymologisches Wäôrterbuch. GHeidelbers.… 


C. Winter, 1934, XXIV, 133 p., 3,75 Mk.) FPE 
Briegleb, Otto. — Vom Aufbau unseres Wortschatzes. (Leipzig, F: Brandstetter,. a 
land, 1934, XVI, 504 p., 29,40 Mk.) 4 
! Seïde], Ina. — Dichter, Volkstum und Sprache. Ausgewählte Yorträge se Aufsätre. . 
(Stuttgart, Deutsche Verl.-Anst., 1934, 230 p., 4,25 Mk.) ce 
Lerch, Eugen. — Historische franzôsische Synien: Bd. 3. Modalität. (Leipzig, Lo 
land, 1934, XVI, 04 p., 29,40 Mk.) | 
À Huguet, Edmond. — L'évolution du sens des mots depuis le XVIe siècle. (Œaris, 
_ Droz, 1954, 350 p., 30 Fr.) 
É Przyluski, J. — La plasticité des mots et la cohésion du discours. (Journal de Psy- 
É chologie, juill.-oct. 1934.) 
- Schoell, Franck L. — Ja langue française en Suisse. (Revue des Deux Mondes, 
15 oct. 1934.) 
-  Brunot, Ferdinand. — Histoire de la langue française. T. VIII. Le français hors ‘EEE 
“ de France au XVIIIe siècle, 1re partie : Le français dans les divers pays d'Europe. “PER 
. (Paris, Colin, 1934, 768 p., 120 Fr.) 74 
# Elder, Florence. — Glossary of mediaeval terms of business; Italian Series 1200- re 
* 1600. (Cambridge, Mass. Mediaeval Academy of America, 1934, 450 p., 6 Doll.) 


, Autres langues 
Dhorme, E. — Où en est le déchiffrement des hiéroglyphes hittites. (Paris, Geuth- 
ner, 1934, 14 p., 20 Fr.) 

- Czermak, Wilhelm. — Die Laute der ägyptischen Sprache. Eine phonetische Unter- 
suchung. TI. 2. : Die Laute des Neuägyptischen. (Wien, Hôfels, 1934, VIII, 191-258 p., 
5 Mk.) 

Gray, Louis H. — Introduction to Semitic comparative linguistics. (London, Oxford 
Univ. Pr., 1934, 16/6 5.) 

. ycichl, Werner. — Was sind Hamitensprachen ? (Africa, Jan. 1935.) 

Alexieev, B. M. — Chinese hieroglyphic script and its Latinisation. (In Russian.) 
(London, Luzac, 1934, 178 p., 8/6 s.) 

Burssens, À. — Het probleem der Kongoleesche niet-Bantoetalen. (Kongo-Overzee,, 
Oct. 1934.) 

Ward, Ida C. — A Hegushie tour in Southem Nigeria. Certain problems re-stated. 
(Africa, Jan. 1935.) 


Economie politique et sociale 


La « justice industrielle » établie 
par le contrat collectif dans. une 
industrie aux Etats-Unis. 


L'ouvrage de Mary van Kzeeok, directrice des études industrielles à 
la Russell Sage Foundation, intitulé Miners and Managiment (New- 
York, Russell Sage Foundation, 1934, 391 p., 2 dollars), renferme 
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l'analyse d’une convention collective de travail entre des mineurs eë la 
direction de l’entreprise,où l’on voit apparaître les principes et la pro- 
cédure des relations industrielles, entre les « United Mine workers of 
America » et la « Rocky Mountain Fuel Company », dans l’Est du 
Colorado. C’est une interprétation au jour le jour de l’administration 
de la convention, qui peut être considérée comme un exemple de ce que 
Von appelle Union Management Cooperation. 11 faut savoir que a 
présidence de la société charbonnière précitée est occupée par une femme, 
Joséranxe Rocne. Le fait est plutôt rare aux Etats-Unis. Elle possède 
la majorité des actions, ce qui est moins rare. Par contre, elle ne pra- 
tique pas l’absentéisme, au contraire elle s'occupe activement de la 
direction de l’affaire. En outre, elle s’est délibérément détachée de la 
politiques, suivie par les industriels de la région, en invitant le syndicat 
des mineurs à collaborer avec la compagnie au moyen d’un contrat collec- 
tif où elle a volontairement accepté des restrictions aux pouvoirs tradi- 
+ionnels des détenteurs de capitaux et où elle a déclaré que les mineurs 
syndiqués, par l'intermédiaire de leurs délégués, même s’ils ne sont pas 
des employés de la compagnie, ont le droit de prendre part, avec la 
direction au règlement de toutes les questions concernant l’emploi. 


Le contrat collectif dont il s’agit renferme une déclaration de prin- 
cipes où il est dit que les signataires cherchent à inaugurer une nouvelle 
ère de relations industrielles dans le Colorado. Le but des parties est 
« d'établir la justice industrielle », de remplacer la violence par la 
raison, les pratiques malhonnêtes par la bonne foi et l’union dans l’effort 
au lieu du chaos de la guerre économique actuelle. En signant ce con- 
trat, le but de la société a été d'assurer aux consommateurs des services 
convenables, à des prix justes et uniformes; aux mineurs, la sécurité et 
de bons salaires; aux actionnaires, un honnête profit tel qu’on pouvait 
l’espérer d’une honnête administration. Eu égard aux résultats, on peut 
dire que les consommateurs ont approuvé la politique de la compagnie, 
de sorte que cette dernière a pu prendre l’avance sur ses concurrents : 
les salaires ont pu être haussés malgré les mauvaises conditions de l’an- 
née 1931, l'emploi a été stable; les bénéfices de la compagnie ont aug- 
menté. La force de la compagnie doit être cherchée dans le rendement 
du travail et la bonne volonté dans les relations industrielles. Ses fai- 
blesses sont celles de l’industrie dont elle fait partie; le fardeau de ses 
dettes est caractéristique de la situation économique actuelle aux Etats- 
Unis, où les dettes pèsent lourdement sur les producteurs et les entre- 
prises industrielles. Les pertes résultant de l'exploitation à court temps 
représentent pour elle l'effet des mauvais résultats du développe- 


ment outré des capacités de production dans les mines aux Etats-Unis 
(p. 173). 


La politique des banques alleman- 
des et le contrôle de l'Etat. 
L'objet de l’étude de DEMèTRE J. DæzrvaNis, La politique des banques 
allemandes en matière de crédit à court terme (Paris, Recueil Sirey, 
1934, 244 p., 36 fr.) est de décrire cette politique depuis 1924. La première 
partie concerne les banques allemandes accordant des crédits à court terme 
et la deuxième partie, leur politique en matière de crédit à court terme 
dans la période 1924-1930. Une troisième partie expose les répercussions 
que la crise de confiance et les mesures gouvernementales ont exercées sur 
les banques et leur politique ainsi que leur évolution jusqu’à ce jour. 
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DELIVANIS rappelle que « par l'intermédiaire des crédits étrangers, les 
banques privées allemandes purent bientôt, grâce aussi à l’augmentation 
des dépôts entretenus par les Allemands, se libérer presque complète- 
ment de l'influence de la Reichsbank et reprendre leur politique témé- 
raire d’avant-guerre qui, à cause de la situation modifiée, n’a pas pu 
aboutir aux résultats brillants obtenus avant 1914, mais à contribué à 
l'extension démesurée de l’économie allemande et à l’immobilisation d’une 
partie importante de leur actif. 

La politique téméraire des banques privées allemandes dans la période 
1924-1930 a aussi été provoquée par la concurrence qu’elles se faisaient 
«entre elles et par celle des banques publiques. 


En effet, ces dernières jouissant de la garantie publique pour leurs 
engagements, libérées de certains impôts et non obligées à prendre soin 
du service d’un capital actions, étaient en état de faire une concurrence 
très heureuse aux banques privées. Il ne s’agit pas seulement des ban- 
ques d'Etat, mais aussi des caisses d'épargne dont le champ d’action 
n’est plus limité comme avant 1914 par des limites sévèrés. 


Le rôle des banques spéciales sur le marché du crédit à court terme 
a plutôt tendu à diminuer dans la période 1924-1930 et il en a été de 
même de celui des associations coopératives de crédit, En effet, celles 
de ces dernières qui travaillaient dans des régions agricoles étaient cons- 
tamment obligées de demander des crédits aux associations urbaines 
parce que leurs propres membres ne pouvaient pas faire des dépôts à 
cause de la crise agricole permanente qui a sévi en Allemagne jusqu’en 
1930. Les associations coopératives de crédit durent même recourir plu- 
sieurs fois à l’aide de leurs organisations centrales, augmentant ainsi les 
besoins du marché du crédit à court terme qu’autrefois elles étaient en 


état de contribuer à satisfaire. 


Si la période 1924-1930 est caractérisée par la réduction de l'influence 
et de l'iinpertance de la Reischsbank sur le marché du crédit à court 
terme, observe DELIVANIS, la période ultérieure l’est par une évolution 
complètement différente. En effet, le rappel des crédits étrangers que la 
Reichsbank n’a pu éviter l’a amenée à remplacer son encaisse-or par des 
traites que lui présentèrent les banques privées à l’escompte. C’est par 
ce moyen que les banques privées purent rembourser jusqu’en juillet 1931 
leurs créanciers étrangers. 

L’épuisement de l'encaisse-or de la Reichsbank mit fin à cette prat'que 
et, les considérations monétaires reprenant leur place de premier rang 
chez cette dernière, un contrôle de plus en pius sévère fut introduit dans 
les transactions avec l'étranger. Après la simple défense de transférer 
des capitaux à l'étranger, le transfert du service des dettes à long terme 
fut de plus en plus réduit et à présent même le paiement des dettes des 
importateurs allemands n’est plus assuré ponctuellement. Entre-temps, 
l’encaisse-or de la Reichsbank s’abaissa à 78 millions de Reichsmark et 
afin d'éviter une déflation trop forte, le portefeuille des effets escomptés 
fut beaucoup augment#; de même une loi d'octobre 1933 autorisa la 
Reichsbank dans le même but à faire de la open market policy. Un abus 
de cette dernière faculté pourrait conduire à une dépréciation monétaire, 
même sous l’empire des restrictions dans les transactions financières avec 
l'étranger, mais il semble qu’une politique conservatrice à été suivie à 
cet égard. 

Les grandes banques privées avec succursales subirent en 1931-22 les 
conséquences de ieur politique téméraire et ce n’est que l’aide du gouver- 
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nement allemand qui les sauva de la liquidation. Les pertes -de ces ban- 
ques s’élevèrent à presque un milliard de Reichsmarks et on ne peut pas 
encore dire que leurs bilans aient été complètement assainis. Leur 
réduction de quatre à trois a été, certes, utile, mais même à présent, l’or- 
ganisme bancaire allemand est trop développé pour les besoins qu’il à à 
satisfaire. Il en est de même des banques publiques et des . caisses 
d'épargne; ces dernières aussi n’ont pu être sauvées de la faillite. que 
grâce à l’aide que leur accorda la Reichsbank par l'intermédiaire de 
l’Akzeptbank. Les associations coopératives de crédit ainsi que les ban- 
ques spéciales ont pu mieux résister à la crise grâce à leur politique 
de crédit saine. ( 

La Reïichsbank devint ainsi toute-puissante vis-à-vis des autres ban- 
ques et il semble qu’elle emploiera sa puissance à les amener vers des 
pratiques plus conformes avec les règles bancaires orthodoxes. En effet, 
M. Schacht, qui reprit en 1933 la direction de la Reichsbank provoqua 
une enquête pour examiner les règles de la politique bancaire à suivre 
dans l’avenir. 


L'enquête rejeta dans ses discussions l’idée d’une étatisation des 
banques, mais se déclara en faveur d’un contrôle plus étendu de l'Etat ». 


DezivANIsS estime que les conclusions de l’enquête bancaire serviront 
de base à de nouvelles lois (pp. 226-228). 


La coopération rurale ne produiræ 
tous ses effets que si l'alliance 
coopérative universelle devient 
une réalité. 


Dans la préface qui précède l’étude de Raymown Pom et J.-G. 
CHARDON concernant Les coopératives rurales et l'Etat en Tchécoslo- 
vaquie et en Roumanie (Paris, Alcan, 1934, 164 p., 25 fr.), C. Boucté, 
directeur-adjoint de l’Ecole normale supérieure, explique que « MM. Po- 
lin et Chardon ont pu, au cours de leurs années d’Ecole Normale, séjour- 
ner quelques mois, l’un en Tchécoslovaquie, l’autre en Roumanie, Cha- 
cun a étudié, dans le pays qu’il visitait, le développement des coopé- 
ratives rurales et leurs rapports avec l'Etat. 

Les problèmes qu’ils ont ainsi abordés sont de ceux qui préoccupent le 
plus profondément, à juste titre, l'opinion publique depuis la guerre. 
Devant le malaise économique croissant, que faire pour maintenir les 
agriculteurs aux champs et pour leur garantir un niveau de vie conve- 
nable? En beaucoup de pays, après la guerre, nombre de travailleurs sont 
devenus propriétaires, comme en France après ia Révolution. Dans l’Eu- 
rope Centrale et Orientale, les petits propriétaires se sont multipliés. 
Mais arrivent-ils à vendre leur blé à un prix rémunérateur? Leur 
détresse est telle, souvent, qu'ils n’offrent plus aux Etats les garanties 
de stabilité, de tranquillité publique que ceux-ci attendent normale- 
ment de la prépondérance des classes rurales. Ils étaient les colonnes du 
temple, maïs voici que les colonnes vacillent… 

La coopération ne pourrait-elle venir au secours du paysan? En unis- 
sant leurs efforts pour acheter leurs engrais et placer leurs produits, 
les travailleurs de la terre ne pourraient-ils se libérer du joug du prêteur 
et de l’intermédiaire qui pèse lourdement sur eux? 


I y a longtemps qu’on l’a observé: un des faits capitaux de la fin 


un avenir immense et beaucoup plus important que les coopératives (de 
production) ouvrières de l’industrie. » | FE MECS) 


M. BouGlÉ se demande si de ce levier incomparable on a su se servir 
dans ces pays de l’Europe Centrale qui, comme la France ou plus encore : 
que la France, sont avant tout des puissances rurales. « En Tchécoslo- 
vaquie, en Roumanie, les paysans émancipés ont-ils su former des groupes 

adaptant leurs efforts aux conditions nouvelles et de l’agriculture et du 
commerce? Dans quelle mesure s’appuient-ils sur l’Etat, et l'Etat sur 
eux? Quelle est au juste la profondeur des transformations qu’ils im- 
posent à l’organisation non seulement économique, mais sociale? 


x 


Nos enquêteurs se sont bientôt aperçus que, pour répondre à cette 
question, il fallait « distinguer »: les chances de l’organisation coopéra- 
tive ne sont pas les mêmes selon les régions, soit de Roumanie, soit 
de Tchécoslovaquie. Et elles ne dépendent pas seulement de la nature 
du sol, ou même du volume des propriétés, mais aussi des habitudes des 
paysans, de leur « niveau de vie », de leur aptitude à économiser, et 
à s'associer. Elles subissent aussi l’influence de la politique. Et l’on voit 
Souvent des pressions « d’en haut » seconder, sinon faire effort pour 
remplacer les aspirations « d’en bas ». 

Que ces interventions de l’Etat ne puissent d’ailleurs obtenir qu’un 
” succès très limité s’il ne rencontre au-dessous de lui des individus capa- 

bles de coordonner leurs efforts, au-dessus de lui des possibilités d’en- 
tente par-dessus les frontières, c’est ce que nos deux enquêteurs concluent 
chacun de leur côté. Des traditions nationales d’une part, et de l’autre 
une organisation internationale, deux conditions indispensables au succès 
de la coopération. 

Les conclusions de MM. Por et CHarpon, observe BouGLÉ, rejoignent 
ici celles du secrétaire général de notre Confédération nationale des 
associations agricoles, que nous citions plus haut. Dès la fin de 1930, 

_ devant le Conseil National Economique, M. Augé-Laribé démontrait 
que pour éviter l’appauvrissement de certains marchés et l’engorgement 
de certains autres, pour remédier à l'instabilité des prix de vente et de 
revient des produits de la terre, il faudrait que fussent constitués dans 
chaque pays des organes régulateurs non seulement de la production inté- 
rieure, mais de la circulation internationale. Vers des conseils analogues 
tendait plus récemment M. Paul de Hevesy dans les études qu'il à 
consacrées au « Problème mondial du blé ». Il n’est pas inutile que 
l'étude de l’extention que prend et des limites que rencontre la coopé- 
ration rurale, aidée par l'Etat, en Roumanie comme en Tchécoslovaquie, 
nous ramène vers les mênies perspectives. La coopération rurale ne pro- 
duira tous ses effets que si l’alliance coopérative universelle devient une 


réalité » (pp. V-VII). 
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Une enquête sur les. magasins de 
détail, leurs frais généraux, leurs: 
bénéfices bruts. : 


L'Institut d'économie politique et d’histoire, de Copenhague, a entre- 
pris des recherches sur l’économie des magasins de détail, dont les résul- 
tats sont présentés dans une série de Bulletins. Le premier de la série 
est consacré au commerce des épiceries (Statistical Investigations ‘into 
the Economy of Retailing, Bulletin n° 1, The grocery trade (Copenhague, 
Gyldendalske Boghandel, 1934, 58 p.). L'auteur de cette monographie, 
C, Lin, a étudié à l’aide d’un questionnaire adressé à 84 magasins 
d’épiceries situés à Copenhague et dans d’autres villes, les frais géné- 
raux de ces magasins, leur chiffre d’affaires, les facteurs qui déterminent 
le profit brut, l’influence des localités, les salaires, les frais d'emballage, 
le chiffre d’affaires d’après les jours, etc. 

L'auteur rappelle que des investigations de ce genre ont été effectuées: 
dans plusieurs pays: aux Etats-Unis (Bureaus of Business Research), en 
Allemagne (Forschungestelle für den Handel), en Norvège (Economic 
Institute of the Oslo University), en Suède (Institute of commercio-eco- 
nomic research at the High Schoot of Commerce), en Angleterre (/ncor- 
porated Association of Retail Distributors), aux Pays-Bas (Economisch 
Instituut voor den middenstand), Aux Etats-Unis, à l’occasion du 
recensement de 1930, il y a eu une enquête sur les frais généraux dans 
toutes les branches du commerce de détail. 

Les résultats auxquels on est arrivé dans ces pays ne sont naturellement 
comparables que dans une mesure très limitée, surtout à raison de ce 
que les magasins n’y vendent pas tous les mêmes marchandises. Ce 
qui est frappant, cependant, dans la comparaison, c’est que le mouve- 
ment des bénéfices bruts et du pourcentage des frais généraux se tient 
dans U’étroites limites. Le bénéfice brut, dans les pays précités, repré- 
sente 15 à 20 p. c. du chiffre d’affaires. Ces 15 à 20 -p. c.° sont 
le bénéfice brut type pour ce sommerce. Le pourcentage type des frais 
généraux s'établit partout entre 10 et 12 p. c. du chiffre d’affaires. 


Une enquête de la Société des Na- 
tions concernant les travaux pu- 
blics dans les différents pays. 


La Société des Nations (Organisation des Communications et du 
Transit) a fait paraître les résultats d’une enquête relative aux Travaux 
publics nationaux (Genève, 1934, 289 p.) qui répond au grand intérêt 
que présente l’examen international continu des questions générales de 
travaux publics, y compris les grands programmes de travaux exécutés 
par des moyens nationaux, « Cet examen permettrait de confronter, dans 
l'intérêt de tous les gouvernements, les expériences acquises dans les 
divers pays en ce qui concerne, notamment, les effets de l'exécution de 
travaux publics ou de telle ou telle catégorie de travaux publics, sur la 
reprise de l’activité économique et sur le chômage. Il serait donc utile de 
procéder sans tarder à la réunion de la documentation préparatoire qui 
pourrait être nécessaire en vue de discussions ultérieures. 

Le rapport adopté par l’Assemblée au cours de sa quatorzième session 
exprime des vœux analogues. Il mentionne que les renseignements qui 
pourraient être recueillis à ce sujet seraient particulièrement utiles afin 
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8 mettre les gouvernements à même de juger des possibilités et de 
opportunité de poursuivre, dans les circonstances actuelles, une poli- 
tique d’exécution parallèle de programmes de travaux publics. 

Le Secrétaire général de la Société a, dans ces conditions, demandé 
aux gouvernements, par lettrecirceulaire en date du 7 mars 1934, de lui 
faire parvenir les renseignements suivants : 


I. Description sommaire des principaux travaux publics: 

a) Dont l’exécution, entreprise depuis le début de l’année 1929, est 
actuellement achevée; 

b) Qui sont actuellement en cours d’exécution ; 


s 2 


c) Dont l’exécution est dès à présent prévue, ou dont les projets sont 
en préparation. | 

Seraient comprises sous le terme « travaux publics », les diverses caté- 
gories de travaux mentionnées dans la liste annexée à la circulaire, et 
les travaux publics décrits seraient classés, autant que possible, d’après 
les catégories figurant dans ladite liste. : 


IT. Principales méthodes administratives suivies ou envisagées pour 
l'exécution des travaux visés sous I, et dispositions législatives éven- 
tuelles y relatives. j 


(Les travaux en question ont-ils été, sont-ils ou doivent-ils être exé- 
cutés pour le compte ou par ordre d’une autorité centrale, régionale, 
locale, etc., ou pour celui d’une société concessionnaire des services 
publics, ou des particuliers au bénéfice d’une subvention des pouvoirs 
publies? L’exécution est-elle faite en régie directe ou par adjudica- 
tion, etc. ?) 

III. Principales méthodes de financement employées. 

(Les dépenses pour les travaux sont-elles couvertes par le budget de 
l'Etat, ordinaire ou extraordinaire, par le budget des administrations 
régionales ou locales, par ceux des collectivités publiques, etc.; ou bien 
grâce à un emprunt intérieur ou extérieur? Garanties affectées à ces em- 
prunts; plans d'amortissement, etc.). 

IV. Evaluation, dans la mesure possible, de la répartition des dépenses 
pour l’exécution des travaux publics décrits sous I entre les matériaux 
et l'outillage fournis par l’industrie nationale ou étrangère, d’une part, 
et la main-d'œuvre, c’est-à-dire salaires et diverses dépenses sociales, 
d’autre part. 

V. Appréciation du gouvernement sur les effets obtenus ou escomptés 
de l'exécution des travaux publics visé sous I. sur la reprise de l’acti- 
vité économique et industrielle et sur le chômage. 


Classification des travaux par catégeries. 


a) Routes et ponts; 

b) Voies ferrées, y compris les tramways, chemins de fer métropoli- 
tains, etc. (Signaler, si possible séparément, les ouvrages d’art les plus 
importants) ; 

c) Bonifications agricoles intégrales des terrains (asséchements, irri- 
gations, construction de maisons d'habitation et d’édifices divers nou- 
veaux ou création de localités entières nouvelles, routes rurales et autres 
travaux afférents à la colonisation) ; 

d) Canaux et autres voies d’eau intérieures (y compris corrections de 
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rivières, défense contre les inondations, etc.) Travaux non compris déjà 
sous la rubrique c); 

€) Améliorations foncières, défrichement, reboisement, etc. (Travaux 
non compris déjà sous la rubrique c); 


f) Adduction d’eau potable et évacuation des eaux d’égout (Travaux 
non compris déjà sous la rubrique c); , 


g) Travaux exécutés dans les ports maritimes et fluviaux, y compris 
l'outillage mécanique de ces ports; 

h) Travaux d’établissement d’aéroports; 

i) Travaux de bâtiment et de construction ayant fait l’objet de plans : 
d'ensemble et exécutés (ou à exécuter) avec la participation ou l’encou- 
ragement d’autorités publiques, classés d’après leur catégorie (édifices 
administratifs, maisons d'habitation, etc.) (Travaux non compris sous la 
rubrique c); 


j) Installations électriques, centrales hydroélectriques et thermiques, 
transport de force motrice; 


k) Usines à gaz et distribution de gaz à longue distance; 

1) Installations télégraphiques, téléphoniques, stations de radiodif- 
fusion ; 

m) Autres travaux. 


Un grand nombre de réponses à cette lettre-circulaire sont déjà parve- 
nues au Secrétariat et font l’objet de ce document, savoir celle des 
Gouvernements des pays suivants : 


Union Sud-Africaine, Australie, Autriche, Belgique, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Bulgarie, Canada, Danemark, 
Estonie, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, France, Grèce, Haïti, Irak, 
Italie, Lettonie, Lithuanie, Luxembourg, Nicaragua, Norvège, Nouvelle- 
Zélande, Pays-Bas, Portugal, Salvador, Suisse, Tchécoslovaquie, Turquie, 
Yougoslavie (pp. 5 à 6). 


Comment les chasseurs sibériens 
sont les pionniers du dévelopne- 
ment économique de l'Asie russe. 


Les immenses richesses naturelles de la Sibérie, les matières premières 
de toute sorte que ce pays possède, attirent de plus en plus l’attention du 
monde. Mais la mise en valeur de ces richesses dépend avant tout des 
moyens de transport. On trouvera dans l’ouvrage de Ericx THxer: 
Verkehrsgeographie von Russisch-Asien (Künigsberg, Ost-Europa Ver- 
lag, 1934, 324 p., ill, 12 Mk), un aperçu général de la situation. 
L'auteur décrit d’abord les bases géographiques naturelles sur lesquelles 
reposent les communications multiples du pays: voies d’eau et voies 
de terre. Les fleuves et rivières, chemins, lignes de chemins de fer, routes 
maritimes sont décrits en détail, non seulement en ce qui concerne les 
communications mais encore en tenant compte des rapports que ces 
choses ont avec l’économie régionale. La valeur de chaque voie de com- 
munication est établie à l’aide de documents statistiques. Il y a égale- 
ment des renseignements intéressants sur les communications des fron- 
tières de la Russie d’Asie avec la Mandchourie, la Mongolie et la Chine 
occidentale, sans oublier ce que THiez dit des communications par air 
et par télégraphie sans fil, postes et téléphones. 


E uée, chasseurs parcourent toutes le ré 
vers les  aenensr où ils peuvent se proc 


vres en échange du produit de leur chasse. Ces co 
déplacements entre les territoires de chasse et les centres commer- 
aux. servent de fondement à une activité de transports plus ou moins 


: importante, suivant la valeur des marchandises, Les résultats des chasses 


se concentrent de plus en plus, de sorte que les voies de communication, 


_ à partir du simple sentier, se développent en prenant des formes supé- 


_ rieures, d'autant plus qu elles se rapprochent du territoire où le trafic 
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est le plus considérable. C’est ainsi la chasse qui a fait le grand tros 
pour l'ouverture de ces grandes régions (p.36). 
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Démographie 
Les problèmes dangereux de la po- 
Dulation proviennent de la dispa- 
rité entre la distribution de la 


population et la répartition des 
ressources naturelles. 


ANS 


Les inventions, le perfectionnement des techniques, l’élargissement des 
capacités de production, l’exercice d’un contrôle individuel plus étendu 
sur la natalité rendent de plus en plus improbable que le monde soit 
jamais placé dans la situation envisagée par Marraus. Ainsi s'exprime 
E. F. PEeNrose dans la conclusion de son livre. Population Theories and 
- their application with special reference to Japan (Stanford University, 
California, Ford Research Institute, 1934, 347 p.). Néanmoins on doit 
faire face à de sérieux problèmes de la population, d’autre nature. Ils 
sont créés par la disparité qui existe entre la distribution de la popu- 
lation et la répartition des ressources naturelles. La population ne peut 
pas être répartie sur le globe de façon que chaque groupement ait les 
mêmes avantages que tous les autres en ce qui concerne la possession des 
“ressources naturelles. Mais les inégalités peuyent être compensées dans 
une large mesure par les mouvements de population, de capitaux et de 
marchandises. Le commerce international permet à des groupements 
moins favorisés par la quantité de ressources naturelles qu’il y a chez 
eux, de partager celles que possèdent d’autres groupements. Les en- 
traves apportées à l’immigration et la restriction des importations de 
marchandises dans les contrées les plus favorisées, les interdictions éta- 
blies contre l’exportation des capitaux hors de ces contrées, perpétuent 
l'inégalité des chances économiques. La transformation des techniques 
de production et de distribution dépend de l’évolution de l’organisa- 
tion économique dans le sens international. Cette évolution est contra- 
riée par un retard dans les aspects immatériels de la civilisation 
(Cf. Ocsvex, Social change, New-York, 1924) qui s’obstine à rester au 
stade de la région qui se suffit à elle-même, stade qui était la règle 
avant que les transports et communications fussent révolutionnés. Dans 
les sociétés organisées dans le sens local et national, ii existe une forte 
résistance à l'adaptation des aspects immatériels aux aspects matériels 
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de la civilisation. Cette résistance est surtout de nature psy 
= Les choses matérielles changent rapidement, les idées et les sent ES 
des populations se transforment lentement. Dans toutes les communautés, A 
certains groupes qui occupent une position sociale, politique et écono- 
mique, prédominante, tendent à agir plus ou moins consciemment en 
vertu de l’idée que des changements considérables dans les aspects 

immatériels de la civilisation, sont de nature à ruiner leur position. . 

_ C’est pourquoi, par l’enseignement, par la presse, par l’exercice de” 
différentes pressions sociales, ils renforcent la valeur d’anciens sym- 
boles qui ont servi pendant des générations de stimulants pour la pro- 
duction des réactions spécifiques du comportement social. Le résultat, 
c’est l’intensification du tribalisme dans un monde qui a développé des 
techniques de production et de distribution dont le fonctionnement 
harmonieux n’est possible que dans des conditions cosmopolites. La 
pression ainsi créée met en danger tout le système de la civilisation. 
Cette pression se fait sentir dans toutes les parties du monde, mais elle 
est surtout sensible dans les pays qui sont peu favorisés par les ressources 
naturelles et qui, par conséquent, ne peuvent atteindre un haut degré de 
revenu par tête qu’en acceptant et en favorisant la plus grande interdé- 
pendance économique avec le reste du monde. Si paradoxale que la chose 
puisse paraître, le retard de la civilisation est même plus marqué dans 
quelques-uns de ces pays, par exemple le Japon et l'Italie, que dans d’au- 
tres pays qui sont richement dotés de ressources naturelles. C’est pourquoi 
le Japon n’est pas bien autorisé à protester contre les barrières doua- 
nières, car beaucoup de Japonais sont pour le système de la protection 
au Japon et la porte fermée dans les colonies japonaises. 

Des penseurs ont pu croîre que la guerre et d’autres conflits sociaux 
dont dus à des forces impersonnelles de la nature, sur lesquelles l’homme 
n’a aucun contrôle. On a prétendu pendant longtemps qu’un instinct 
de combativité faisant partie de l’héritage biologique de l’homme, ren- 
daït la guerre inévitable, mais cette opinion est maintenant abandonnée 

s dans les cercles scientifiques. Un grand nombre de ceux qui ont étudié 
: les problèmes de la population pensent que les capacités reproductives 
des hommes dépassent tellement ses moyens de production que la pression 
du nombre sur les ressources qu’on peut produire, est une menace conti- 
nuelle pour la paix universelle et l’harmonie sociale. Actuellement, la 
capacité de production est la seule chose qui ne donne pas de signes de 
défaillance, tandis que la capacité de reproduction est aujourd’hui si 
rapidement assujettie au contrôle individuel que dans de larges régions 
le taux de fertilité est tombé plus bas que le niveau de remplacement. 
Ce n’est donc pas dans les circonstances extérieures qu’il faut chercher 
les causes des conflits sociaux violents, mais bien dans les esprits des 
hommes. C’est surtout le retard dans la civilisation immatérielle, 
qui suit péniblement la culture matérielle, qui rend les conflits inévi- 
tables et non pas le manque de ressources naturelles dans le monde. $ 
Ce n’est pas l’avarice de la nature, mais c’est le manque de raison 
chez l’homme qui fait obstacle à une solution pratique des problèmes 
de population issus de l’inévitable disparité entre la distribution de la 
population et la répartition des ressources naturelles (pp. 330-336). 
L'ouvrage de PENRosE comprend 3 chapitres: I. Les théories de la 
population. II. Quelques aspects du problème de la population au Japon. 


IIT. La distribution de la population et. la répartition des ressources | 
naturelles. 
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FAP CRE _ Edouard Ducpétiaur, grand péni 
12 _ tentiaire et précurseur social. 


Pour la plupart de nos contemporains, écrit EpMonn RUBBENS d 
Frs vas du tome I de son étude sur Edouard Ducpétiaux 18 


8t (Lo ain, Editions de la Société d’études morales, sociales et juri- 
, 2 vol., 1922-1934, 288 et 218 p.) Enouarp DucPérIAUx est un 
connu: « Sa ville natale ne lui a pas élevé de statue. Seul un modeste … 
_ marbre rappelle aux visiteurs du Palais des Académies, à Bruxelles, que 
_ Ducpétiaux a existé. Ress 
-_ Pourtant il suffit de remonter de quelques dizaines d’années dans le 
_ passé, pour voir se manifester sur plus d’un théâtre de la vie sociale de 
notre pays, la féconde initiative et l’étonnante activité de notre compa- 
triote: acteur de la Révolution de 1830, pionnier de la réforme du . 
système pénitentiaire et de la bienfaisance publique, apôtre de théories 
sociales dont nous voyons ou faisons aujourd’hui l’application, organi- 
sateur des premiers Congrès catholiques, partout il apparaît comme un 
_ homme, un penseur, un écrivain, un travailleur, un réformateur de toute 
première valeur. STE A 
Comme personne jusqu’iei n’avait encore tenté de fixer les traits de 
cette physionomie remarquable et de faire la synthèse de ses idées et de 
son œuvre, et que, parmi les biographies des grands hommes belges, la 
place qui revient à Ducrérraux restait toujours ouverte, RUBBENS s’est 
proposé de combler cette lacune. C’est d’ailleurs un excellent sujet 
d’études sociales, puisqu’il s’agit d'étudier une large tranche de l’his- 
toire sociale belge « dans et à travers l’homme qui non seulement en 
fut un des meilleurs connaisseurs mais qui de plus y mit lui-même sa 


; puissante empreinte ». Ê 


DEA À Le 


€ L'auteur rappelle que Ducrérraux est le père du système péniten- 
: tiaire belge « ce que les autres nations admirent avec raison. Or, son 
€ œuvre est en ce moment menacée par des réformes dont la nécessité est 


loin d’être démontrée. Quoi qu’il en soit, il nous a semblé que ces ten- 
tatives donnaient à l’œuvre de DucPÉrTIAUX un renouveau d’actualité 
* et qu’une étude sincère sur cette œuvre trouverait bon accueil. Nous 
avons essayé de la faire » (p. VIII). 

Russens montre que si Duopérraux fut, selon l'expression de M. Paul 
Cuche; « Le grand pénitentiaire belge », il n’occupe pas un rang signalé 
parmi les criminalistes proprement dits; il serait inexact de voir en lui 

- un précurseur de leurs écoles. « En effet en matière criminelle comme en 
toutes les autres qu’embrassa son insatiable activité; son labeur scienti- 
fique fut plutôt de compilation que de synthèse, et toujours dirigé vers 
la pratique immédiate. Le but hautement proclamé et inflexiblement 
voulu de son activité administrative comme de son travail de publiciste 
était essentiellement moral. Il resta fidèle, sa vie durant, à la règle 
qu’il s'était imposée en entreprenant sa première étude sur la peine 
de mort. 5 

[1 évita les controverses métaphysiques pour ne pas compromettre la 
victoire pratique des principes reconnus indéniables. 

En matière pénitentiaire ces principes fondamentaux étaient à ses 
yeux les suivants: 

La punition des coupables par l’expiation exemplaire de la faute, l’in- 
timidation des autres, et surtout, la réalisation du but principal de la 
peine par la réforme morale des condamnés, et le patronage des libérés: 
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ou comme il le formula lui-même de façon très concise: « La peine a un 


triple but : la répression, la prévention et l'amendement ». 
Voilà ce que Ducpérraux voulait obtenir et ce qu’il est parvenu à réa- 
liser en Belgique. 
Cependant s’il ne fut ni un théoricien, ni un précurseur de la la cri- 
minologie moderne, il en fut à tout le moins un préparateur. La crimi- 
nologie belge lui doit beaucoup. 


Le reproche adressé par M. Apozpne Prins au législateur du Code 
Pénal de 1867, de n’avoir pas « estimé que le droit pénal fût une science 
sociale et dût s'appuyer sur l’étude des faits sociaux » ne touche en 
aucune façon Ducpétiaux. 


Certes celui-ci s’inspirait de l'école classique dont il fut dans sa jeu- 
nesse un des plus fervents adeptes; il tendait avec elle vers l’uniformité 
des peines, mais il ne s’y arrêta pas, Bien au contraire, sous cette uni- 
formité extérieure il répartit les condamnés en classes bien distinctes et 
inaugura résolument l’individualisation de la peine par le traitement. 
personnel spécial de chaque prisonnier. 


Il résuma sa pensée à ce sujet dans un texte très explicite quant aux 
conditions à observer pour l’application de l’emprisonnement cellulaire, 
dans la dernière brochure qu’il consacra à la réforme pénitentiaire: 


« Quels que soient les avantages de la séparation individuelle, elle ne 
convient pas cependant à tous les détenus sans distinction. Pour assurer 
même son action utile et son succès, il faut admettre certaines exceptions 
motivées par l’âge (enfants, vieillards), l’état physique et mental (in- 
firmes, faibles d’esprit), le caractère de certaines offenses et les motifs 
de la captivité (condamnés du chef d’offenses qui n’impliquent pas 
l’immoralité ou la dégradation, détenus pour dettes, etc.). Quant aux 
condamnés à des peines perpétuelles, aux récidivistes réputés incorri- 
gibles, le régime cellulaire peut leur être appliqué, au moins dans la 
période initiale de l’emprisonnement, à titre surtout répressif. Dans 
tous les cas il importe de peser, de comparer mûrement les avantages et 
les inconvénients de l’encellulement, et de ne renoncer à celui-ci qu'après 
s'être convaincu qu’il ferait plus de mal que de bien. C’est ainsi que 
l’exception vient confirmer la règle, et qu’en évitant de rien abandonner 
au hasard on peut marcher avec confiance dans la voie nouvelle que 
s’est frayée la réforme pénitentiaire ». 


Ne fut-ce pas lui aussi d'autre part qui inaugura l’étude psycho- 
logique, morale et sociale du condamné par l'établissement de cette « fi- 
che anthropôlogique » avant la lettre que fut le registre de comptabilité 
morale ? 

RuBBens observe encore que l’étiologie criminelle était un autre sujet 
d’étude favori pour Ducpétiaux: « Ne fut-1l pas le premier à apprécier 
à sa véritable valeur la création de la science statistique par son ami 
Quetelet, et à la mettre immédiatement en pratique pour son étude sur 
la criminalité comparée des provinces flamandes et wallonnes ? 


Sa préoccupation constante de réforme morale le poussa à étudier à 
fond la situation économique et à dénoncer à l’attention du législateur 
et du public les causes sociales des crimes » (t. I, pp. 257-259). 


. Le tome IT comprend les matières suivantes: Enouarp DuoPÉrIAUx, 
inspecteur général des Etablissements de Bienfaisance. DuocPéÉTIAUx, 
membre des Congrès Internationaux de Bienfaisance. Enouarp Duc- 
PÉTIAUX, précurseur social. La question de la charité et la querelle des 


- prévoyance. à : 


Le Congrès émit le vœu que dans chaque pays, les membres de l’assem- 
blée avisassent aux moyens de dresser le budget économique des classes 


nt de l’im- 


laborieuses d’après cette formule. 3 Se 

Ducrériaux fut un des secrétaires du Congrès, Quérezer en fut le 
Président. Afin de faciliter le travail, la Commission centrale de sta- 
tistique de Belgique avait voulu faire l’essai de cette enquête dans notre 


_ pays. Le Ministre de l’Intérieur y donna son appui et chargea les gou- 


verneurs dès provinces de se mettre à la disposition des commissions pro- 
vinciales de statistique. Les réponses ne rentrèrent pas à temps. Après le 
Congrès on s’efforça d'obtenir de nouveaux renseignements. Lorsque 
ceux-ci furent suffisamment nombreux, Ducpétiaux fut chargé de la mise 
en œuvre de ces matériaux. 

Voilà l’origine de l’ouvrage, qui contribua peut-être le plus à répandre 
la réputation de Ducpétiaux à l'étranger: Budgets économiques des 
classes ouvrières en Belgique; subsistances, salaires, population. 

L'ouvrage qui parut en 1865, est divisé en deux parties. La première 
renferme les statistiques et les données recueillies par province. Ces 
* données concernent différentes classes de familles ouvrières, prises dans 
* certaines villes et certains villages. Ensuite des tableaux de moyennes 
pour les divers arrondissements » (t. TI, p. 77). | 

Cet aperçu de la vie économique des classes laborieuses était unique en 
son genre: « Nous pensons, dit Ducpétiaux, que jamais et dans aucun 
pays, il n’a été réuni de renseignements plus complets et plus concluants 
sur un sujet qui intéresse à un si haut degré le bien-être et l’avenir 
de la population laborieuse. 

Aussi est-il autorisé à en tirer la conclusion générale: 

La rétribution, généralement attachée au travail, n’est plus en 
rapport avec le prix croissant des denrées, et le maintien de l’équilibre 
entre les recettes et les dépenses du travailleur, ne peut être obtenu 
qu’à l’aide de l’un ou de l’autre de ces moyens: l’abaissement du prix 
des articles de consommation usuelle ou l’élévation des ressources néces- 
saires pour subvenir aux besoins de la vie » (t. IT, p. 80). 


Ducrérraux demandait la constitution en Belgique d’une Commission 
permanente des subsistances, chargée de recueillir les faits, de se tenir 
“au courant des événements, d'étudier et de préparer les mesures à 
prendre, et d'éclairer le Gouvernement et le pays sur tout ce qui se 
rattache à l’importante mission dont elle serait investie. 

Comme corollaire de cette institution, il demandaiït la création d’un 
Congrès des Subsistances où seraient discutées les questions qui intéres- 
sent tous les peuples et dont la solution finale dépend de l’accord de 


tous les intéressés (t. II, p. 84). 
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La criminalité juvénile parisienne 
et ses causes. 


Les Séances et Travaux de l’Académie des Sciences morales et poli- 
tiques des mois de septembre-octobre 1934 renferment une intéressante 
étude du Dr Jacques RougINovircH concernant La criminalité juvénile 
parisienne en 1933, étude qui, suivant ce que l’auteur explique, est le 
résultat d’une heureuse innovation médico-judiciaire née en octobre 
1927. « Elle est due à l'initiative, pleine de sagesse, de bonté et de 
clairvoyance de la magistrature parisienne, en particulier, à celle qui 
préside au fonctionnement et aux destinées du Tribunal pour Enfants et 
Adolescents. En le proclamant, déclare RougINoviroH, je suis heureux 
de lui rendre un respectueux hommage. C’est, en effet, grâce aux 
éminents magistrats qui ont dirigé la vie de ce tribunal depuis 1927, 
MM. les Conseillers Aubry, Tanon, Baffos, que, aidés de plusieurs collè- 
gues parmi lesquels je citerai les Drs Paul Boncour et Heuyer, jai pu 
organiser un service régulier d'examens médico-psychologiques des mi- 
neurs délinquants de la région parisienne. Les jeunes détenus sont exa- 
minés à la prison de Fresnes; les provisoirement libres subissent cet 
examen au Dispensaire de la rue de l’Arbre-Sec mis à la disposition du 
Tribunal par l'Administration Générale de l’Assistance Publique de 
Paris. 

Le moment n’est pas encore venu de faire l’analyse et la synthèse des 
milliers d'observations médico-psychologiques, recueillies en ces dernières 
six années et accompagnées d'autant d'enquêtes sociales. en tout, plus 
de quatre mille dossiers déjà constitués. 

Et si, pour esquisser aujourd’hui une étude de la criminalité juvénile 
parisienne, j'ai choisi l’année 1933, c’est parce que cette année, par suite 
de la dénatalité due à la guerre mondiale, compte un nombre notable- 
ment faible d'adolescents, née entre 1915 et 1933. 

En effet, alors que le nombre de mineurs délinquants du département 
de la Seine était en 1928, de 1.943; en 1929, de 1.879; en 1930, de 1.914... 
on le voit tomber en 1931, à 1.606; en 1932, à 1.281 et n’atteindre en 
1933 que le chiffre de 1.135. 

Cette baisse quantitative de la délinquance ne représente donc nulle- 
ment une amélioration dans l’état moral de la jeunesse parisienne. 

Proportionnellement, les jeunes bataillons de la criminalité n’ont pas 
désarmé en 1933, plus qu’en 1928. 


Sur les 1.133 déliquants de l’année 1933, le Service médico-psycholo- 
gique du Tribunal pour Enfants n’a examiné que 660 mineurs de 18 ans. 
Comme il ne s’agit pas encore d’une Loi prescrivant un examen médico- 
psychologique obligatoire de tous les jeunes délinquants, MM. les Juges 
d’Instruction n’ont pas reconnu utile de soumettre à cet examen plus- 
sieurs catégories de mineurs, notamment: des mineurs de moins de 
13 ans; des sujets jeunes qui ont commis des délits d'importance minime: 
quelques récidivistes qui avaient déjà été examinés précédemment ou 
quelques prévenus libres dont l'infraction a. paru insignifiante.. 
(pp. 278 et 279). 


D'où sortaient ces jeunes délinquants, de quels milieux? Près de 
80 p. c. appartiennent à la classe ouvrière et 17 p. c. à la bourgeoisie. 

Dans une proportion de 21,5 p. c., il s’agit de « familles nombreuses », 
comptant plus de quatre enfants. Quant à l’état civil de ces familles, il 
n’est régulier et légal que dans 40 p. c. des cas. Partout ailleurs on se 
trouve en présence de familles incomplètes, désunies, disloquées, dans 
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lesquelles manquent le père ou la mère, ou tous les deux. 35 ps 
_ mineurs délinquantss ont dans ce cas, soit qu’il s'agisse de parents 
veufs, divorcés, séparés, soit qu’on ait affaire à des parents malades, 
_ hospitalisés pour la tuberculose (18 p. c.), le cancer (7 p. c.), une maladie 
grave du système nerveux (névroses, psychoses, 8 p. c.) ou bien em- 
 prisonnés pour quelque délit ou crime (8 p. ce.) (p. 280). 
. Quand on relève, dans cette statistique de 1933, toutes les tares fami- 
liales, depuis l’alcoolisme qui, à lui seul, sévit dans la proportion de 
30 p. c., jusqu'aux formes les plus variées d’unions anormales, on arrive 
facilement au taux de 80 p. c. de milieux malsains, au moral comme au 
physique. ETAT 
, C’est évidemment là que gît le bouillon de culture de la délinquance 
infantille et juvénile: le mineur y pousse à la manière d’un microbe 
pathogène qui, tôt ou tard, s’attaquera au corps social.., au moyen d’un 
délit quelconque, le plus souvent par le vagabondage, le vol, la prosti- 
tution… i 
La statistique actuelle apporte à cet égard une moisson de renseigne- ; 
ments tout à fait concordants avec ceux fournis par nous les années pré- 554 
cédentes. Il est prudent, toutefois, de ne pas attacher une importance Fait 
absolue et exclusive à l’influence incontestablement néfaste des milieux 
d’où émergent les mineurs délinquants. D’autres facteurs, inhérents à la 
J nature propre, physique et morale du mineur, peuvent intervenir sans 
qu’on puisse incriminker, tout au moins directement, le milieu, .la : 
famille... Parmi ces facteurs, l’atavisme est un de ceux qui donnent lieu # 
à des cas particulièrement déconcertants » (pp. 283 et 284). 
L'état physique de ces 660 mineurs étudiés se caractérise par la fré- 
quence relative des tares habituelles: « Dans une proportion de 20 à 
22 p. c. environ, 1ls présentent des signes divers de tuberculose pulmo- 
maire, ganglionnaire, osseuse » (p. 285). 
* Les anomalies psychiques et morales abondent parmi ces 660 jeunes 
délinquants de 1933... « Leur examen étant pratiqué par une douzaine 
d’aliénistes expérimentés, il en ressort une impression moyenne se 
-chiffrant ainsi: 75,8 p. c. d'anomalies chez les garçons; 80,4 p. c. chez 
les filles. La débilité, l’instabilité, la suggestibilité exagérée, la mytho- 
manie, la paresse invicible, sont les traits qui prédominent, aussi bien 
chez les garcons que chez les filles. A titre exceptionnel, on a observé 
quelques cas de vague délire mélancolique ou de persécution, des ten- 
dances à l’abus de l’alcool et des stupéfiants, au suicide. Un certain 
nombre (8 p. c.) se sont fait remarquer par leur indifférence affective, 
leur « cœur de pierre », leur anesthésie morale; c’étaient pour la plupart 
des débiles profonds. D'ailleurs, dans l’immense majorité des cas, on a eu 
affaire à des sujets dont le degré d’instruction était faible (p. 286). 
La statistique que je viens de citer, pareille à celle que j'ai établie 
chaque année, depuis 1927, confirme que 70 à 80 p. c. de ces mineurs 
délinquants, sont des êtres d'intelligence inférieure à la moyenne. 
Tous peuvent être considérés comme ayant été « pédagogiquement » et 
« moralement » abandonnés, négligés pendant leur âge scolaire. Tous 
sont, en réalité et très nettement victimes de l’absence d'établissements 
appropriés à leur faible niveau intellectuel. | 
Pour chacun d’eux, le médecin examinateur et le Tribunal ont constaté 
l'impossibilité, à cause de leur ôge trop avancé, de sanctionner équita- 
blement leur délit et de trouver pour eux une solution juste de 
placement. 


TENTE MORE 


14 


194 TRAVAUX RECENTS 


Les diagnostics portés ont établi clairement qu’il aurait. fallu dépister 
leur déficience mentale, quand ils avaient de six à neuf ans, pende 
qu’ils fréquentaient ou non l’école ordinaire. Et il auraït fallu ensuite, 
après avoir mesuré leur insuffisance intellectuelle, les faire admettre 
d'office dans une école ou un internat de perfectionnement prévu par 
la loi du 15 avril 1909. Mais cette loi n’est que facultative. Elle persiste 
telle, malgré les propositions réitérées que M. le sénateur Paul Strauss. 
a faites au Parlement, afin de la rendre obligatoire » (p. 288). 


La répartition des jeunes internés 
dans les établissements spéciaux; 
les catégories d'âges, le système: 
des familles. 


Dans une dissertation présentée à la Faculté de Droit de Lausanne, 
concernant Les tribunaux pour enfants (Lausanne, imprimerie H. Held, 
1934, 222 p.) Jean DePPIERRAZ a développé le plan suivant: 

Un aperçu de droit comparé introduit le sujet en montrant l’évolution 
historique et pratique de la question. 

On trouvera ensuite le compte rendu des enquêtés dont l’auteur s’est 
servi. : 

L'examen de la situation dans le canton de Vaud fait l’objet de la 
troisième partie. 

La quatrième est en quelque sorte un résumé des notions les plus 
importantes, un exposé des motifs qui autorisent l’auteur à présenter 
un avant-projet de loi: le droit désirable selon lui. 

DePpPrerraz est convaincu que sans établissements organisés avec toute 
la minutie possible, spécialement affectés à chaque catégorie d’enfants, 
les tribunaux pour mineurs, quels qu’ils soient, ne feront jamais œu- 
vre utile et durable. 

« Les établissements étrangers sont nombreux et divers. Certains pays 
en possèdent une véritable gamme, allant du home à la prison. D’autres 
en sont encore au système archaïque des écoles de réforme, comme si son 
inopérance n’était point prouvée depuis longtemps. 

D'une façon générale, on remarque une tendance très nette à diviser 
les jeunes internés en catégories d'âge, à séparer les enfants des ado- 
lescents. Pratique excellente: les petits conservent malgré tout une cer- 
taine fraîcheur d'âme et ne se font que du mal au contact des grands, 
souvent grossiers, dénués de scrupules, connaissant déjà en détail leur 
métier d’escroc ou de voleur. Les établissements mixtes sont de véri- 
tables écoles du crime, les preuves en abondent. | 


Le deuxième critère est celui de la déficience morale ou mentale, de 
la mentalité criminelle. Les anormaux d’un côté, les normaux dé l’autre. 
Mais parmi ces derniers, certains ont agi par étourderie, à la suite d’un 
coup de tête, comme presque tous les vagabonds; d’autres par veulerie, 
par paresse, par manque de la volonté suffisante pour résister à la ten- 
tation ; d’autres encore par une amoralité dont leur entourage est respon- 
sable; les derniers enfin ont déjà une mentalité criminelle et, jouissant 
de ce fameux discernement, se mettent résolument en marge de la 
société, possèdent toutes les qualités du parfait récidiviste. Enuméra- 
tion incomplète, qui veut simplement prouver le danger de mélanger 
des sujets aussi dissemblables et dont le seul point commun est d’être- 


SL 


l'enfant : 
(lorsqu a 
AE] 


une profession dont il a horreur, contrarier son 


mécanicien à « 


evenir ouvrier agricole? Il déteste la campagne, il l’ab: 


donnera pour rentrer en ville et vivre d’expédients jusqu’à sa prochaine | 
condamnation. 2 a rs : 


Il faut encore tenir compte des facteurs individuels, du caractère, de 


la personnalité. Cet enfant n’obéira qu'à une personne énergique et rés- 
pectée.Cet autre sera mené par la douceur, par l'affection d’une personne 


aimée 


= 


De plus en plus, on cherche à réaliser le système des familles: on 3 
forme un groupe de quelques élèves du même âge, ayant à leur tête 
un éducateur, et on laisse à la famille une certaine autonomie. Le 


maître connaît individuellement ses enfants, exerce son influence en 
connaissance de cause. Les mineurs ont une certaine émulation, n’éprou- 
vent plus cette sensation étouffante de n’être qu’un numéro perdu dans 
la masse d’une maison de correction. 


Le travail doit intéresser l'élève, Travail manuel, mais coupé de classes 
nécessaires et trop souvent négligées, de sport au grand air. L’enfant a 


besoin de bouger; le contraindre à l’immobilité, c’est l’étioler ou le 
rendre turbulent, nerveux, révolté. Il faut aussi tenir compte du facteur 
hygiénique. | 

La discipline ne doit pas être maintenue par la menace d’une punition, 
mais surtout par l'espoir d’une récompense, par cette émulation qui 
conduit à l’amendement. Il n’est pas difficile de se faire obéir par la 
crainte, quand on est de beaucoup le plus fort, mais ce n’est point le 
moyen d'éducation idéal » (pp. 199-202). 
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Droit 


Vues nouvelles sur quelques pro- 
blèmes du très ancien droit ro- 
main. 


Henr: Lévy-BRuxz, professeur à la Faculté de droit de Paris, traite 
dans son ouvrage intitulé Quelques problèmes de très ancien droit romain. 
Essais de solutions sociologiques (Paris, Editions Domat-Montchrestien, 
16, rue Saint-Jacques, 1934, 185 p., 35 fr.) de questions relatives à la pé- 
riode la plus ancienne du droit romain. « L’auteur demande à préciser 
la portée de ces recherches: « Bien qu’il soit difficile de renfermer cette 
période dans des limites très déterminées, écrit-il, on peut dire, en gros, 
qu’elle a son point d’aboutissement, son terminus ad quem, à la date 
traditionnellement admise pour la promulgation de la loi des Douze- 
Tables, c’est-à-dire au milieu du Ve siècle avant notre ère. Quant au 
terminus a quo, il ne se perd pas dans l’ombre épaisse des commen- 
cements de la Ville. Il suppose déjà une organisation solide de l'Etat. 
C’est dire que je laisserai de côté cette période obscure de l’histoire 
romaine où Rome vivait sous le régime d’une organisation gentilice 
qu’on a pu comparer au système féodal. Sans doute l’Etat auquel nous 
avons affaire est composé exclusivement d'éléments patriciens, mais 
cet Etat possède une remarquable cohésion. Une solidarité étroite unit 
ses membres. Un fossé presque infranchissable sépare ceux qui font partie 
de la cité de ceux qui n’y ont pas accès. Le citoyen romain de cette 
époque est un paysan et un guerrier. Il mène une vie rude et frugale, 
et son droit, comme son culte, son caractérisés par un formalisme 
rigoureux.» 


l'unité du livre, qui se trouve dans la période chronologique envi- 
sagée, se retrouve aussi, et surtout, dans la méthode, remarque l’auteur. 
Comme elle est assez peu pratiquée, au moins en ces matières, il vou- 
drait, en quelques mots très simples, en indiquer les lignes directrices. 

« Mon premier, et à la vérité mon seul principe, explique Lévy-Brux, 
a été le souci de replacer les institutions dans leur cadre chronologique. 
On dira peut-être que c’est là une maxime banale. Elle est en effet, 
souvent proclamée, maïs bien plus rarement appliquée. En tout cas, je 
crois, par son observation rigoureuse, avoir atteint des résultats assez 
différents de ceux qui son communément enseignés. 


C’est ainsi qu’en considérant l’état social de l’ancienne Rome tel que 
je l’ai brièvement défini tout à l'heure, il m’est apparu que les Romains 
de ce temps devaient regarder comme des choses, c’est-à-dire comme des 
esclaves, tous ceux qui ne faisaient pas, à un degré quelconque, partie 
de la cité. Cela m’a conduit à élaborer une théorie nouvelle de l’escla- 
vage romain, Conçu Comme une institution d’ordre international, théo- 
rie qui m’a paru confirmée par les textes et qui dépasse les cadres de la 
société romaine. Mon étude de la condition du Romain à l'étranger 
s'inspire de la même idée et lui sert en quelque sorte de contre-épreuve. 
Enfin j'ai cherché à résoudre l’énigme de « Parricidas » en suivant la 
même voie, et j’ai cru en trouver la solution dans l’inexistence juridique 
primitive du Liber homo, c’est-à-dire du plébéien. 

C’est la même préoccupation d’ordre chronologique (au sens le plus 
large du terme) où si l’on veut, d'ordre sociologique, qui m’a conduit à 
rejeter, malgré l’autorité unanime dont elles étaient entourées, les doc- 
trines en vigueur sur l’affranchissement par la vindicte et sur l’in jure 
cessi0. T1 m'a paru bien difficile d'admettre que ces très anciennes insti- 
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tutions aient pu être des procès fictifs, conception raffinée et savante 
qui prête aux Romains d’avant les Douze-Tables des trésors de subti- 
bilité. Il ya là, évidemment, un anachronisme, une construction arbi- 
+traire, qui n’a, du reste, aucun appui dans les textes. L'interprétation 
beaucoup plus simple, que je propose de ces deux institutions, si elle est 
adoptée, fera tomber cet échafaudage d’hypothèses laborieusement 
édifié ». 

… Se plaçant toujours au milieu de ces très anciens Romains, il a paru 
impossible à Lévy-Bruxz, d'interpréter leurs institutions, ou tout au 


moins certaines d’entre elles, sans tenir compte de l'atmosphère reli- 


gieuse, où même magique, qui les entoure et les imprègne. « Bien que le 
-domaine du sacré et du profane ait été peut-être distingué plus tôt à 


. Rome qu'ailleurs, on ne saurait méconnaître l'influence considérable 


qu'ont exercée sur le droit de cette époque les conceptions et représen- 
tations de nature mystique. C’est en observant celles qui avaient cours 
alors dans la société romaine que j'ai interprété la fameuse règle des 
Douze-Tables « Partes Secanto » comme une malédiction, et que j'ai été 
amené à attribué à l’aes du nexœum un rôle plus magique que monétaire. 


Enfin cette préoccupation constante de ne pas dissocier l'institution 
de son cadre social m’a fait prendre en méfiance certaines idées simples, 
suggérées par un bon sens apparent, mais démenties par une observation 
plus approfondie. 

Idée simple, l’opinion que l’aliénation est une opération aisée, alors 
qu’au contraire l’histoire et l’ethnologie nous montrent que cette notion 
a été très lente à se dégager, et qu’elle se décompose anciennement en 
deux actes: l’abandon de la chose par l’ancien propriétaire, suivi d’une 
appréhension par le nouveau. L’étude du rituel de la mancipation et de 
l'in jure cessio, et notamment celle de la « formule vindicatoire », m’a 
paru prouver l'existence, à Rome, d’une pareille conception. 

Idée simple, celle suivant laquelle le troc est l'opération économique 
primitive, laquelle se serait progressivement muée en une vente à la 
-suite de l'invention de la monnaie. Mais l’observation nous montre que 
le prêt a été beaucoup plus tôt pratiqué par les anciennes populations 
rurales, et que la vente s’en serait graduellement dégagée comme le 
‘laisse à penser l’étude du nexum. 

Idée simple enfin, celle de la justice privée, de la Selbsthilfe, supposant 
que l'individu isolé, ou des groupes à l’intérieur d’une même organi- 
sation politique, peuvent exercer leur vengeance à leur gré et sans frein 
contre l’auteur d’un meurtre ou d’un délit. Cette notion est directe- 
ment contredite par nombre de travaux modernes nous montrant qu’à 
l’intérieur du groupe les réactions sentimentales sont ou réduites au mi- 
nimum, ou toub au moins minutieusement réglementées. De là vient que 
le geste des plaideurs apposant leur bâton sur la chose qu’ils revendi- 
quent au cours du sacramentum in rem ne peut être la survivance d’un 
combat singulier, mais une simple affirmation rituelle de propriété. 

Artificialisme, évhémérisme, « robinsonades », ces défauts contre 
lesquels je m’élève dans ceb ouvrage, ne sont en définitive que les aspects 
divers d’une même erreur fondamentale, issue de la croyance que l’on 
peut à son gré, ou presque, attribuer telle institution à telle société. 
La conviction qu’il y à un rapport nécessaire entre l’une et l’autre 
inspire chaque page de ce livre. On ne sera donc pas étonné de voir ces 
différents mémoires, si variés que soient les sujets qui y sont traités, 
s'épauler en quelque sorte l’un l’autre, non par esprit de système ou 
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par idée préconçue, mais parce qu’ils sont apparentés et que les idées à 
directives communes leurs servent de base. Je crois les solutions que 

j’apporte nouvelles — sinon je n’aurais pas jugé utile de les publier — 

mais je n’ai pas cherché à toute force la nouveauté. Ces solutions m'ont 

paru sortir sans effort des textes, lorsqu'on les interroge dans l'esprit: 

que je viens de définir. 


La méthode comparative doit être. 
maniée avec la plus grande ré- 
serve, surtout en matière de droit 
romain. 


On sera peut-être davantage surpris de me voir faire un usage sk 
discret du droit comparé, remarqne Lévy-Bruxz. « Ceux-là surtout s’en 
étonneront pour qui sociologie et comparaison se confondent. Je me gar- 
dérai de dire du mal de la méthode comparative, mais elle doit être 
maniée avec la plus grande réserve, surtout en matière de droit romain. 
Sans tomber dans les travers des anciens romanistes pour qui le droit 
romain était une sorte de monde fermé, un système juridique sans. 
commune mesure avec aucun autre, il faut bien reconnaître qu’il pré- 
sente un grand nombre de traits originaux, et que l’on risquerait de les 
altérer si l’on voulait combler les lacunes dé notre documentation pour 
l’époque ancienne à l’aide d'éléments empruntés à d’autres législations. 
Puisque les institutions sont le produit naturel du milieu social, des. 
idées et des sentiments qui y ont cours, on n’est autorisé à se servir 
de la comparaison que lorsqu'il s’agit de sociétés du même type, où 
d'institutions basées sur des besoins, des idées ou des croyances large- 
ment répandues. Maïs la comparaison ne saurait servir à préciser le 
détail d’une institution particulière, qui peut fort bien varier d’un 
groupe social à un autre, et surtout l’on doit se garder rigoureusement 
d’avoir recours à des ressemblances qui peuvent être purement fortuites, 
empruntées à n'importe quel temps et à n'importe quel pays, pour 
appuyer la vraisemblance de telle ou telle conjecture. C’est avec de: 
tels procédés qu’on risque de jeter le discrédit sur la méthode sociolo- 
gique, alors que maniée avec prudence, elle peut être plus féconde 
pour les études d'histoire du droit » (pp. 7-11). 


Nouvelle théorie de la personnalité 
morale : la participation de plu- 
sieurs en une même réalité autre 
que chacun d'eux explique seule: 
qu’ils aient part à des situations 
et des relations communes à 
tous. 


Ainsi que le fait remarquer Louis Le Fur, professeur à la Faculté de 
droit de Paris, dans l'introduction qu’il à écrite pour l’ouvrage de RENÉ 
CLEMENS, avocat, intitulé Personnalité morale et personnalité juridique 
(Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1935, 272 p.), « la théorie de la person- 
nalité morale et juridique, après avoir fait l’objet de tant de discussions, 
était depuis quelques années retombée dans un calme relatif. 

Les derniers ouvrages fondamentaux sur la matière, en langue fran- 
çaise du moins, remontent déjà à plus d’un quart de siècle, Profitant de 
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_ une étude exhaustive de cette difficile question. 
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» paru à l’auteur que le seul moyen d'échapper au réseau inextricable de 
# contradictions et de trouver le terrain de conciliation où pourraient 

s’harmoniser des vues par trop unilatérales, c'étaient de remonter aux 
origines du problème, de rcehercher comment et pourquoi il est né. 


Or, il semble bien être le résultat d’une évolution juridique qui s’est 
effectuée au cours de plusieurs siècles. Ce qui apparaît au début, c’est 
la capacité juridique de certains groupes; le droit romain d’avant l’Em- 
pire ne pense pas à les personnaliser, les droits du groupe s'expliquent 
par le contrat passé entre les membres; on ne pense certes ni a en nier 
la possibilité, ni à chercher ailleurs une explication tirée d’une person- 
nalité ou fictive, ou légale, ou sociale. 2 

Mais les craintes suscitées par l’activité juridique de certaines associa- 
tions, la réglementation de plus en plus restrictive qui leur fut appliquée 
par le pouvoir royal dans les Etats qui se formèrent après un long 
intervalle sur les débris de l’Empire romain, entraînèrent. une lente . 
modification de la conception ancienne; on finit par attribuer à l’inter- 
vention du pouvoir les droits que les groupements avaient longtemps 
possédé en vertu de leur constitution même. Le système atteint son 
complet développement avec la prohibition des groupements proclamée 
en France par la Révolution. 

Dès lors, comme ïil était cependant impossible d’interdire tous les 
groupements, on s’habitua à en tolérer quelques-uns ou peu importants 
— de moins de vingt personnes, par exemple — ou cantonnés dans une 
sphère très limitée, comme les sociétés de commerce; mais à part de 
rares exceptions, une double intervention du pouvoir devient nécessaire, 
l’une qui autorise l’existence du goupement, l’autre qui lui confère la 
personnalité juridique; car le groupe peut se constituer licitement sans 
cependant posséder les droits nécessaires pour atteindre le but qu’il 
s’est donné, et la loi française du 1° juillet 1901 conserve encore des 
traces très nettes de cette conception: les associations non déclarées ni 
reconnues sont licites, mais la loi ne leur confère aucun droit. 

Bien auparavant, les théoriciens avaient déjà appliqué aux groupes le 
nom de « personnes »; depuis Pufendorf, ils les qualifiaient de « per- 
sonnes morales »; Savigny vint donner droit de cité en droit positif à 
l'expression de « personne juridique ». Mais dans le système où elle fait 
son entrée, la personnalité juridique affectera les seuls groupements 
auxquels le pouvoir a conféré la capacité d’agir en droït et qui sont en 
général des personnes collectives poursuivant des bruts désintéressés. 
Originairement donc, la personnalité juridique relève du droit public; 
elle s'applique seulement aux groupements d'utilité publique et elle a 
pour objet de leur conférer la capacité patrimoniale. 

Ces circonstances historiques donnent la clef de bien des divergences 
et des oppositions doctrinales; elles constituent un cadre rigide où vont se 
développer les essais d’explication de la personnalité collective. Dogme 
de la fiction, patrimoine sans sujet, contrat d’association sont impuis- 
sants à satisfaire aux multiples exigences des faits à expliquer ; le cadre 
de chacune de ces théories est trop étroit, c’est en vue d’une situation 
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même encore à un Sazærrzes ou un Micæour, M. RENÉ CLÉMENS a tenté 
Les explications des auteurs reposent sur des principes souvent dite 0 


plus irréductibles qu’elles dérivent de divergences métaphysiques. Il a. A 
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exceptionnelle qu’il à été forgé. De plus ces explications procèdent 
toutes d’un principe presque universellement reçu au siècle dernier, mais 
que beaucoup aujourd’hui contestent énergiquement : c’est que la volonté 
nest pas seulement l’agent de réalisation de ces manifestations juri- 
diques, mais aussi la cause fondamentale de leur valeur en droit positif. 


Viendra enfin une doctrine qui s’avisera de la réalité des groupements 
æt qui brisera ainsi le cadre originaire. Mais c’est seulement après avoir 
refoulé les théories volontaristes qu’on pourra se rendre un compte exact 
de cette réalité du groupement. La réaction violente du normativisme, 
avec Ferrara, Duguit, Roguin, Kelsen, nie encore cette réalité, absorbée 
qu’elle est par le désir d’extirper jusqu’à la dernière trace de volon- 
tarisme. 

La voie moyenne sera trouvée lorsque timidement avec Michoud s’opé- 
rera la synthèse des deux principes progressivement dégagés: la réalité 
du phénomène collectif, et l’objectivité des fondements du droit. Saleilles 
ouvre la porte à l'institution. Hauriou la fait entrer, mais la dote d’une 
double tendance qui la laisse très imprécise. M. G. er l’enrichit 
prodigieusement, mais avec lui le fleuve gonflé déborde et inonde ses 
rives. Le P. Delos tente de la stabiliser à son dernier niveau. Mais l’insti- 
tution a laissé loin derrière elle la notion de personnalité morale » 
(pp. IX à XI). 

Les hommes sont sociables et la vie les met‘en rapport avec les autres 
hommes, explique CLÉMENS, « Rien pourtant ne les réunit encore. En sa 
qualité d'homme chacun cherche son bien propre dans ces relations, et 
ces relations sociétaires sont objectives. Le marchand de légumes, Île 
chauffeur de taxi, le monsieur qui prend le tram ne forment pas société 
avec les acheteurs, les voyageurs ou la compagnie de tramways. Ils ont 
entre eux pourtant des relations sociales qui sont objectives, extériori- 
sées. Sociabilité par équation. Les relations qui en résultent sont de part 
et d'autre gouvernées par la justice commutative. 

La vie peut rapprocher les hommes bien davantage: elle peut les unir 
dans la poursuite d’un bien que, seul, chacun ne pourrait obtenir. Cent 
ouvriers qui menacent le patron de faire la grève trouvent dans leur 
union la force qui leur permettra d’être tous ensemble le sujet d’une 
relation dont le patron sera le terme. Dans le syndicat, des relations 
s’établiront entre ouvriers; pas une seule relation entre un tel et un 
tel autre, quant à l’activité poursuivie du moins; mais toute relation 
entre un membre et le syndicat, entre un membre et le tout syndical dont 
lui-même fait partie. Dans cette activité commune, c’est toujours le tout 
agissant par un de ses organes qui est l’un des termes de relation, à l’in- 
térieur comme à l’extérieur. Comment y voir un être « constitué par 
l’ensemble des relations établies entre les sujets substantiels et les objets 
qui les unissent »? 

D'une part, les relations réglées par la justices commutative ne donne- 
ront jamais un être nouveau. D’autre part, lorsqu'il y a formation d’un 
être nouveau, c’est lui le sujet de toutes les relations qui le mettent en 
rapport avec des tiers ou avec ses membres: il ne le serait pas, s’il était 
le résultat des relations qui s’établissenn. Sociabilité par fusion partielle. 
Les relations qui en résultent entre le tout et les membres distincts de 
lui, sont régies à l’égard du tout par la justice sociale, à l’égard des 
membres par la justice distributive. 

Il s'établit des relations, quand il y a deux êtres en présence. Des 
relations qui s’établissent entre les êtres ne sort pas un être social nou- 
veau » (pp. 163-164). 
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À Avant la constitution d’un groupement humain poursuivant une fin 
“commune, remarque encore (LÉMENS, les hommes qui composent à présent 
2e groupe ont pu se trouver longtemps dans des rapports souvent répétés 
où chacun cherchait son bien propre. Sujets réels et relations objectives 


Les habitudes créées par ces relations, les similitudes qu’elles ont dé- 


terminées sont des dispositions favorables à l’apparition d’un intérêt 


“commun parmi les hommes; il y avait en ces similitudes un titre à la 

poursuite d’un bien commun » (p. 165). 

« L’individu, partie d’un tout, est à la fois accidentellement autre et 
‘substantiellement lui-même. 

. Parce qu’il est organe, il est partie intégrante du tout; mais par là 
même qu’il est un être substantiel, cet être, empreïnt d’un qualité nou- 
velle, est un membre du groupe, c’est-à-dire un être distinct. 

De ce double fait fondamental ni les individualistes, ni les sociologues 
<urkheïmiens ne peuvent tenir compte. L 

Pour les premiers, le tout n’est qu’une somme des individus: cette 
justaposition peut bien entraîner des relations entre eux, jamais une 
relation d’eux tous avec l’un d’eux ou un tiers. 

Pour l’école de Durkheim, le tout est une réalité substantielle, l’indi- 
-vidu n’est pas membre, mais seulement organe; il ne s’appartient plus à 
lui-même. 

Pourtant les faits offrent à l’observation, plus de complexité. Le grou- 
pement est unité et multiplicité. Les individus, tantôt le composent, 
tantôt lui opposent leur être. Individualistes et sociologues durkhei- 
miens n’ont chacun aperçu qu'n aspect du problème. 

La participation de plusieurs en unemême réalité, autre que chacun 
d'eux, explique seule qu’ils aient part à des situations et des relations 
communes à tous, Mais cette participation n’est pas essentielle à leur 
être » (p. 183). 

« Le groupement, organisé constitué par l’union des hommes, est un 
sujet distinct, parce qu’il est une source d’activité orientée au bien 
commun » (p. 205). 


Si l'on en juge par l'extension du 
droit d'expropriation, notre légis- 
lation ne peut être considérée 
comme timide ou rétrograde. 


La Revue politique et parlementaire du mois de décembre 1934 publie 
un intéressant article de Maurice Port, intitulé: En marge du plan 
Marquet: Les expropriations. «Travaux publics et expropriations sont 
des matières connexes, observe Port, et l’idée se répand de plus en plus, 
non pas seulement dans les esprits, mais aussi dans les textes que la 
propriété a cessé d’être inviolable et sacrée. Ce principe « rétrograde » 
met obstacle à la réalisation des grands travaux d’intérêt public. Pour- 
tant, écrit Pozrt, « la terre, qui était autrefois l’unique richesse des 
anciens, même à l’époque où l’espace était pléthorique eu égard au 
chiffre de la population, apparaît encore aujourd’hui comme le bien 
par excellence. C’est un fait, une tradition bien enracinée, que le lépis- 
lateur ne peut méconnaître. En dépit de l’accroissement prodigieux 
des richesses mobilières sous leurs formes les plus diverses et des avan- 
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tages qui leur ont été conférés, la propriété immobilière a conservé um 
prestige sans égal. Elle est considérée. comme la propriété type. Quand < 
on parle de propriété sans autre qualificatif, chacun saït de quoi il 8 agit. | 

Aussi, n'est-il pas surprenant que l’appropriation de la terre soit con- … 
sacrée par toutes les législations du monde comme lune des conditions | 
essentielles de l’ordre social et que les législateurs y aient apporté leurs 
soins les plus attentifs pour en assurer le respect et la continuité. Ilen 
est ainsi, notamment en France, où des millions de propriétaires se $ 
partagent 50 millions d'hectares, 6 millions seulement appartenant à. 
l'Etat et aux communes ». “ 

Mais quels que soient le prestige et le respect dont cette propriété 
individuelle foncière est entourée, remarque alors Pozrt, il est des cas. 
où l'intérêt particulier du propriétaire doit céder devant lintérêt 
général qui s'exerce pour le plus grand bien de tous. « Ces besoins collec- 
tifs, auxquels il est nécessaire de pourvoir, sont très divers et en nombre | 
très variable suivant les époques et les pays. De nos jours, ils apparais- 
sent sans cesse croissants. Leur prédominance sur les besoins privés 
s’est faite si vive et si accentuée qu’elle apparaîtra sans doute à l’éco- 
nomiste futur comme le caractère le plus significatif de notre existence 
sociale. 

Pour vaincre les résistances de l’individu, l’Etat a armé ses collecti- 
vités de droits spéciaux exceptionnels. En matière de propriété foncière, 
le principal d’entre eux, le plus complet, le seul définitif, porte le nom 
d’expropriation. à 

Très limité à l’origine, 1l s’est considérablement étendu dans les temps 
modernes en même temps que se développait le sens de l’intérêt général. 
Depuis un siècle, le régime légal de l’expropriation a subi une évolution 
considérable. Dans son stade actuel, il est largement suffisant pour per- 
mettre d’exécuter tous les travaux désirables si importants soient-ils. 
Cette extension s’est faite au quadruple point de vue des personnes qui 
peuvent la requérir, des causes pour lesquelies elle peut être prononcée, 
des biens que l’on peut exproprier, enfin, de ses conditions financières » 
(p. 439-440). 

Pozrx entre dans le détail des opérations qui ne peuvent s'effectuer 
que par l’expropriation. Elles sont nombreuses. 

« En guise de résumé, déclare PoLrt, on pourrait presque affirmer que, 
dans le stade actuel de nos lois, n’importe qui, peut exproprier n'importe 
quoi, pour n’importe quelle cause. : 

N'importe qui? Etat, départements, communes, colonies, tous leurs 
concessionnaires de services publics ou de travaux publics, dans le sens 
le plus étendu, s'appliquant même aux entreprises d’extension et d’em- 
bellissement des villes; toutes les associations syndicales de propriétaires 
autorisées ; tous les établissements publics, hôpitaux, bureaux de bienfai- 
sance, universités, facultés, chambres de commerce, offices d’habitation 
à bon marché, etc., etc. En un mot, toutes les entreprises qui desservent 
un intérêt général. 

Et tous peuvent exproprier n’importe quoi: le sol, le tréfonds, les 
terrains bâtis ou non bâtis, quels que soient les propriétaires : Français 
ou étrangers, capables ou incapables, mineurs, interdits, femmes mariées, 
même sous le régime dotal. Ils peuvent exproprier les terrains stricte- 
ment nécessaires à l'exécution des projets ou, s’ils le préfèrent, des 
zones entières, sans qu'aucune limite ait été apportée par la loi. 

Et tous peuvent exproprier pour n'importe quelle cause. Celle d’uti- 


s, pour sanctionner le pro 
de ses engagements, et d’autre part à des raisons financières 
ermettre à l'Administration de bénéficier de la plus-value, même 
tuelle due aux travaux qu’elle a seulement projetés. DS 
_. Et dans tous ces cas, la dépossession se fera dans des conditions de 
. plus en plus rigoureuses, au contraire, non seulement pour l’exproprié, | 
._ mais aussi pour les voisins qui devront, par le versement d’une indemnité 
de plus-value, participer financièrement à l'exécution du travail public. 
_ Nous comprenons fort bien que lorsqu'on a été imprégné des principes 
_ de notre ancien droit public et administratif, et qu’on n’a pas suivi es 
_ l'évolution profonde de la notion d’expropriation en ces dernières années, … 
ces indications puissent paraître quelque peu subversives. Au point de 
vue théorique et doctrinal, on peut les discuter et ne pas les approuver. 
_ Sans doute même appellent-elles des réserves sérieuses. Maïs elles ont 
. reçu la consécration législative. Es HAE CAR EEE 
Encore qu’elle soit toute faite de pièces et de morceaux, on ne 
saurait donc prétendre que notre législation soit, dans son ensemble, 


riétaire 


* 
e 


largement suffisante et qu’il serait dangereux, même pour accomplir 
lœuvre humaine du plan Marquet, d’accentuer äavantage la prédomi- 

 nance de l'intérêt public sur la propriété individuelle qui est la meilleure 
sauvegarde de l’ordre social » (p. 472). 


… timide et rétrograde » (pp. 467-468). 

Ë « La propriété privée est, ajoute Por, aujourd’hui sacrifiée dès 

; qu’elle s’oppose non pas à l'utilité publique — notion vétuste — mais 

“ seulement à l'amélioration du bien-être de la collectivité. Elle prouve | 
- enfin que l’évolution accomplie, si elle était nécessaire, est aujourd’hui : 
| 
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Politique 


Les mawimes du machiavélisme. 


Il n’y à pas « une doctrine machiavélique » ni même « des doctrines 
machiavéliques », déclare CHARLES Benoist, de l’Institut, dans son livre 
Machiavel, tome II de son ouvrage sur Le machiavélisme (Paris, 
Librairie Plon, 1934, 258 p., 15 fr.), « maïs seulement des maximes 
éparses dans tous les ouvrages de Machiavel, grands et petits, qu'il 
serait laborieux, sinon de rassembler, du moins de composer et de con- 
struire en un corps. On l’a pourtant plus d’une fois essayé, notamment 
en 1771 où fut publiée sous le titre: La mente d’un uomo di Stato. 
L'esprit d'un homme d'Etat, une compilation de ces maximes, qui vou- 
lait être « méthodique », et dont le défaut, en effet, était peut-être 
d’y prétendre trop. Moi-même, à mon tour, et l’un des derniers, j'ai 
tenté de les réduire en une sorte d’extrait concentré, maïs j'ai pour 
ccemmencer, beaucoup trop concentré l'extrait. En trois opérations, 
Je suis arrivé d’abord à une trentaine de lignes, puis à une quinzaine, 
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En les relisant aujourd’hui, il me semble que ce 
on le veut, « de l'esprit de Machiavel ». Mais 


delà de son objet: L’Art de la Guerre. Ceux-là, incontestablement, sont, 
pour notre dessein même, les plus importants; l'Histoire de Florence, 
surtout dans les introductions qui précèdent chacun de ses huit livres; 
l'Art de la Guerre, surtout dans les conclusions de ses sept livres. Mais 
les petits ouvrages, les ouvrages mineurs non plus, ne sont pas pour nous 
vains et vides. En aucun genre, et Machiavel a touché à tous les genres: 
il en a saisi quelques-uns d’une forte prise; sur quelques autres, il a 
seulement posé les doigts, mais il les a tous marqués: l’histoire romancée 
ou le roman historique, dans la Vita di Castruccio; les notes biographi- 
ques, dans le récit du coup de Sinigaglia, où César Borgia se débarrassa 
si élégamment — et si effroyablement — des condottieri; les notes de 
voyage, dans les Portraits des Choses de Framce et d'Allemagne; la cor- 
respondance diplomatique, dans les Légations, et l’épitre privée, dans 
les Lettres familières; la poésie de circonstance, dans les chants 
carnavalesques, amusement de jeunesse; la chronique rimée dans 
les deux Décennaux; le conte philosophique ou moral, et la satire, 
comme l’Ane d’or, les Chapitres de l’Ingratitude et de l’Ambition, et 


Belfagor archidiable; la comédie ensuite, — et presque la grande comé- 


die, — avec la Mandragore et Clitie. Il faudrait, pour être complet, 
repasser la plume en main, toute l’œuvre, multiple et touffue, de Ma- 
chiavel. Mais on peut être exact sans être absolument complet, et ne 
dire rien que de vrai, sans se croire en état de jurer qu’on n’a laissé 
échapper rien qui eût mérité d’être retenu. 

Le Prince, qui est incomparablement le plus célèbre des ouvrages de 
Machiavel, n’en est pourtant pas, à mon-avis, le meilleur, Les Discours 
sur Tite-Live, l'Histoire de Florence, l'Art de la Guerre, sont de bien 
plus grands livres. Les Discours ne sont, pas plus que Le Prince, très ri- 
goureusement composés. Il arrive, dans chacune des trois parties, que 
l’on rencontre des chapitres qui n’ont pas de raison d’être ici plutôt que 
1à. Mais l’objet de l’auteur y est évident, indiscutable, d’une clarté to- 
tale, et, pour ainsi dire, à ciel ouvert. Pas de sens caché, pas d’arrière- 
intention, pas d'écriture déguisée: rien de secret, tout le monde peut lire 
et être sûr de ce qu’il a lu. Depuis quatre siècles, on se querelle sur la 
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signification, le but ou le caractère du Prince. C’est une leçon, mais à 
qui? Au Prince, pour lui apprendre l’art de s'emparer de l'Etat, de se 
soumettre les citoyens et de s’en faire des sujets? Aux citoyens, pour 
leur apprendre à se soustraire aux manœuvres du Prince? Enseigner 
publiquement au Prince les moyens les plus courts d’acquérir l'Etat, les 
plus sûrs de le maintenir, n’est-ce pas enseigner en même temps aux ci- 
toyens la manière de prévenir le coup et de l’empêcher? Je crois, pour 
ma part, quant aux vingt-six chapitres du Livre du Prince, que c’est 
beaucoup plus simple, et je ne crains, par révérence superstitieuse pour 
le génie de l’auteur, que de le voir trop simple. Ce petit livre, qui fera 
explosion et remuera les fondements du monde, est de 1513. En 1513, 
Piero Soderini est tombé, les Médicis reviennent. Machiavel a été en- 
traîné dans la chute du Gonfalonier. Il n’a plus ni fonction, ni traite- 
ment; ses affaires sont perdues. C’est désormais, réellement, la gêne, 
aux approches de la misère. Des recettes de son budget disparaissent 
environ 200 florins (dans les 9.000 franes?). Il lui reste, — d’après les 
documents que nous connaissons, — les 130 florins de l’héritage paternel, 
en maisons et en terres: mais il a de grosses charges. Par-dessus tout, à 
ne rien faire de précis, d’urgent, de quotidien, il s’ennuie. Le « bureau » 
est pour lui une habitude, dont il ne se résigne pas à se détacher. Il 
regrette, même indigne de lui, même absurde, tout ce qui lui passait 
chaque jour par les mains. Il souffre de la conscience qu’il a de ce 
qu’il vaut et de ce qu’il pourrait, du souvenir de ce qu’il a fait, et qu’il 
n’a plus à faire. Un peu vite, et dès le lendemain du départ forcé de 
Soderini, il se tourne vers les Médicis. Qu’ils le reprennent, qu’ils l’em- 
ploient à n'importe quoi, ne fût-ce qu’à « rouler une pierre »! C’est 
pourquoi Le Prince est dédié à Laurent, et tout le livre, sans mystère, 
sans hermétisme, est dans cette dédicace. Il se trouvera que, par la 
force de propulsion de la pensée et du style de son auteur, sa portée sera 


infiniment plus longue, — une des plus longues que jamais, dans le 
temps eb dans l’espace, l’œuvre d’un homme aït atteinte parmi les 
hommes, — mais je ne sais si Machiavel l'avait voulu. J’inclinerais à 


conclure qu’il ne s’était pas proposé de « parler in generalibus », maïs 
tout bonnement dans un cas particulier, le cas de Florence en 1513, de 
Laurent de Médicis, le sien, que la puissance de sa vision et la violence 
de son amour étendaient, par delà, jusqu’à l'Italie, libérée, unie, et, 
comme elle, ayant pour limite © l’égoïsme sacré de la Patrie ». 

11 demeure, conclut Benorsr, qu’à cause de la nature, du ton même 
de ce petit livre, c’est dans Le Prince qu’il faut premièrement aller cher- 
cher les maximes machiavéliques dont on va tenter, le moins arbitrai- 
rement qu’il sera possible, de faire un corps. L’analvse attentive à la- 
quelle j’ai procédé a laissé passer nombre d’observations, de réflexions, 
et, si peu que Machiavel sacrifie d'ordinaire à la phraséologie, quelques 
phrases à effet qui ne sont point des maximes. Pour que l’on puisse 
sans peine les extraire et les rapprocher, j’ai souligné et on va pouvoir 
lire en italique ce qui m’a paru en être authentiquement et constituer 
le squelette d’une doctrine ou d’une méthode qui, pour n’avoir pas été 
édifiée en système par Machiavel, sera cependant toute selon des for- 
mules de Machiavel » (pp. 100-105). 
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L'art de gouverner d'après les 
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_ justice à la pensée des princes, au corps de sagesse, sinon de doctrine 


_ spécifiquement française. 


Ce corps de sagesse existe, certes, enfoui dans des archives, des manus- ; ë 
crits, des recueils, des mémoires, des publications innombrables mais 


__ faute d’être dégagé de toutes ses gangues, isolé, mis en pleine lumière, 


rit pas, ne bénéficie pas ou trop peu de cette innombrable somme d’expé- 
rience. é ee 


plongé de longues, d’interminables heures dans tant de papiers royaux 


de rien qui soit, même de loin, par avance coordonné. À prétendre réa- 
liser une coordination trop stricte, on irait à l’encontre de la manière 
même de cette sagesse. 

Tout d’abord l’auteur, conscient de l’imperfection relative et de 
quelques lacunes particulières de son premier ouvrage se rend également 
compte de « trous » que ne pouvait éviter celui-ci. Mais il pense que ce 
livre offre une masse déjà impressionnante, substantielle et propre sur- 
tout à stimuler le zèle de glaneurs futurs pour une plus ample et plus 
forte synthèse. Il ne prétend, en effet, ni avoir épuisé le sujet, ni vouloir 
dégager une doctrine royale. Simplement il a ouvert la voie à des tra- 
vaux plus poussés et montré qu’à défaut d’une doctrine rigide la monar- 
chie — comme je le développerai tout à l’heure — s’inspira toujours d’un 
même esprit, esprit dont la permanence a fait la grandeur des diverses 
branches de la maison capétienne, esprit si continu que certains cha- 
pitres de ce recueil se lisent, alors qu’ils réunissent les pensées de dix 
ou douze monarques, comme s'ils étaient l’œuvre d’un seul. 

Ainsi donc on prie le lecteur de ne point se bercer d’illusions: ce livre 
n’est pas un traité dans la manière, par exemple, du Basiicon Dorôn 
(Don Royal) de Jacques Stuart, mais un recueil de préceptes, d’adages, 
de moralités politiques infiniment plus précieux parce que plus souple 
qu’un traité formel et strict. 

En vérité, voilà le Livre de Sagesse dorée de la nation française et un 
recueil de préceptes et d’observations éminemment propre à qui veut 
consulter, s’appuyer ou citer » (pp. XIII-XV). 

. On ne comprend rien au développement politique et social de notre 
histoire, écrit Borssy, « si l’on n’imagine point l’état d’incroyable équili- 
bre, d’ordre parfait et d’abondant bonheur dont la Gaule jouissait à cer- 
taines époques gallo-romaines, époques sans histoire lorsque, l’évangé- 
lisme chrétien ayant réconforté les humbles et calmé les puissants, l’orga- 
nisation romaine gardait encore toute sa force. Les citoyens de ces con- 
trées bienheureuses connurent alors une vie aussi aisée que libre et qui 
satisfaisait à la fois leur besoin celtique d’indépendance et les goûts disci- 
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| pensées choisies des rois de 


_Garrzær Boissy, qui a publié en 1921 les Pensées choisies des rois de 


CL rance, fait paraître aujourd’hui un nouveau recueil qu’il intitule L'art 
de gouverner selon les rois de France (Paris, Editions Bernard Grasset, 
1935, 126 p., 12 fr.) et qui s’inspire de l’idée que « l’on doit rendre 
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ou si l’on préfère à l’art de gouverner avw’elle constitue. Pour c la, 


# explique d'auteur, il fallait détacher des hommes leur pensée et, en la 4 
dépersonnalisant, la délivrer presque du temps, la rendre séculaire et 


Que cette somme repose, çà et là répandue et perdue, quiconque s’est 


le sent mieux qu’il ne saura jamais l’exprimer. Seulement il ne s’agit là 


FE 


_ il est comme s’il n’existait pas. La France, en fait, l’ignore, ne s’en nour- = 
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plinés acquis de Rome. Ce fut d’ailleurs cette vie heureuse qui allait les 
livrer, déprimés et faciles, aux barbares. 

L'irruption, les irruptions répétées de ceux-ci durant plusieurs siècles 
amenèrent le grand bouleversement social dont nous ne sommes pas 
encore relevés et qui, vainement masqué par tant d’historiens, projette 
sur toute l’histoire contemporaine une lumière extraordinaire, éclaire 
l’histoire de France, celle de ses rois, pères et défenseurs du peuple 
explique enfin la Révolution française et la révolution actuellement en 
œuvre, pour peu que nous sachions discerner, comment les évolutions et 
les convulsions de notre histoire ne sont que réactions contre ce boule- 
versement, qui commença par une oppression des autochtones. 


Ce bouleversement avait consisté à substituer à l’ordre civique romain 
où chaque citoyen jouissait de garanties personnelles, où les classes ou 
plutôt les catégories sociales restaient essentiellement perméables, surtout 
depuis l’avènement du christianisme, un ordre nouveau. Un ordre nou- 
veau et, au regard de l’humanisme, un ordre monstrueux puisqu’il pré- 
supposait une race privilégiée par la nature, une classe de maîtres, de 
conquérants, d’où allait sortir, avec la complicité d’un tas d’autochtones, 
tout le système féodal. 

Ce n’est pas ici le lieu d'examiner par quels subtils aménagements, 
chacun trahissant tantôt son honneur, tantôt sa foi, les conquérants se 
prosternèrent devant les Papes, dupes ou complices, afin d’asseoir leur 
mutuelle domination, à plaisir substituant à l’agrément populaire la 
« grâce de Dieu ». 

Ce bouleversement qui barrait pour des siècles le libre développement 
de la personne humaine et du citoyen, — entreprise favorisée par la 
ferveur chrétienne qui plaçait le bonheur des hommes dans un autre 
monde, — se fondait déjà sur cette absurde doctrine de la prédestination 
ou de la préexcellence d’une classe d'hommes, doctrine qui, mise en 
lumière par Boulainvilliers trop oublié, par Montesquieu, sous-jacente 
chez Fustel et Camille Jullian, reprise et utilisée pour enorgueillir toute 
une race par Gobineau, confirmée récemment par les recherches de 
M. Forst de Battaglia, nous vaut aujourd’hui un germanisme exaspéré » 
(pp. XVI-XIX). 

Tout cela bien posé, bien compris, déclare Borssy, l’histoire de France, 
la fortune et l’infortune de ses rois, tout devient singulièrement clasr: 

« Mais il faut en même temps comprendre que leur prodigieux succès, 
que l’amour fervent, quasi religieux, qu’ils inspirèrent à leurs sujets, 
qui dura jusqu’à Louis XVI, qui perdure encore dans certaines de nos 
provincés et dans le plus simple peuple, naquit de ce fait capital: ils 
devinrent les défenseurs du peuple contre les féodaux. Se substituant 
même aux évêques eb aux clercs protecteurs, premiers des anticléricaux, 
ils s’instituèrent chevaliers de cette cause: la cause populaire méconnue 
depuis que le droit romain avait été supplanté par les barons nordiques. 

Ils furent littéralement pères de ce peuple, mettant fin aux luttes 
intérieures, aux exactions, faisant justice aux particuliers, aux commu- 
nes, aux cités contre les seigneurs, administrant comme un bien propre 
ces territoires immenses, les incorporant peu à peu à leur domaine, 
passant insensiblement de l’initiale confiance des « grands » à une posses- 
sion directe du royaume, phénomène qui constitua de jour en jour et 
cette monarchie absolue et « cet ardent amour » des populations, tout 
cela qui, par la conjugaison des droits historiques avec les puissances 


du sentiment et l’onction rémoise, créait véritablement une sorte de 
droit divin. 
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E- des plus grands sinon le plus grand de ces rois, Louis XIV, n'avait 
_ commis la faute irrémissible de créer la Cour, d’attirer à Versailles toute 
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aurait peut-être duré des siècles encore si l’ 


_ cette « noblesse » mise à la raison par ses ancêtres et qui allait s’arroger, 
par son brillant ou ses intrigues, la même souveraineté que ses pères 

avaient perdue comme féodaux » (pp. XXI-XXIII). HR SA 
_ La Révolution Française ayant jeté à terre l'édifice tout entier, dans 


un mouvement passionnel qu’il ne m’appartient pas ici d’examiner, 


cenclut Boïssy, il en résulta l’inacceptable discrédit dont les historiens 


issus de la République ou de l’Empire imaginèrent licites d’accabler 


presque tous ces monarques, tantôt leur personne et leur œuvre, tantôt d 


l’une ou l’autre (p. XXV). 


L'œuvre sociologique et pénale 

d'Adolphe Prins. ETES 
Ainsi que l’explique Pauz Hymans dans l’Avant-Propos du recueil 
intitulé L’'Œuvre d’'Adolphe Prins (Imprimerie administrative, Merxplas- 
Colonies, 1934, XXII, 567 p.), les auteurs de ce livre, Louis Wopon 
et JEAN SERvaAIs, professeurs honoraires à l’Université de Bruxelles, « ont 
sélectionné et classé méthodiquement les pages capitales où PrINS exprima 


-ses doctrines, ses inquiétudes, ses critiques, ses espérances. Ils ont éclairé 


ces documents de notes personnelles et les ont fait précéder de considé- 
rations préliminaires qui marquent en traits généraux, les tendances de 
l’enseignement et des écrits de PRINS, sociologue et pénaliste. Leurs 
études et leur expérience, les hauts offices qu’ils ont occupés et l’auto- 
rité qu’ils y ont acquise les désignaient pour cette tâche délicate et 
supérieure, qu’ils ont admirablement accomplie. 

Ils ont ainsi élevé un monument durable à la mémoire d’une des plus 
nobles figures de la vie intellectuelle belge pendant le dernier quart 
du XIX+ siècle et les vingt premières années du siècle présent. 

PriNs exerça autour de lui une influence et une attraction, qui éma- 
naient de sa profonde sincérité, de sa chaleur d'âme, de sa force spiri- 
tuelle, de son amour de la justice et du bien public. Il se défiait du dog- 
matisme et des préjugés; il avait l’esprit trop large pour s’enfermer dans 
les étroites clôtures de vérités confessionnelles et du conformisme admi- 
nistratif ou politique. Il avait de l’audace et de l’imagination dans. la 
recherche du neuf, de la méfiance à l’égard des formules absolues, des 
thèmes sonores si facilement populaires. I1 fut tantôt un annonciateur, 
un précurseur, tantôt un critique, un conseiller prudent qui modère et 
corrige. 

I1 voyait au loin et les grands horizons l’attiraient. Patriote, il cher- 
chait à l’extérieur, dans les grands pays qui conduisent la civilisation, 
des exemples et des inspirations. Il étudiait les progrès accomplis et les 
tentatives avortées, il observait les courants d’idées qui traversent le 
monde, les disputes d’école et les mouvements de foule. 

Ainsi il apportait chez nous, dans ses leçons, ses conférences, ses écrits, 
des reflets qui illuminaient le chemin des réformes, et il opposait des 
réalités expérimentales aux illusions des rêveurs et des démagogues. 

Son action fut plus efficace et positive ans le domaïne de la crimi- 
nologie que dans le domaine social et politique. 

Certes, dans les débats du Conseil supérieur du Travail et la prépa- 
ration de notre législation ouvrière, comme dans les travaux de nom- 
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breuses commissions pour lesquels le gouvernement fit appel à son con- 
cours, put-il apporter une collaboration éclairée et généreuse; mais il 
ne se mêla au mouvement politique que de loin et de haut, par des œu- 
vres de l'esprit, non par des opérations de propagande. Ses idées eurent 
plus de retentissement dans les sphères de l’intelligence que de réper- 
cussion sur le cours de la vie publique. 


Pénaliste, son autorité s’affirma non seulement dans la chaire 
universitaire, mais par son rôle dans l’administration où il remplit des 
fonctions importantes. 


Il recruta dans la jeunesse des disciples fervents, convainquit des mi- 
nistres et suscita des initiatives gouvernementales. Ainsi quelques-uns des 
principes qui formaient la base de son enseignement et qu’il exposa dans 
un ouvrage magistral: Science pénale et Droit positif s’incorporèrent 
dans la législation et les institutions. De grandes réformes sont mar- 
quées de son sceau. Telles les lois sur la condamnation et la libération 
conditionnelles, sur le vagabondage et la mendicité, et la loi de 1912 
sur la protection de l’enfance. 


Les idées politiques et sociales d’ApoLpHEe PRriNs, remarque Pauz 
Hymans, demeurèrent en quelque manière à l’état de programme. Elles 
offrent l’aspect d’une saisissante unité. Il les développa dans une série 


d'ouvrages, dont le dernier fut médité et rédigé dans les angoisses de 


l'occupation étrangère et l’espoir d’un renouveau. 


Il redoutait les médiocrités et les emportements de la démocratie 
inorganique, faite d’une agglutination d’individus isolés, égaux en droit, 
inégaux en nature et en fait; la puissance souvent aveugle et tyrannique 
du nombre; la fiction d’une représentation du peuple viciée par l'esprit 
de parti et les manœuvres des clubs. 

IL concevait une démocratie organisée et s'attachait à en construire la 
membrure. Il voulait une répartition des citoyens en groupements pro- 
fessionnels où des aspirations, une mentalité communes les unirait, et 
qui seraient les cellules vivantes du corps social. La représentation de 
ces organismes correspondrait aux intérêts et aux forces de la nation, 
assurerait la sélection des meilleurs et conférerait la direction à une 
élite. 

Le système de la représentation des intérêts dans le temps où Prins 
l’exposait se heurtait au mouvement qui portait les peuples évolués vers 
le suffrage simpliste de la masse, vers l’idéal de l’égalité politique. On 
l’étudia cependant; on le discuta; on songea même un jour à lui 
donner une application dans la réforme de l’une de nos assemblées 


législatives. Mais on s'arrêta devant les objections politiques et de 
graves difficultés de réalisation. 


Voici cependant que ces idées à qui l’on reprochait leur caractère 
plutôt scientifique que pratique et que l’on erut définitivement écartées, 
reparaissent aujourd'hui avec un regain de jeunesse. 

Le corporatisme, en certains pays, est devenu l’une des bases de l’Etat 
totalitaire; ailleurs une formule qui enfièvre des esprits avides de réno- 
vation, et qu’ils opposent aux vieilles institutions, affaiblies moins par 
leurs propres imperfections que par de mauvaises mœurs politiques. 

Les théories d'ADOLPHE PRINs empruntent à l’atmosphère où se débat 


le monde une singulière actualité, et ses écrits prennent en quelque sorte 
un accent prophétique » (pp. IX-XII). 


4 


NAT ES RENNES 


+ - 2 


sociologique d’Adolphe | 
Prins. RE 


Dans la première partie de ce volume: L’Œuvre sociologique d'Adolphe 
Prins, Louis Wonon explique que la ligne directrice de la pensée socio 
_ logique de l’auteur se dessine dès 1884 dans un livre où prédominent 


CZ 


les considérations; telle aussi on la retrouve en 1906 dans l'ouvrage que 


- publia l’Institut de Sociologie Solvay et qui sera celui auquel Wopon 
_empruntera la plus grande partie des citations caractéristiques des 
tendances de l’éminent professeur. RE 


« C’est dans ce livre surtout que, se dégageant du prétendu rationa- 


lisme de la Révolution française — qui n’est après tout qu’une mystique = 
comme une autre, reposant sur des postulats indémontrables et n’ayant 


rien de plus rationnel que toute autre mystique. PrINS établit, sur la base 
dun relativisme historique, sa critique des doctrines politiques courantes 
et qu’il fait le procès du socialisme marxiste. C’est là qu’il faut trouver 
la partie essentiellement scientifique de son œuvre et ce qui en constitue 
la valeur permanente, ee ST 

Le plan de réformes positives qu’il en a tiré et qui avait plus spéciale- 
ment frappé l’attention du public éclairé — je veux dire le projet d’une 
représentation des intérêts et plus généralement d’un système corpora- 
tif, encore qu’il ne s'explique que par cette partie critique, n’a pas la 
même portée objective et relèverait plutôt de la politique appliquée que 
de la science politique ou de la sociologie. 

Il n’en pouvait être autrement et PriNs, qui rejetait le radicalisme 
abstrait des doctrines qu’il combattait, ne l’aurait pas contesté. 

Quand il est passé de la théorie à la pratique, c’est-à-dire à l’examen 

des réformes qui semblaient désirables et possibles, il s’est bien gardé 
d'entrer dans les détails et de traduire sa pensée en projets législatifs 
précis. On serait mal venu à lui en faire un reproche. A moins de se 
placer dans l’absolu, en dehors des réalités de la vie sociale, il est tout-à- 
fait impossible de concevoir un système d’institutions publiques qui ait 
des prétentions fondées à la perfection et à l’immutabilité. 
_ Les faiseurs de constitutions de la révolution française, qui se sont 
crus capables de construire du définitif avec de la raison pure, n’ont 
abouti qu’à de retentissants échecs. PriNs, qui ne les admirait pas, 
n'avait garde de les imiter. Il s’est donc borné à esquisser des possibi- 
lités et des tendances. Que l’on croie tout ce qu’on voudra de ces 
esquisses, il serait illégitime de tirer de l’opinion que l’on en peut avoir 
des conséquences défavorables quant à la valeur de la partie critique et 
scientifique de l’œuvre du professeur. 

I1 serait tout aussi peu raisonnable, à l’époque actuelle, ajoute Wopon, 
d’alléguer, pour déprécier cette valeur, que l’on ne voit pas encore, 
du moins dans les pays restés démocratiques ou qui se croient tels, 
se constituer le régime corporatif et la représentation des intérêts. 

Nous ne savons pas ce que demain nous réserve. Nous ne savons pas 
si les démocraties, du moins celles qui subsistent, sont destinées à durer 
ou à disparaître. Mais An. Pris, s’il avait assisté aux bouleversements 
politiques de ces dernières années, aurait peut-être vu dans les événe- 
ments contemporains la justification des inquiétudes que trahit singu- 
lièrement sa dernière œuvre. TEA 

« Les masses ont soif de bien-être et de bonheur écrivait-il en 1918; 
elles attendent la réparation de leurs maux indicibles du triomphe de la 
démocratie. Elles entrevoient l’avènement d’une société des nations où 
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l’impérialisme de la force, avec ses créations égoïstes et intéressées, avec 
ses rivalités et ses intrigues secrètes qui ont jeté les hommes les uns 
contre les autres, cédera la place à un impérialisme de la liberté qui les 
unira et qui, s’inclinant devant l’idée morale, tendra à l'harmonie umi- 
verselle » (p. 6). 

Pris avait soin d'ajouter qu’ « il ne suffit plus de proclamer l’avène- 
ment de la démocratie. Il s’agit de la rendre viable et de chercher com- 
ment il faut l’armer pour qu’elle puisse accomplir sa destinée et saisir 
le beau rêve qui flotte devant nos yeux ». 

Et reprenant la défense des idées auxquelles il était resté fidèle pen- 
dant toute sa vie, il y revenait, dans ce livre qui fut sa dernière œuvre, 
avec une singulière insistance, y mettant une passion qui n'apparaissait 
pas dans ses ouvrages antérieurs, comme si, pressentant les désillusions 
qui s’approchaient et obéissant à une sorte de sommation de sa 
conscience, il lui semblait nécessaire, un an à peine avant de mourir, de 
jeter un cri d’alarme et de donner à ses concitoyens un ultime aver- 
tissement. 

Ce cri n’a eu d’écho ni en Belgique ni ailleurs. Au lieu du monde nou- 
veau que l’on attendait, c’est le chaos politique et économique, c’est le 
désordre moral que l’on à vu surgir des ruines de la guerre. 

PriNs ne s’en fût pas étonné. Les événements récents et actuels, en 
effet, ne font que projeter, sur le plan des réalités, les vues de sa criti- 
que théorique de la démocratie inorganisée. Et pour ce qui est des projets 
de réorganisation dont il n’a donné que les grandes lignes directrices, 


force est bien de reconnaître qu’on les retrouve — sans doute réalisés 
sous des formes et par des moyens que PRINS n'aurait ni approuvés 
(bien au contraire) ni par conséquent recommandés — dans une partie 


des réformes ou des plans de réformes des régimes autoritaires qui dans 
certains pays, ont renversé les démocraties parlementaires. 


= 


Quel que soit le sort réservé à ces régimes, PRINS fera-t-il un jour, aux 
yeux des historiens, figure de précurseur? Nous n’en savons rien et cela 
doit nous être assez indifférent du point de vue où se place la présente 
publication. Mais ce qu’il est permis de dire, et ce qui ressortira, pen- 
sons-nous, des exposés qui vont suivre, c’est que ses pénétrantes ana- 
lyses et les conceptions générale dont elles s’inspirent garderont, quoi 
qu’il arrive, une sérieuse valeur sociologique et lui assureront une place 
éminente dans la science politique de son temps » (pp. 5-8). 


L'œuvre d'Adolphe Prins pénaliste. 


La deuxième partie du volume: L’Œuvre et l’Activité d’Adolphe Prins, 
pénaliste, est due à JEAN SERVAIS. 

Lorsqu'on étudie l’œuvre d’ApozpHEe PRINS dans le domaine des 
sciences pénales, écrit JEAN SERvVAIS, « on est frappé par la constatation 
que, dès sa jeunesse, sa vive intelligence et sa précoce érudition ont 
dégagé les idées, à la défense et à la réalisation desquelles, il devait 
consacrer son enseignement professoral, ses écrits de savant et son activité 
de haut fonctionnaire au Ministère de la Justice: prophylaxie du crime 
par la lutte contre le vagabondage et la mendicité et par la rééducation 
et une surveillance protectrice de l’enfance délinquante; plus grande 
liberté donnée au juge dans la recherche d’une répression appropriée plus 
à la personnalité du délinquant qu’à la nature abstraite de son délit; 
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régénération amné par un travail en rapport avec ses aptitudes | 
et que son 
peines trouvé dans l’institution de la condamnation conditionnelle; en- 


de la libération conditionnelle; élimination des incorrigibles; et, dans le 


. ment; appel, au cours de l’instruction préparatoire, à la contradiction 
_ de la défense. Toutes ces réformes, qui alors paraissaient révolution- 
. naïres, et se heurtaient à des traditions séculaires, ApozpHe Pris les 

a préconisé dans ses premiers écrits. De tout cela, il s’est fait, pendant 

un quart de siècle, l’inlassable propagandiste, et son âge mûr a eu la 

suprême satisfaction de voir, sous l’impulsion de ministres particulière- 
ment éclairés, conquis à ses idées, Jules Lejeune, le comte Carton de 

Wiart, M. Renkin, M. Vandervelde, M. Paul Hymans, M. Paul-Emile 

Janson, notre législation et notre régime pénitentiaire entrer résolu- 

ment dans les voies que, seul bien longtemps en Belgique, il avait 

ouvertes et tracées » (pp. 223-224). 

JEAN SERVAIS rappelle encore qu’en 1910, sous le patronage de 
l’Institut de Sociologie Solvay, dans un livre intitulé La Défense sociale 
et les Transformations du Droit Pénal, PrINS a repris l’étude et la 
défense du système qui fonda le droit pénal sur la défense sociale com- 
binée avec le principe de la liberté et de la responsabilité humaines et a 
développé sa théorie sur la protection de la société contre la récidive et la 
déliquance d’habitude, protection qu’il demande à la fois à l’internement 
prolongé du délinquant dangereux et à une hygiène sociale s’attaquant 
méthodiquement aux défectueux » (p. 230). 


CT 


C’est la prédominance illimitée du 
nombre qui détermine la crise 
politique des nations modernes et 
la faillite des élites. 


Les régimes dictatoriaux ne sont insupportables que pour les élites, 
remarque Jacques Barpoux dans son livre: Le drame français: Refaire 
lVEtat où subir la force (Paris Editions des Portiques, 144, avenue des 
Champs-Elysées, 256 p., 12 fr.) « Les foules les subissent sans rancœur. 
L'homme du peuple, l’ouvrier d’usine, rompu aux règles de l’équipe, 
habitué à la discipline de l’atelier, spécialisé dans le maniement d’un 
outil; voire même le cultivateur, malgré son. affinement séculaire, mais 
que le métier des champs condamne au travail solitaire, dans l'air silen- 
cieux, derrière la charrue ou sur la faucheuse, — n’éprouve nul besoin 
de parler en public et de critiquer tout haut. Il se résigne, plus faci- 
lement que d’autres, à l’uniformité du labeur professionnel et à l'identité 
des réactions collectives. L’individualisme, sauf dans les pays à culture 
millénaire et à civilisation évoluée, n’est pas un besoin des foules. Tolé- 
rance vis-à-vis des autres et liberté pour sci sont des vertus aristo- 
cratiques. La dictature est une démocratie. La dictature l’est vraiment, 
lorsqu'elle fonde son autorité sur des manifestations de masses et sur 
des foules en uniformes, pour des fins alimentaires et au nom d’une 

|” sentimentalité haineuse. Seules, les élites savent être à la fois nationales 


rend attrayant; obstacle à l’abus des courtes 


 Couragement de l'amendement des condamnés en même temps qu'épreuve 
_ de l’obtention de cet amendement recherchés dans l'établissement 


domaine de la procédure pénale, recrutement du jury dans toutes les 
catégories sociales; organisation de la procédure d'assises de façon à 
_ rendre plus complète et plus aisée l'intervention des jurés dans le juge- 
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jaloux, hargneux et intolérant, est une démocratie. 


Nulle définition ne serait donc plus inexacte, que de résumer le malaise à 


des sociétés politiques dans une formule: la faillite des démocraties, Loin 
d’être en faillite, elles sont hypertrophiées, Et c’est la prédominance illi- 
mitée du Nombre, qui détermine la crise politique des nations modernes. 
Leur malaise est avant tout celui des Elites. 


Les événements contemporains leur ont porté, surtout dans les pays : 


les moins évolués, des atteintes irréparables. Leurs vertus privées ont 
mal résisté aux périodes d’enrichissement. Et il apparaît bien, que, de 
toutes les aristocraties, la moins justifiée et la plus jalousée, la plus éphé- 
mère et la moins féconde, reste la ploutocratie. Leur prestige technique a 
mal résisté à la crise économique. Il est évident que, sur le terrain indus- 


triel et plus encore dans la vie financière, la chute des dépressions, dont. 


la périodicité est aussi normale, pour les baroraètres économiques, que sur 
d’autres, à été aggravée par des erreurs intellectuelles et morales, par un 
excès de confiance et l'insuffisance des prévisions, par des légèretés dans 
les décisions et des manques de sang-froid, par un affaiblissement de 
l'honneur et une baisse des consciences. 

En même temps qu’elles se sont moralement diminuées, les élites n’ont 
plus été assurées, ni de la même formation intellectuelle, ni du même 
recrutement social. Le machinisme industriel, aboutissant à son terme 
logique: rationalisation des usines et fabrication en série, accroît le rôle 
d’une étroite technicité, aux dépens de la culture générale; réduite 
l'initiative individuelle au profit du rendement collectif; substitue la 
banalité d’un confort uniforme à la diversité des foyers artisans. Il rend 
également inutile l’ouvrier d'élite, l'ingénieur d'élite, l'inventeur d'élite, 
le directeur d’élite. Un outillage de génie permet la médiocrité des cer- 
veaux, Et, d'autre part, la démagogie électorale, aboutissant à son terme 
logique : la circonscription étroite et la gestion directe, élimine des assem- 
blées les « notables » et écarte les administrateurs de carrière. La machine 
à fabriquer et la machine à voter ont exercé leur action dans le même 
sens, contre les « élites ». Elles ont uniformisé et, plus encore, nivelé. » 

Barpoux estime que les événements, qui retiennent aujourd’hui l’atten- 
tion commune des philosophes et des historiens, loin de constituer une 
régression des démocraties, apparaissent, au contraire, comme une crise 
aggravée des aristocraties: « Le problème, qu’avaient à résoudre les 
Sociétés politiques, au cours de leur évolution normale, était de concilier 
les droits des masses et les droits de l’individu, le rôle du Nombre et 
le rôle des Elites. Elles n’ont pas su maintenir entre ces deux facteurs 
l’équilibre nécessaire. Au fur et à mesure qu’elles ont élargi la part des 
démocraties dans la délégation du Pouvoir et dans le contrôle de son 
exercice, victimes de leur double évolution industrielle et politique, elles 
n’ont point assuré le recrutement et confirmé l'autorité des aristo- 
craties, intellectuelle et administrative, ni avec assez de méthode, ni 
avec assez d'énergie. Les cadres anémiés ont craqué, sous la poussée 
montante. Le Nombre a affirmé sa prédominance, à l’heure même où 
les Elites étaient indispensables pour gérer les rouages d’une croissante 
complexité et doubler le cap d’une mer agitée. Et dans la Dictature d’un 
groupe, les masses, anxieuses de leurs pouvoirs nouveaux, anxieuses 
aussi pour leur pain quotidien, ont trouvé la solution, plus ou moins 


durable, qu’exigeaient et la prédominance des démocraties et la faillite 
des aristocrates » (pp. 26 à 30). 
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Comment les dictatures modernes 
doivent s'appuyer sur la masse 
: du public. 

Bien que lPabsolutisme aït dominé le monde pendant la plus grande 
partie de son histoire, remarque RayMonp Lesrre-Burzz, Président de 
; PAssociation pour la politique étrangère, dans la préface qu’il a placée 
æ 


- en tête de l’ouvrage New Governments in Europe (New-York, Thomas 
_ Nelson and Sons, 1934, 440 p.), les dictatures d’aujourd’hui diffèrent 
largement des régimes arbitraires qui prévalaient en plusieurs pays 
avant la guerre. En premier lieu, les trois dictatures principales de la 
période actuelle reposent sur un système d'idées qui donne un sens de 
- direction à l'Etat et empêchent les dictateurs de gouverner au gré de 
leurs caprices. En second lieu, la dictature en Russie, en Italie et en 
Allemagne repose sur l’opinion publique dans une mesure beaucoup plus : 
large qu’on ne le croit. Bien que les agents de l’Etat suppriment impi- 
toyablement l'opposition au système existant, il reconnaissent que leur 
position dépend de leur habileté à s'attacher le concours actif, sinon 
l'enthousiasme, d’une grande partie du publie. Leur propagande est 
incessante et il n’est pas exagéré de dire qu’en Russie, en Italie et en 
Allemagne, si la majorité du peuple supporte ses maîtres, c’est dans la 
croyance, une croyance bien ou mal fondée, que ces hommes sont guidés 
par le dévoñment le plus désintéressé au bien de la nation, plus que ne 
le sont les chefs politiques dans des pays que l’on croît démocratiques. 

Parmi les grandes puissances, les trois représentants de la démocratie 
sont la France, l'Angleterre et les Etats-Unis. Bien que ces pays aient 
vécu sous un régime démocratique beaucoup plus longtemps que l’Alle- 
magne, il n’est pas du tout certain qu’ils n’adoptent pas un jour l’une ou 
l’autre forme de dictature. Si la démocratie ne peut pas faire face aux 
problèmes que créent les défauts du capitalisme, les peuples, dans leur 
désespoir, se tourneront vers des principes plus autoritaires. 

BueLr examine brièvement la situation telle qu’elle se présente en 
France, en Angleterre et aux Etats-Unis. Dans ce dernier pays, le Pré- 
sident RoosEvVELT a constitué une administration qui s’écarte de toute 
les formes de gouvernement que les Américains ont connues. Il n’a pas 
aboli la Constitution et n’a pas assumé de pouvoirs illégaux, mais il a 
obtenu du Congrès la direction de la vie économique du pays. Cette di- 
rection a été déléguée, non pas aux ministères habituels, mais à une 
série de nouveaux organismes, parmi lesquels il y a notamment la Na- 
tional Recovery Administration, la Reconstruction Finance Corporation 
et l’Agriculturat Adjustment Administration. Le Congrès est demeuré 
la source ultime de l'autorité, mais les pouvoirs du Congrès, du Cabinet 
et des Etats ont été fortement réduits. Les principes fondamentaux de la 
démocratie sont respectés. Si le système Roosevezr réussit à vaincre la 
crise économique et sociale, la démocratie sera vengée aux Etats-Unis. 
S’il ne réunissit pas, le Fascisme et le Communisme continueront leur 
marche à travers le monde (pp. III-VIII). 

Dans ce volume, Vera Micxezes DEAN 2 étudié le régime fasciste ; 
Mniorer S. WerrTuermer, la révolution nazi en Allemagne; MaLBon W. 
.GRAHAM, la stabilité dans les Etats Baltes; VEra MICHELES Drax, la 
structure politique de l'Etat soviétique; BaAILEY W. Drrrie, l'Espagne 


sous la République. 


TO 
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La démocratie est ‘un gouverne 
ment plus difficile que la dict1- 
ture. 


Dans une introduction, Vera Micmees DEAN analyse les attaques dont 
la démocratie est l’objet. Elle conclut que si la dictature de droite ou de 
gauche rencontre un grand enthousiasme au sein des masses, que la 
crise excite partout, elle est exposée à la longue aux plus graves dangers. 
En supprimant la responsabilité et l'initiative individuelles, elle peut 
simplifier la vie quotidienne de l’homme moyen, mais elle l’abrutit et 
lui enlève tout pouvoir de formuler une opinion sur les questions écono- 
miques et politiques. La dictature crée une société où l’obéissance abso- 
lue, obtenue et maintenue par la force, est substituée aux discussions 
intelligentes et souvent fécondes, où la pensée est strictement réglemen- 
tée quels que soient les objets sur lesquels elle porte, où l’opposition est 
reléguée dans un monde souterrain. En abolissant la procédure parle- 
mentaire et en muselant l’opinion publique, la dictature ne laisse d’au- 
tre alternative que la guerre civile. La violence même des méthodes 
qu’une dictature doit nécessairement employer pour se maintenir au 
pouvoir, est de nature à provoquer tôt ou tard une réaction également 
violente qui, à la longue, peut ramener la démocratie. Car malgré tous 
ses défauts, la démocratie offre à l’individu un genre de vie supérieur 
à celle que prescrit la dictature. Dans les päys où la démocratie fonc- 
tionne avec succès comme dans les pays scandinaves, la société peut arri- 
ver à un équilibre d'intérêts économiques sans recourir à la répression 
d'aucun groupe économique et permet à l’individu de réaliser pleine- 
ment toute sa nature spirituelle dans une atmosphère de paix qui fait 
naître les plus belles fleurs de la civilisation. La démocratie est un 
gouvernement beaucoup plus difficile que la dictature. Elle fait biem 
davantage appel à l'intelligence et au désintéressement de l'individu, 
qu’elle met en face de tâches beaucoup plus ardues. La démocratie 
n’oblige pas l'individu à accepter un système politique ou économique 
rigide. Même son manque de cohésion, que les fascistes tournent sou- 
vent en ridicule, la rend plus élastique que la dictature, plus adaptable 
aux changements de conditions et permet une plus grande expérimen- 
tation en matière économique et sociale. La crise actuelle met en de- 
meure le peuple des gouvernements qui sont démocratiques par tradition, 
comme la France, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, d’organiser 
l'Etat de telle façon qu’il puisse efficacement faire face aux problèmes 
sociaux créés par l’âge des machines, sans sacrifier la liberté politique et 
économique des individus. Mais le succès de la démocratie, en se confor- 
mant à cette exigence, dépend en dernier ressort de la volonté de chaque 
citoyen de regarder au delà des préoccupations de sa vie quotidienne et 


de se faire une idée large des besoins de la société considérée dans son 
ensemble (pp. 33-835). 


La primauté de l'Etat sur l'indi- 
vidu constitue une hérésie cer- 
taine; l'Etat n'existe qu’en vertu 
d'une délégation de pouvoir de 
l'individu. 

La grande querelle de tout Etat, écrit Enmonp CARTIER dans son 
livre sur L'Esprit capitaliste (Paris et Neuchatel, Editions Attinger, 
1933, 200 p., 15 fr.), c’est le conflit de compétence qui s'élève constam- 
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e l'Etat, florissent un peu part 

comme celle de tous les autres régim 
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. quatre ans, un morceau de papier dans une urne électorale, est bien une 

À des plus étonnantes trouvailles de l'esprit politique. Les nègres les plus 

noirs, les plus compacts, les plus africains, n’ont jamais rien trouvé 

_ vertigineux. Ils vivent pourtant dans le merveilleux » (pp. 189- 

3 CARTIER estime que la primauté de l’Etat sur l’individu constitue une 

. bérésie certaine et fort coûteuse: « L'Etat est postérieur à l’homme. 

… Comment la créature serait-elle supérieure à son créateur ? Par suite 

_ de quel renversement ? L’anarchie des sociétés humaines, leurs dés- 

. ordres individuels ont pu faire croire à une nécessité de la prééminence <FES 
de l'Etat, mais celle-ci, dès qu’elle s’est imposée, aboutit à de tels abus, : 
à des imprudences si caractéristiques, qu’on est bien obligé de la rejeter 
pour le bien même de cet Etat. 

L’individu (et donc la famille) reste l’entité sacrée, la cellule mère dont 
les droits naturels, les libertés demeurent imprescriptibles. Tout est sub- 
ordonné à l’épanouissement de sa personnalité, L’Etat souverain en face 
d’un autre Etat souverain n’existe que par une délégation de pouvoirs 
de l’individu. C’est parce qu’il est impuissant à se faire son propre 
champion dans la réalisation de certaines tâches collectives que le citoyen 
délègue ses pouvoirs à des organes créés par lui. Et lorsque l'Etat outre- 
passe les limites de ces tâches qui doivent être strictement productives, 

_il marche vers un déséquilibre dont souffrira un jour toute la commu- 
nauté, Il s’agit donc d’établir une formule d'Etat où les libertés de l’indi- 
vidu s’harmoniseraient avec la juste autorité des pouvoirs collectifs. Or, 
rien dans le capitalisme ne s'oppose à la réalisation de cette formule 
d'Etat. Au contraire. Le principe directeur du capitalisme s’adapte 

parfaitement à cette notion simplifiée de l'Etat. Dans l'éternel clapotis 

d'actions et de réactions qui caractérisent la production des richesses, 
deux rocs émergent souverainement: C’est d’abord la productivité. C’est 
ensuite que tout, dans l’économie, est solidaire et antagonique. 

Mais la productivité implique la liberté des individus, le plein épanouis- 
sement de toutes leurs facultés. Elle est un fruit de leur cerveau » 

(pp. 192-193). 
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Du rôle de l'Etat dans la produc- 
tivité économique. 


La productivité économique, explique CARTIER, se résume actuellement 4 


dans un agencement efficace des laboratoires, un emploi judicieux, pru- 
dent, honnête de l’épargne, une rationalisation du travail, toutes choses 
qui relèvent de l'initiative privée. « L'Etat, dans ces domaines, ne saurait 
exercer qu’un rôle de protection, de contrôle, d’arbitrage. Le travail, 
soumis à l'influence des syndicats, ne relèvera dans son essence que de 
ces organismes. L'Etat n’ajoutera à la productivité propre du travail 
qu’un élément d’ailleurs très important d’ordre et de justice. Loin d’avoir 
été résolu par le socialisme, le problème du travail s’est, en fait, com- 
pliqué par l'intervention de son romantisme. Les socialistes ont tenté de 
le résoudre par la notion morale du travail-valeur. Cette tentative n’a 
abouti qu’à un échec. La notion de juste salaire qui découle des ensei- 
gnements de l'Eglise à d’autre part disparu sous les coups conjugués du 
machinisme et du socialisme. Actuellement, la solution bâtarde réside 
dans le système des équilibres syndicaux, solution précaire où la force et 
l’opportunité jouent un rôle prépondérant. Le travail réclame ardemment 
un statut et, quand il sera établi, il appartiendra à l’Etat arbitre d’en 
assurer l'application honnête. » (p. 195). 

Le rôle de l’État quant à la productivité économique, conclut CARTIER, 
est donc à la fois décisif et restreint. Il ne saurait empiéter sur le rôle 
actif de l’individu, qui demeure le grand animateur de cette productivité. 
L'Etat doit donner à chaque citoyen la liberté de toutes ses facultés 
créatrices, fournir par des laboratoires modèles, aux cerveaux de l'élite 
le moyen de développer sans relâche le « capitalisme » (au sens bôhmien), 
arbitrer les conflits du travail, protéger l’épargne (pp. 195-198). 


Les vicissitudes du pouvoir exécu- 
tif en Allemagne depuis la Cons- 
titution de Weimar. 

Dans son livre concernant le développement du pouvoir exécutif en 
Allemagne: The Growth of executive Power in Germany. À Study of the 
German Presidency (Minneapolis, The Voyageur Press, 1934, 256 p., 
2 dollars 50 c.) Harrow James HxNEMAN, professeur à l’Université du Mi- 
chigan, montre que le gouvernement républicain en Allemagne fit son 
apparition au milieu de vicissitudes politiques et économiques qui sub- 
mergèrent le pays déjà avant que la Constitution de Weimar ne fût pro- 
mulguée. Elle n’eut guère de répit. Les équilibres si difficiles à réaliser 
pour la bonne marche d’un système parlementaire furent bouleversés. 
Les institutions gouvernementales ne fonctionnèrent pas comme on 
aurait cru ou voulu qu’elles eussent fonctionné. Leur application telle 
qu’elle avait été décrite à Weimar et leur application en pratique furent 
maintes fois des choses tout à fait différentes. Depuis 1919, partout 
dans le monde, les gouvernements ont été soumis à des épreuves pour 
ainsi dire sans précédent. Mais, dans le cas de la République Allemande, 
ce ne fut pas seulement le système politique qui fut soumis à des influences 
mondiales, mais d’autres facteurs de caractère exceptionnel firent en mé- 
me temps sentir leur action, Il y avait d’abord les difficultés qui se présen- 
tent d'habitude lorsqu’il s’agit d'introduire une nouvelle forme de gou- 
vernement. L’établissement d’une démocratie est chose toute différente 
du lancement d’une affaire commerciale. Le peuple doit être habitué au 
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tions en s’adaptant aux changements des circonstances, sont tôt ou tard 

menacées dans leurs fondations. ET  ÈT 
Parmi les facteurs qui ont influencé le développement politique de 

l'Allemagne, il y a aussi ceux qui sont issus de la guerre et de ses suites. 

- Au moment où elle devait payer les réparations et cesser d’être un passif 

_ dans le système économique du monde, l'Allemagne a été privée de ses 

* colonies, de sa marine marchande, de plus de douze pour cent de son 
territoire, d'environ douze pour cent de sa population, de soixante-quinze 

_ pour cent de sa production en minerais de fer, de quinze pour cent de 

- sa production agricole et de dix pour cent de son actif industriel. C’est 

. pourquoi les Allemands n’ont jamais cessé de haïr le Traité de Versailles. 

+ Les hommes d'état allemands se sont efforcés d’en adoucir les termes, 

- mais la France, la Pologne et la Petite Entente ont plutôt cherché à les 

- perpétuer. Il en est résulté que l'Allemagne a été soumise à une æ 

* pression politique et économique de l'extérieur qui a eu de graves 

répercussions sur sa vie intérieure. Le régime démocratique a été associé 
aux échecs diplomatiques et à la crise économique. La plupart des Alle- 

- mands n’ont vu le salut que dans un changement de gouvernement, 
Au milieu de la confusion et de l’incertitude de ces années d’appren- ce 

tissage, une seule chose résista. Ce fut l’office du Président. On avait 

voulu un président plus puissant qu’en France et moins puissant qu’aux 

Etats-Unis, mais on obtint un président plus puissant qu'aux Etats- 

Unis. Quand d’autres institutions, notamment le Reichstag, cessè- 

rent notablement de fonctionner, le Président fit face à la situation et 

assuma des pouvoirs qu’il n’exerçait pas d’habitude, le pays fut gou- 

verné par une sorte de dictature. Le gouvernement parlementaire 

s’écroula, mais l’autorité fut maintenue grâce à l’institution d’une sorte 

de gouvernement présidentiel. Ce gouvernement fit preuve de remarqua- 

bles facultés d'adaptation. Au cours des années 1918-1933, écrit HENEMAN, 

ce fut la plus remarquable des institutions politiques de l’Allemagne. 

Toutefois, ajoute l’auteur, il faut se rappeler qu’en 1932, le Prési- 

dent avait 85 ans. Il était devenu président à un âge déjà avancé. 

Il reconnaissait lui-même qu’il n’avait aucune aptitude pour 

la politique. Il prenaït conseil d’autres personnes et se laissait guider par 

elles. En outre, dans plusieurs occasions, il semble qu’il se soit laissé 

aisément persuadé par d’autres, par des gens qui se servaient de lui pour 

leur propre profit, en somme par une petite clique de politiciens (p. 246). 
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Caractères de la propagande pol 
tique : raison d'être des sym- 
boles. “À 


La Fondation Harris (Norman Wait Harris Memorial Foundation). EL: 
constituée en 1923 « pour favoriser chez les Américains une meilleure + 
compréhension des autres peuples et créer par là-même une base à l’amé- 4 
lioration des relations internationales », publie chaque année le texte 
des conférences qui ont lieu sous ses auspices. Le dernier volume ren- 
fermant les conférences de 1933 est intitulé Public Opinion and World- \ 
Politics (The University of Chicago Press, 1934, 237 p.) Ces conférences M 
sent les suivantes: Joax W. Daroz: Public Opinion as a factor in Go- : 
mernment. — JuLEes AUGUSTE SAUERWEIN : The Moulders of public Opi- 
nion. — Encar Srern-RuBarrTx: The Methods of political Propaganda. — 
Razrx Haswerz Lurz: World war Propaçanda. — Harorn Dwicar 
Lasswezz: The Strategy of revotutionary and war Propaganda. Ces con- 
férences ont porté sur un grand nombre de faits relatifs à la guerre, 
pendant laquelle de multiples méthodes de propagande ont été appli- 
quées dans les différents pays à la défense des intérêts nationaux. 

I n’y à, dit Srern-RuBarTH, ni plan, ni doctrine pour ce subtil instru- « 
ment politique qu’on appelle propagande et si l’on peut établir quelques 
principes d’action dans cet ordre d’idées, il faut en définitive recon- " 
naître qu'aucun système, si développé qu’il puisse être, qu'aucun réseau 
d'arguments, aucun moyen psychologique, ne pourraient jouer utilement 
avec une organisation de nature bureaucratique. La propagande, surtout 
la propagande politique, dépend des qualités personnelles des chefs. 
L'auteur déclare que son expérience lui permet d'affirmer qu’un homme 
de cette sorte doit être non seulement un fin psychologue, intelligent, 
travailleur et convaincu lui-même de la légitimité de sa cause, mais 
encore une forte personnalité morale. Car si quelque chose est vrai dans 
toute l’activité politique, surtout dans l'emploi d'instruments aussi 
tranchants et aussi dangereux que ceux de la propagande, c’est le fait 
qu’à la longue on ne peut arriver à rien sans le concours bienfaisant de 
la vérité et de la sincérité (p. 115). 

11 semble, dit plus loin Srerx-RUBARTH, que le cerveau des gens d’au- 
jourd’hui, surmené par trop d’impressions, par trop de choses vues et 
entendues, exige la plus grande condensation de tous les objets sur 
lesquels leur attention est appelée et il y a un parallélisme frappant 
entre cette partie de la propagande, au sens propre du mot, et la 
nécessité de trouver des titres courts et typiques pour les livres, les 
manchettes des articles et des journaux, et même pour la désignation de 
toute espèce de marchandises. Cette exigence du cerveau moderne donne 
lieu à la production de symboles, dont les formes, couleurs et dimensions 
caractéristiques et sur lesquelles on ne peut se tromper, tiennent compte 
de l’activité superficielle d’yeux et de cerveaux surmenés. Les artistes 
ont joué un rôle remarquable dans la production de ces symboles, qui ne 
sont d’ailleurs pas une invention de notre temps. Les figures si caracté- 
ristiques des mineurs et des ouvriers de Meunier ont largement servi à 
la propagande socialiste et même communiste, en faveur du prolétariat. 
La statue, de Bartholdi, la liberté éclairant le monde, est devenue l’em- 
blème de la liberté politique dans certaines parties du monde plus vastes 
que les Etats-Unis. Les devises et les symboles sont intimement unis. Ils 
forment la quintessence du travail de propagande qui, sans eux, aurait 
besoin d’un grand nombre de phrases ou de pages et de tableaux com- 
pliqués montrant de facon vivante tout le développement d’une idée. 
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n'est pas près de finir. 


De son côté, LasswELr, fait remarquer que la diffusion de l'attitude 
rationnelle vis-à-vis de la politique a augmenté le nombre de person- 
nes qui sont capables de penser en matière politique et qui par ce fait 
même se détachent des tabous moraux dans l’examen du fondement de 
la souveraineté. Le politicien peut manquer de l’habileté nécessaire 
pour jouer un rôle politique important mais, quand il agit, il est capable 
-de faire tout ce qui doit être fait pour élever sa position sur la pyra-. 
mide des valeurs sociales. I1 n’est retenu par aucun tabou sentimental 
s’il s’agit de tuer, de mentir, de jouer double jeu. Si sa conduite est 
« morale », c’est parce que la « moralité » est utile pour l'instant. Il n’y 
a pas de doute que l’attitude rationnelle, critique vis-à-vis de la politique, 
n'ait multiplié le nombre de ceux qui se guettent l’un l’autre en calcu- 
lant les chances qu’ils ont de fortifier leur puissance en luttant, en 
marchandant ou en persuadant. Si l’on jette un coup d’œil sur la vie 
moderne, on ne peut manquer d’être impressionné par le degré auquel la 
division du travail de nos jours a donné aux hommes des chances de se 
spécialiser dans l’invention de symboles et dans leur diffusion. La 
lutte entre intellectuels n’est pas près de finir. 


Le prestige de la démocratie a 
diminué, mais ce que les révo- 
lutions ont apporté n'est ni sain 
ni durable. 


: Notons encore cette observation de Daroz : Le prestige du gouvernement 
démocratique à considérablement diminué de nos jours. Par réaction contre 
l’irrésistible séduction qu’il à exercée autrefois, il y a maintenant des 
signes de désaffection, La désillusion a deux causes : la démocratie fonc- 
tionne lourdement et n’est pas susceptible d'élaborer une politique éner- 
gique et de la mettre en pratique avec la rudesse nécessaire. D’autre 
part, elle n’a pas su fournir à ceux qui prennent part au gouvernement 
les avantages économiques et sociaux qu’ils en attendaient comme leur 
revenant en récompense. 

Depuis un temps immémorial, « gouvernement » a signifié privilège, 
richesse, puissance pour ceux qui y participaient. Le désir d'entrer dans 
ce cercle agréable et bien chaud a été un des motifs qui ont favorisé le 
développement de la démocratie. Il est clair .que plus la participation 
dans le gouvernement s’élargit, plus la pression économique augmente. 

. Le peuple considère les gouvernants comme les génies de la lampe d’Ala- 
din. Invoquez leur pouvoir, car tout leur est possible. Cette illusion a 
d’ailleurs été encouragée par la technique même de l’appel démocratique. 
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Une élection, a dit un auteur anglais, est un assemblage d’accusations. 


mensongères et de promesses impossibles à tenir. Les promesses ne sont. … 


jamais tenues parce qu’elles ne peuvent pas l’être et le mécontentement 
du corps électoral grandit avec chaque déception. Il faut un changement 
et ce changement est une révolution. Elle se fait peut-être selon les 

formes démocratiques, mais l’ordre nouveau ne pourra être maintont 
que par la force, jusqu’au jour où le régime fera explosion sous l'action 

des forces intérieures qu’il entendait maîtriser. L’illusion que le régime- N 
peut durer est entretenue par des illusions mineures que l’auteur dépeint , n 
comme suit: ; 

L’illusion qu’il y a des surhommes et qu’ils se font connaître par leur 
propre révélation et leur propre annonciation. 

L’illusion que ces hommes, qui se sont présentés eux-mêmes comme 
des surhommes, se consacrent entièrement et continuellement au bien. 
public. 

L’illusion, la pire celle-ci, que l’absence d’opposition, de critique, d’agi-- 
tation, de tumulte, représente la réalisation de l’idéal démocratique, un 
peuple unifié. Un consentement imposé n’a aucune valeur. Ce qu’un pays. 
peut enfanter sous un pareil régime, c’est une génération de menteurs, 
de lâches et d’hypocrites, La propagande y contribue et c'est pourquoi 
Daroe à placé son article en tête du volume que nous venons d’analyser: 
sommairement. : 


La doctrine raciale et ses applica-- 
tions en Allemagne. 


L. Preuss, professeur à l’Université de Michigan, a écrit pour la 
Revue générale de droit international public (Paris, Pedone, 1934,. 
pp. 661-674) un article concernant La théorie raciale et la doctrine poli- 
tique du national-socialisme. Entre autres considérations intéressantes, 
Preuss explique dans cet article que l’idée de la race, dogme fondamental 
du national-socialisme, a une utilité politique indéniable dans un Etat 
autoritaire: « Elle accentue la subordination de l'individu à une entité 
supérieure à lui-même, qui « existait déjà, en un temps que n’illuminait 
pas encore la lumière de l’histoire, et... qui existera en un temps que 
xotre esprit est actuellement encore incapable de concevoir ». Considéré 
en lui-même, le concept de l'Etat aboutit à une abstraction stérile, mais. 
fondé sur le « Blut » et le « Boden », il prend une importance conte- 
nant une large part d'émotion. L’individu se sent un simple anneau 
de la grande chaîne de la race, et le sentiment patriotique est renforcé- 
par l’orgueil du sang et la conscience d'accomplir une mission élevée » 
(p. 663). 


Dans la doctrine nationale-socialiste, ajoute Prevss, le racisme a, à la 
fois, un aspect positif et un aspect négatif. « Vu sous l'angle positif, 
c'est une théorie de la détermination raciale de toute action humaine 
et du monopole des Aryens ou Nordiques pour toutes les valeurs cultu-- 
relles supérieures. Du côté négatif, c’est simplement de l’antisémitisme. 
Le développement de cette théorie durant ces dernières années et son 
application pratique sous le Troisième Reich portent à conclure que son 
expression positive est simplement la rationalisation du sentiment anti-- 
juif, sentiment qui a été le trait le plus caractéristique du mouvement 
national-socialiste. 


La doctrine raciale dans sa forme positive nous apprend que la race 
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aryenne ou nordique est la seule possédant la capacité de fonder des 
Etats et de créer des civilisations. Les autres races peuvent tout au 
plus être « porteuses de culture » (Kulturtragende), elles ne peuvent 
jamais être « créatrices de culture » (Kulturschôpferische). « Ce que nous 
voyons aujourd’hui devant nous de la culture humaine, des productions 
artistiques, scientifiques et techniques », a dit Adolf Hitler, « est pres- 
que exclusivement l’œuvre de l’Aryen. Ce fait, en vérité, permet de 
conclure non sans raison que lui seul a été le fondateur de l'humanité 
supérieur en général, et par conséquent il représente le prototype de ce 
que nous entendons par le terme d’ « être humain ». Il est le prométhée 
de lhumanité, du front duquel jaillit dans tous les temps la divine étin- 
celle du génie. Tous les vieux Etats ayant une culture doivent leur éta- 
blissement à l’homme aryen de sang nordique « qui a produit toutes les 
valeurs supérieures de leurs civilisations ». Ainsi, une race de conquérants 
nordiques créa la culture grecque qui a prospéré jusqu’à ce que la dégé- 
nérescence de la race dominante par son mélange avec ses peuples sujets 
inférieurs la conduisit à la ruine. L'histoire de Rome peut s’interpréter 
également comme une lutte entre les patriciens nordiques et les plébéiens 
non nordiques. Son déclin date de la concession faite au peuple du droit 
aux mariages mixtes. Dans toutes les civilisations, comme en Grèce et à 
Rome, la seule cause du déclin culturel se trouve dans le mélange des 
nordiques avec les peuples parmi lesquels ils se sont établis. « Leur gran- 
deur ne dura que tant que le sang nordique fut suffisamment fort et 
influent, mais aussitôt que le sentiment et la pureté du sang furent 
perdus, la décadence des cultures et des Etats commença, et nous pouvons 
suivre avec consternation, dans l’histoire de tous les temps, comment 
l'introduction du sang étranger s'accompagne de la dégénérescence des 
mœurs, de la foi, de la valeur du caractère et de la morale, et comment 
par conséquent les fondations sur lesquelles avait été érigé l’édifice de 
la culture sont irrémédiablement détruites. « En abandonnant sa pureté 
raciale, l’Aryea « à perdu au Paradis la place qu’il s’était faite Jui- 
même », déclare Hitler. « Le mélange de sang et l’abaissement du niveau 
racial qui en résulta est la seule source du dépérissement des vieilles 
cultures, car les hommes ne sont pas menés à la ruine par les guerres 
perdues, mais par la perte du pouvoir de résistance qui n’appartient 
qu’au sang pur. Chaque défaite peut engendrer une victoire, chaque 
guerre perdue peut devenir la source d’un relèvement ultérieur, et de 
toute oppression peuvent jaillir les forces d’une renaissance spirituelle, 
aussi longtemps que le sang est gardé pur ». 

Le cycle culturel est achevé quand une civilisation décadente est une 
fois de plus vivifiée par du nouveau sang germanique. Durant le Bas 
Empire romain, déclare le Dr FRi10K, la grande majorité de la population 
de l'Italie était composée des descendants des esclaves orientaux. « La 
signification la plus profonde de la migration germanique des peuples 
repose dans le fait qu’elle a infusé du sang neuf nordique dans l’Empire 
romain qui dégénérait à la suite de ce véritable pot pourri de races. En 
conséquence, la culture au Moyen Age ne s’épanouit de nouveau que 
dans les pays où les peuples germaniques s'étaient établis de façon per- 
manente ». Si le Germanisme n’était pas apparu dans le monde, la 
« nuit éternelle » du chaos des peuples se serait étendue sur l’Europe ». 

A la race civilisatrice de conquérants nordiques s’oppose la race juive 
qui est entièrement destructive et parasite » (pp. 665-667). 

Les doctrines raciales du parti national-socialiste ne sont pas restées 
dans le domaine de la théorie, mais ont été appliquées dans une série 
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d’actes législatifs et de mesures discriminatoires extra-légales. Le pro- 


gramme du N. S. D. A. P., adopté à Munich le 25 février 1920, stipule 


que « seul celui qui est un Volksgenosse peut être citoyen de l'Etat 


(Staatsbürger). Seul celui qui est de sang allemand peut être un 


Volksgenosse, quelle que soit sa confession. En conséquence aucun juif ke 


ne peut être Volksgenosse » (p. 669). 
Preuss rappelle que dans un Denkschrift publié en novembre 1933, 


Hans Kerrl, le Ministre de la Justice prussienne, proposa certains prin- … 


cipes directeurs pour la rénovation du droit pénal sur une base nationale- 
socialiste: « Bien que les suggestions concrètes qu’il contient ne consti- 
tuent pas un projet officiel, elles ont un certain poids en ce qu’elles repré- 
sentent l'opinion collective du Ministère de la Justice prussien et vu 
que plusieurs des collaborateurs à la préparation de ce Denkschrift sont 
aussi membres du Comité qui fut nommé le 3 novembre dans le but de 
rédiger un nouveau Code Pénal pour le Reich. Une des plus intéres- 
santes innovations est contenue dans la section intitulée « Schutz von 
Rasse und Volkstum: Angriffe auf die Rasse » dans lequel il est pro- 
posé qu’une protection pénale soit étendue à la pureté et à l'honneur de 
la race par la création de trois nouveaux délits: la « trahison de la race 
(Rassenverrat) », la « violation de l’honneur de la race (Verletzung der 
Rassenehre) », et la mise en danger de la race (Rassengefährdung) »: 
La législation précédente n’a pas reconnu l’importance de la race dans 
la structure de la communauté nationale, déclare l’exposé des motifs, et 
en conséquence il est nécessaire que le droit pénal national-socialiste 
entre dans un nouveau domaine juridique et amène un arrêt dans le 
mélange des races en Allemagne. Le caractère national doit garder d’une 
manière distincte son empreinte nordique. La première condition de Ia 
nouvelle politique est que « dorénavant aucun Juif, nègre ou individu de 
couleur, ne soit absorbé dans le sang germanique ». En accord avec ces 
principes, il est proposé que quiconque entreprendra de contribuer à la 
dégénération du peuple allemand par la cohabitation d’un Allemand avec 
un membre d’une communauté de sang ou d’une race étrangère sera 
coupable de trahison de la race. Le délit est complet, même si les rela- 
tions ont eu lieu avec l'emploi de mesures préventives anti-conception- 
nelles. Le crime est aggravé si l’acte a eu lieu avec la dissimulation frau- 
duleuse ou la tromperie quant à l’appartenance à une communauté de 
sang ou à une race étrangère. Si la trahison est commise dans le 
mariage, l’une des parties ayant été amenée à contracter mariage par 
la dissimulation frauduleuse de l’autre conjoint à une communauté 
de sang ou à une race étrangère, ou par une tromperie à cet égard, 
le délit est considéré comme spécialement grave. Une seconde section 
décide que quiconque s’associera publiquement avec des membres d’une 
race de couleur « jusqu’à violer les sentiments nationaux et sans aucune 
honte » sera coupable de « violation de l'honneur de la race ». La section 
finale rend punissable quiconque met en danger la race en violant les 
dispositions sus-mentionnées, ou en contrevenant aux mesures prises 
pour l'instruction du peuple allemand quant au maintien et à l’amélio- 
ration de la pureté de la communauté de sang. 

La solution ultime des problèmes soulevés par la politique anti-sémite 
du Gouvernement national-socialiste, conclut Preuss, mettra à l'épreuve 
la science politique du nouveau régime. La question *ne peut être pure- 
ment interne, et un Gouvernement qui désire améliorer sa situation 
internationale peut difficilement continuer à ignorer que son exécution 
d’une politique. qui a apporté la misère à une partie considérable de la 
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et des méthodes nationales-socialistes » 
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De la critique exercée sur les fonce 


tionnaires soviétiques par cer- 
tains journalistes improvisés et 
or des conclusions qu’on peut en 
” tirer pour l’histoire politique. 


| A propos de la bureaucratie russe, RoBerr Mioxers écrit dans l’ou- / 
vrage que nous avons analysé dans le numéro précédent de la Revue 


. (1934, p. 842): Umschichtungen in den herrschenden Klassen nach dem 
Kriege (Stuttgart, Kohlhammer, 1934), que la bureaucratie russe n’est 
ë pas stable et ne garantit aucune régularité dans l’avancement. À cause 
de la critique et de la méchanceté de collègues plus anciens, des fonction- 
naires nouvellement nommés se voient obligés de donner leur démission 
et de retourner à leurs occupations manuelles. D’autres sont fréquem- 
ment. rétrogradés ou refoulés dans des positions primaires. Les postes 
supérieurs sont occupés par les membres du parti. La structure stricte- 
_ ment hiérarchique du parti met la petite oligarchie régnante hors d'état 
de supporter la critique. Cependant le régime n’est pas dépourvu d’insti- 
tutions qui, sans être le moins du monde démocratiques, offrent une sou- 
pape à l’expression du sentiment populaire en soumettant à leur contrôle. 
- les chefs de second rang. Telle est l'institution des Rabsel’kory. Les Rab- 
sel’kory sont des ouvriers de la ville ou de la campagne qui ne font pas 
partie de la bureaucratie. Ils sont doués d’esprit, d’ironie, d’énergie et 
d'intelligence naturelle, Ils ont ie droit de consigner dans les journaux 
leurs impressions concernant la marche et les personnalités du parti, 
Par cela-même, ils exercent indirectement sur les fonctionnaires sovié- 
tiques une surveillance où, à part les idées fondamentales et le cercle 
administratif supérieur, ils peuvent donner leur avis sur toute .chose. 
T1 n’est pas facile de se représenter l’extension prise par cette insti- 
tution. Ceux qui sont au courant la tiennent pour très puissante. D’après 
les sources russes utilisées par Kocx (Schmoller’s Jahrbuch, 1932, 56, 4, 
p. 12), on pouvait estimer, en mai 1926, le nombre des correspondants 
ouvriers et paysans non professionnels à 250.000 au moins, à 350.000 en 
août 1927, à 500.000 environ en décembre 1928, à plus d’un million 
en mai 1929 et à deux millions à la fin de l’année 1930. En majorité 
provenant de la main-d'œuvre industrielle, les Rabsel’kory, étaient en 
mai 1926, 100.000; en décembre 1927, 115.000; au milieu de l’année 
1930, 552.000. En 1927, les 28 grands journaux russes ont publié 12.529 
correspondances émanant de cercles ouvriers; en 1928, 21.452. En sus 
des journaux ordinaires qui peuvent servir à cette fin, il y a encore 
en Russie ce que l’on appelle les placards, parfois dactylographiés, par- 
fois écrits à la main, qui sont collés sur les murs des fabriques. En 1926, 
il y en a eu 40.000; en décembre 1930, 200.000. En outre, il y à des 
journaux industriels et techniques qui tiraient, en 1929, à 2. millions 
d'exemplaires. Ceux-ci aussi sont utilisés par les Rabsel’kory. La psy- 
chologie de ces journalistes improvisés est en dernière analyse bien 
simple. Les raisons d’être de leur activité peuvent êtré ramenées à trois 


types essentiels : 


lo L’enthousiasme pour la pureté des principes et le désir ardent 
d’une pratique également pure dans la vie de l'Etat et la vie sociale. 


$ 
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Les jeunes gens imbus de tels sentiments peuvent être comparés 
oies du Capitole ; 


2% L'impulsion qu’éprouve la jeunesse, spécialement la jeunesse auto- 
didacte, à écrire, à critiquer, à mettre son intelligence dans la vraie 
lumière, à laisser parler les motifs tirés de la raison personnelle, la joie 
de détruire et d’édifier du nouveau; js 


Dre 
ne 


r 


3% L’espoir secret de commencer indirectement une carrière à l’aide de … 
ces correspondances, de poser sa propre candidature. Ce sont ceux qui. 
aspirent à entrer dans la bureaucratie qui critiquent les nouvelles 
recrues de l'élite, qui, consciemment ou inconsciemment, veulent se faire 
une place en écartant les vieux. 

L'efficacité de l’action des Rabsel’kory est contrariée par le fait 
que les personnes qu’ils critiquent sont souvent leurs préposés et que 
ceux-ci peuvent se venger à l’aide du déplacement pénal, en leur, confiant 
des travaux désagréables ou qui ne sont pas de leur compétence et, en 
temps de chômage, en les congédiant. Les persécuteurs sont donc faci- 
lement exposés à se transformer en persécutés. Sans doute, un recours 
leur est ouvert, procédure qui est fréquemment employée en Russie, 
L'affaire est alors appelée devant un public nombreux qui prend toujours 
le parti de l’inférieur contre le supérieur. La bureaucratie bolchévique vit 
ainsi dans un état continuel d'angoisse. Sur sa tête est suspendue l’épée 
de Damoclès de la critiqüe publique, qui en tombant ne blesse pas la 
classe en soi, mais bien chacun de ceux qui en font partie. Il n’y a done 
rien d'étonnant à ce qu’on apprenne que la bureaucratie russe est saisie 
de la maladie démocratique de la panique devant toute responsabilité 
et cherche toujours à se couvrir, ce qui, en pratique, revient à éviter 
toute initiative et à persévérer dans la routine comme seul moyen 
d'échapper au danger d’être mal compris ou d’être méchamment eri- 
tiqué. 

Mroxezs montre que la question à encore un autre aspect. L'institution 
des Rabsel’kory avec leur mission de critique, à été conçue au profit 
de la haute oligarchie de l'Etat soviétique. C’est, bien que dans une 
mesure assez faible, un phénomène réflexe d’une vieille loi politique 
en vertu de laquelle un gouvernement fortement centralisé qui ne tient 
pas complètement les rênes en ses mains, a peur de la couche hiérar- 
chique qui est immédiatement sous lui et qui, pour cette raison, cherche 
à favoriser les masses ou tout au moins la troisième couche, celle qui 
se trouve hiérarchiquement plus bas que la seconde, pour s'appuyer sur 
elle. Cette loi explique d’importants processus de la vie des grands peuples. 
Elle seule permet à l’historien de comprendre l'association tacite et hon- 
teuse, mais durable, que la couche 1 conclut avec la couche 3 contre 
la cuuche 2 et la dernière avec la couche 4 contre la couche 3, lorsque 
les couches sont ainsi partagées. L'histoire des monarchies absolues est 
l'histoire des luttes sans fin de l’autorité centrale contre la noblesse 
féodale en vue de favoriser la bourgeoisie (pp. 91-94). 
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verwaltung der Wirtschaft. 2. Aufl. (Jena, Fischer, 1934, XI, 258 p., 10,50 MK.) 


Hackhofer, Karl. — Berufständischer Aufbau. Das Arbeitsverhältnis in der beruf- 
ständischen Ordnung. (Bern, Voirol, 1934, 219 p., 4,80 Fr.) 
Roessle, Wilhelm. — Ständestaat und politischer Staat. (Tübingen, Mohr, 1934, 


43 p., 1,50 MK.) 
Schirmer, August. — Die Neuordnung der Wirtschaft. Die Aufgaben der Berufs- 


verbände. ($t. Gallen, Schweiz. Gewerbeverband, 1934, 63 p.) 
Mann, Fritz Karl. — Konkurrenzsystem und berufständische Idee. (Bemerkungen 
zu Adolf Webers Lehrbuch der Volkswirtschaftslehre.) (Schmollers Jrb., Okt. 1934.) 
Van Dillen, J. C. — Gildewezen en publiekrechtelijke bedrijfsorganisatie. (Socia- 


distische Gids, Nov. 1934.) 


Communisme 
Lescure, J. — :Le bolchevisme de Staline. (Paris, Domat-Montchrestien, 1954, 
176 p., 16 Fr.) : É 
Berdiajew, Nikolai — Wahrheit und Lüge des Kommunismus. Mit Anh. : Der 


Mensch und die Technik. (Luzern, Vita Nova Verl., 1954, 135 p., 5,75 Fr. 5.) 
Popovitsch, Alexander. — Die Grundlagen der Sowjetpädagogik. (Weimar, Bôhlau, 


1934, 126 p., 4,70 Mk.) 
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Coates, W. P., and Zelda, K. — The Second Five-Year Plan of development of the 
U. 8. 8. R. (London, Methuen, 1934, 155 p., 3/6.) } 

Gruenfeld, Jüdith. — Bolsjevistische cultuurproblemen in het Congres van litera- 
toren te Moscou. (Socialistische Gids, Jan. 1935.) à 


Fascisme 


Wilkinson, Ellen, and Conze, Edward. — Why fascism? (London, Selwyn & B. 
1934, 317 p., 8/6 8.) ‘ 

Thomas, Norman. — Fascism or socialism? The choice before us. (London, Aller 
& U., 1934, 262 p., 7/6 s.) 

Norlin, George. — Fascism and American citizenship. (Chapel Hill, Univ. of N. C. 
Press, 1934, 108 p., 1 Doll.) 

Hylkema, C. B. — Het Nederlandsch fascism. Wat het is, wat het leert, hoe het 
geworden is. (Amsterdam, Liberto, 1934, 160 p., 60 c.) 

Diel, Louise. — Mussolinis neues Geschlecht. Die junge Generation in Italien. 
(Dresden, Reïissner, 1934, 222 p., 4,30 Mk.) 

Dobbert, Gerhard. — Die faschistische Wirtschaft Probleme und Tatsachen. (Ein- 
gel. u. hrsg. v. G. Dobbert.) (Berlin, Hobbing, 1934, XX VII, 231 p., 8,40 Mk.) 


Lo Verde, Giuseppe. — Die Lehre vom Staat im neuen Italien. (Berlin, Junker 
& Dünnhaupt, 1934, 178 p., 6 Mk.) 


Mussolini, Benito. — The political and social doctrine of fascism. (!nternational 
Conciliation, New-York, Jan. 1935.) 


De Ritis. — Aims and policies of the fascist regime in Italy. (N. Y., International 
Conciliation, Jan. 1935.) 


Finer, Herman. — Italy under Fascism. (Journal of the Institute of Bankers, 
Nov. 1934.) 

Elwin, William. — Fascism at work. (London, Hopkinson, 1934, 320 p., 10/6 s.) 

Recouly, R. — L'Italie fasciste, (Paris, Arthaud, 1934, 4,50 Fr.) 

Huszar, Jean. — Du parti de l'Etat. Etude sur le fascisme. (Revue des Science# 
politiques, oct.-déc. 1934.) . 


Bassani, Girolamo. — La politique économique du corporatisme fasciste. (Revué 
d'Economie politique, sept.-oct. 1934.) 


Lojaconc, L. — Le corporazioni fasciste. (L’Economia italiana, numero speciale 
(avec une biblicgraphie), nov.-déc. 1934, 175 p.) 


Simon, Paul. — Le corporatisme italien. Etude d'économie dirigée comparée. 
(Louvain, Secr. de la Soc. scient. de Bruxelles, 1934, 52 p.) 


Lescure, J. — Le nouveau régime corporatif italien. (Paris, Domat-Montchrestien, 
1934, 10 Fr.) 


Anselmi, Anselmo. — L'organisation syndicale et corporative en Italie depuis les 
récentes réformes. (Revue internationale du Travail, janv. 1935.) 


Alicino, Michele. — La dittatura di Mussolini. (Milano, « La Recentissima », 1934 
373 p., 12 L.) 


Mortolotto, Guido. — Politica corporativa. (Milano, Hospli, 1934, 334 p415-1) 


Biagi, Bruno. — KScritti di politica corporativa. (Bologna, Zanichelli, 1934, 310 p.. 
15 L.) 


Coniglio, Antonino. — Lezioni di diritto, corporativo. Lezioni, facoltà di giuris- 
prudenza, Univ. di Catania, anno accad. 1933-1934. (Padova, Cedam, 1934, 411 p., 47 L.) 


Cioffi, Alfredo. — Istituzioni di diritto corporativo. (Milano, Hoepli, 1934, 366 p.…. 
35 L.) 


Pergolesi, Ferruccio. — Istituzioni di diritto corporativo. (Torino, Utet (Un. tip. 
Torin.), 1934, 580 p., 40 L.) 


Bortoletto, Guido. — Diritto corporativo. (Milano, Hoepli, 1934, 646 p., 22 L.) 


Vito, Francesco. — Sui caratteri dell’economia corporativa. (Giornale degli econo- 
misti, ott. 1934.) 
Langohr, Maurits. — De fascistische staat: wording, beginselen, instellingen, ver-. 


houding tot de Katholieke Kerk. (Mechelen, « Het Kompas », 1934, 148 D., 9 Fr.) 
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Le régime hitlérien 


Goebbels, Joseph. — Signale der neuen Zeit. 25 ausgewählte Reden. 2. Aufl. (Mün- 
chen, Eher, 1934, 362 p., 4,50 Mk.) 


Sombart, Werner. — Deutscher Sozialismus. (Berlin-Charlottenburg, Buchholz 


| & Weisswange, 1934, XVI, 347 p., 4,80 Mk.) 


Gottl-Ottlilienfeld, Friedrich, v. — Zeitfragen der Wirtschaft. Ueber Bolschewis- 
mus, Autarkie und deutschen Sozialismus. (Berlin, Junker & Dünnhaupt, 1934, 70 p., 
2,80 Mk.) 


Menzel, Eberhard. — Grundlagen des neuen Staatsdenkens. (Eisenach, E. Rôth, 
1934, 00 p., 2,20 Mk.) 


Krueger, Herbert. — Führer und Führung. (Breslau, Korn. 1934, 201 D., 3,60 Mk.) 


Leers, Johann, v., und Becker, Willy. — Nationalsozialistische Staatskunde. (Pots- 
dam, Bonness & Hachfeld, 1934, 40 p., 0,90 Mk.) 


Koehn-Behrens, Charlotte. — Wer kennt Germanien? (München, Lehmann, 1934, 
120 p., 4 Mk.) 


Wels, Hermann Paul. — Staat und Volk. Staatskunde des deutschen Einheits- 
staates. 4. Aufl. (Dresden, Ehlermann, 1935, 83 p., 1,40 Mk.) 
Krieck, E. — Nationalpolitische Erziehung. (Leipzig, Armanen Verl., 1934, 186 D.) 


Seraphim, Hans Jürgen. — Deutsches Staats- und Wirtschaftsdenken. (Arch. f. 
Rechts- und Sozialphilosophie, Okt. 1934.) 


Sauer, Wilhelm. — Rechts- und Volksmoral im Führerstaat. (Arch. f. Rechts- und 
Sozialphilosophie, Jan. 1935.) 


Biedermann, Charlotte, de, et Dupouey, Michel. — La mystique nationale et l’éco- 
nomie hitlérienne. (Revue des Sciences politiques, oct.-déc. 1934.) 


Beckerath, Herbert, von. — La politique industrielle du national-socialisme. (Revue 
d'Economie politique, sept.-oct. 1934.) 


Preuss, L. — La théorie raciale et la doctrine politique du national-socialisme. 
(Paris, Pedone, 1934, 10 Fr.) 


Francus. — La propagande dans le IIIe Reich. (Grande Revue, 1934, no 9.) 

Gay, Vincente. — La revolucion nacional-socialista. (Barcelona, Bosch, 1934, 372 p.) 
Steed, Wickham. — The meaning of hitlerism. (London, Nisbet, 1934, 244 p., 5 8.) 
Pascal, Roy. — The nazi dictatorship. (London, Routledge, 1934, 285 p., 10/6 s.) 
Culture in Germany. (The Economist, Jan. 12, 1955.) 


Le féminisme 

Unwin, J. D. — Sex and culturs. (N. Y., Oxford, 1934, 699 p., 12 Doll.) 

Holtby, Winifred. — Women and à changing civilization. (London, Lane, 1954, 
213 p., 2/6 S.) 

Presland, John. — Women in the civilized State. (London, Routledge, 1934, 
209 p., 5 8.) 

Baeumer, Gertrud. — Männer und Frauen im geistigen Werden des deutschen 
Volkes. (Tübingen, Wunderlich, 1934, 395 p., 4,30 MK.) 

Schulz, Marcel. — Les carrières féminines. — La femme devant la profession libé- 
rale. (Musée social, oct. 1934.) 

La Presse 

Seibert, Frederick Seaton. — The rigths and privileges of the Press. (London, 
Appleton-Century, 1934, 12/6 8.) 

Kaiser, Friedhelm. — Die Zeitung als Mittel der Nationalerziehung. (Leipzig, 


Noske, 1934, 71 p., 2,50 MK.) 
Otto, William N., and Marye, M. E. — Journalism for high schools. (N. Y., Har- 
court, 1934, 423 p., 1,48 Doil,): , 
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Littérature et Art 


Sommaire bibliographique, $ 


Littératures anciennes 


Sinclair, T. A. — A history of classical Greek literature : from Homer to Aristotle. 
(London, Routledge, 1934, 429 p., 12/6 8.) h| 


Delcourt, Marie. — Eschyle. (Paris, Rieder, 1935, 40 pl, 25 Fr.) ; à 
Arias, Paolo Enrico. — Il teatro greco fuori di Atene. (Firenze, Sansoni, 1954, à 
174 p., 30 L.) - 


Curgio, Gaetano. — Storia della letteratura latina di G. Curcie. Vol. IIT : IF 
periodo augusteo. (Roma, Albrighi, Segati Co, 1934, 322 p., 25 L.) 

Atkins, John W. Hey. — Literary criticism in antiquity; 2 v. (N. Y., Macmillan, 
1934, 219 et 374 p., 7,50 Doll.) 


Littérature allemande 


Stockum, Th. C. van, und Dam, Jan van. — Geschichte der deutschen Literatur. 
Bd. I. : Von den Anfängen bis zum 18. Jh. (Groningen, Wolters, 1934, XII, 315 p.. 
11 Mk.) 

Gerstmeyer, Günther. — Waïther von der Vogelweide im Wandel der Jabhrhun- 
derte. (Breslau, Marcus, 1934, 192 p., 10 MKk.) 

Paul, Adolf. — Der Kinfluss Walter Scotts auf die epische Technik Theodor Fon- 
tanes. (Breslau, Priebatsch, 1934, VIII, 272 p., 6,25 MK.) 

Schultz, Franz. — Klassik und Romantik der Deutschen. T1. I. : Die Grundlagerm 
der klassisch-romantischer Literatur. (Stuttgart, Metzler, 1935, 309 p., 7,75 Mk.) 

Roedemeyer, Friedrichkarl. — Sprache deutscher Landschaft. (Kônigstein, Lange- 
wiesche, 1934, 226 p., 2,40 Mk.) 

Mammen, Franz, v. — Der Wald als Erzieher. Eine volkswirtschaftlichethische: 
Parallele zwischen Baum urd Mensch und zwischen Wald und Volk. (Dresden, « Glo- 
bus », 1934, 123 p., 1,95 MK.) 


Littérature anglaise 


Bateson, F. W. — English poetry and the English language : an experiment ir 
literary history. (London, Oxford Univ. Pr., 1934, 129 p., 6 5.) 

Hesse, Ernst. — John Miltons mystisch-theistisches Weltbild. (Dresden, Güittel, 1934, 
64 p., 3 Mk.) 

Marshall, Roderick., — Italy in English literature, 1755-1815. (N. Y., Columbia Univ. 
Press, 1934, 455 p., 3,50 Doll.) 

Seillière, Ernest. — L’Angleterre et le romantisme français. (Séances et Travaux 
Sciences morales et politiques, sept. 1934.) 

Leacock, Stephen. — Charles Dickens : his life and work. (London, Davies, 1934, 
284 p., 5 8.) 

Cunliffe, SJ. W. — English literature in the 20th century. (London, Macmillan, 1934, 
341 p., 12/6 5.) 

Pope-Hennessy, Dame Una. — Edgar Allan Poe, 1809-1849. (N. Y., Macmilian, 1934. 
343 p., 4 Doll.) 

Smith, Reed. — The traditional ballad in Amerika, 1933. (Journal of Amer. Folk 
Lore, Jan.-March, 1934.) | 

Walpole, Hugh, and others. — Tendencies of the modern novel. (London, Allen 
& U., 1934, 160 D., 3/6 4.) 


Littérature française 


Faguet, Emile. — Histoire de la poésie française de la Renaissance au ‘Roman- 
tisme. T. VIII. Les poètes secondaires de la première moitié du XVIIIe siècle. (Paris, 
Boivin, 1935, 350 p., 15 Fr.) 


Boeniger, Y. — Lamartine et le sentiment de la nature. (Paris, Nizet et Bastard, 
1934, 283 p., 35 Fr.) 
Peguy, Charles Pierre Marcel. — Ebauche d’une étude sur Alfred de Vigay. 


(Paris, Nouv. Revue française, 1934, 33 Fr.) 
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Jourda, Pierre. — Stendhal. L'homme et l'œuvre. (Paris, Desclée 

vin tr) if À de Brouwer, 1934, 
# Frazer, E. M. — Le renouveau religieux d’après le roman français de 1886 à 1914 
(Paris, Belles Lettres, 1934, 20 Fr.) ES À 


E Autres littératures 
Fusco, Maria. — L'opera di Giovanni Verga, (Catania, Studio edit. moderno, 1934, 
252 p., 10 L.) 
j Hanes, Petre V. — Histoire de la littérature roumaine. (Paris, Leroux, 1934, 
«272 p., 15 Fr.) 
z Haeusler, Eugen. — Der Kaufmann in der russischen Literatur. (Kônigsberg, Gräfe 
“and Unzer, 1954, 127 p., 4 MK.) 


De 


Sociologie de l'art 


Chandler, Albert Rich. — Beauty and human nature; elements of psychologicat 
aesthetics. (N. Y., Appleton-Century, 1934, 389 p., 3,50 Doll.) 

Fry, John H. — The revolt against beauty; the source and genesis of modernistic- 
art. (N. Y., Putnam, 1934, 222 p., 2,50 Doll.) 

Karutz, Richard. — Die Ursprache der Kunst. (Stuttgart, Strecker & Schrôder, 

1934, 221 p., 6 Mk.) 

Geist, Hans Friedrich. — Die Wiedergeburt des Künstlerischen aus dem Volk. 
(Leipzig, E. A. Seemann, 1954, 223 Dp., 475 Mk.) 

Schultze-Naumburg, Paul. — Kunst und Rasse. 2. Aufl. (München, Lehmann, 1935, 
165 p., 5,50 Mk.) 

Steiner, Rudolf. — Bauformen als Kultur- und Weltempfindungsgedanken. (Berlin, 
Anthropos. Bücherstube, 1934, 16 p., 1,90 MKk.) 

Lalo, Ch. — Valeur esthétique de la symétrie. (Journal de Psychologie, juill.- 
déc. 1934.) 


La musique 
Glyn, Margaret H. — Theory of musical evolution. (London, Dent, 1934, 333 p., 
10/6 5.) 
Seewald, Otto. — Beiträge zur Kenntnis der steinzeitlichen Musikinstrumente 


Europas. (Wien, Schroll, 1934, 156 p., 12 Mk.) 

Heinitz, Wilhelm. — Die vergleichende Musikwissenschaft als Instrument der Stil- 
und Rassenkunde. (Forschungen und Fortschritte, 20. Jan. 1935.) 

Mersmann, Hans. — Eine deutsche Musikgeschichte. (Potsdam-Berlin, Volckmar, 
1934, XI, 523 p., 6,80 MK.) 

Dahnk, Emilie. — Musikausübung an des Hôfer von Burgund und Orléans während 
des 15. Jahrhunderts. (Archiv für Kulturgeschichte, 1934,°25. B. 2.) 

Wolfram, Richard. — Die Frühform des Ländlers. (Zeitschrift f. Volkskunde, 1933, 
Bd. 5, H. 2.) 

Scholes, Percy À. — The puritans and music in England and New England. 
(London, Oxford Univ. Pr., 1934, 450 p., 21 5.) 

Foulds, John. — Music to-day : its heritage from the past, and legacy to the 
future. (London, Nicholson & W., 1934, 392 p., 10/6 s.) 


Science philosophique et morale 
Sommaire bibliographique. 


Science 
Sullivan, J. W. N. — Limitations of science. (London, Chatto & W., 1934, 505 p.. 


3/6. 58.) 
Thorndike, Lyna. — À history of experimental science; v. 3 and 4 : fourteenth and 
fifteenth centuries. (N. Y., Columbia Univ. Press, 1934, 785-852 p., 10 Doll.) 

Grier, Elizabeth. — Accounting in the Zenon papyri. (N. Y., Columbia Univ. Press, 


1934, 90 p., 3 Doll.) 
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Brown, Harcourt. — Scientific organization in 17th century France, 1620-1680... 
(London, Bailliere, 1934, 13/6 8.) 7: 
Nesbitt, George L. — Benthamite reviewing; the first twelve years of the West- 1 
minster Review, 1824-1836. (N. Y., Columbia Univ, Press, 1934, 214 p., 2,75 Doll.) 

Morgan, Winona L., and Leahy, Alice M. — The cultural content of general bte 
rest magazines. (Journal of Educ. Psychol., Oct. 1934.) 

Philo-Lexikon. — Handbuch des jüdischen Wissens. (Berlin, Philo-Verlag, 1954, 
VII, 798 p., 4,80 Mk.) Se 

Haggard, Howard Wilcox. — The doctor in history. (New Haven, Conn. en : 
1934, 421 p., 3,75 Doll.) \ 

Popper, Karl. — Logik der Forschung. Zur Erkenntnistheorie der modernen Natur- 
wissenschaft. (Wien, Springer, 1935, VI, 248 p., 13,50 Mk.) t 

Ostwald, Hans, und Sagert, Ina. — Grosse Erfinder und Entdecker. Aus dem 
Leben, Kämpfen und Schaffen deutscher Forscher. (Berlin, Deutsche Buch-Gemein- 
schaîft, 1934, 376 p., 4,70 Mk.) 

Pelseneer, Jean. — Le folklore et l’histoire de la pensée scientifique. (Archeion, 
1934, no 2.) 

Broglie, L. de. — Réalité physique et idéalisation. (Revue de Synthèse, oct. 1934.) « 

Lincoln, A. T. — Chemistry in the service of science. (Science, Nov. 23, 1934.) 

Frank, Ph. — La physique contemporaine manifeste-t-elle une tendance à réintégrer 
un élément psychique? (Revue de Synthèse, oct. 1934.) 

Hamburger, I. L. — Enkele indices aangaande de technische ontwikkeling langs 
nieuwe wegen in de voornaamste industrieele landen. (Economist, Nov. 1934.) 

Compton, Karl T. — Science and prosperity. (Science, Nov. 2, 1934.) 

Merriam, John C. — Some responsabilities of science with relation to Government. 
(Science, Dec. 28, 1934.) 

Koenig, René. — Vom Wesen der deutschen Universität. (Berlin, Die Runde, 1935, 
211 p., 5 Mk.) 


Hurd, A. W. — Sex differences in achievement in physical science, (Journal of 
Educ. Psychol., Jan. 1934.) 
Esch, Margarete. — Die Stellung der Frau in den akademischen Berufen. (Soziale 


Praxis, 3. Jan. 1955.) 

Der Besuch der wissenschaftlichen Hochschulen im Winter 1933-34. (Wäirtsch. und 
Stiatistik, 2. Okt. 1934.) 

Hochschulüberfüllung und Geburtenrückgang. (Deuischlands freie Berufe, 1934, no 1.) 

Chenevier, R. — La formation en masse d’un prolétariat intellectuel. (L'Illustration 
(Paris), 3 nov. 1934.) 

Chenevier, R. — Le placement des diplômés. (L’Illustration (Paris), 10 nov. 1934.) 


Philosophie 


Kraft, Julius. — Die Unmôüglichkeit der Geisteswissenschaft. (Leipzig, Buske, 1934, 
132 p., 5,40 Mk.) 

Eldridge, John A. — The physical basis of things. (London, McGraw-Hill, 1954, 
421 p., 22/6 8.) 

Vernadsky, W. — Le problème du temps dans la science contemporaine. (Revue 
générale des Sciences pures et appliquées, 31 oct. 1934.) 

Reichenbach, Hans. — L'espace. (Revue scientifique, déc. 1934.) 

Jolivet, R. — L'intuition intellectuelle et le problème de la métaphysique. (Paris, 
Beauchesne et ses fils, 1935, 24 Fr.) 

Rosenberg, Alfred. — Der Mythus des 20. Jahrhunderts. Eine Wertung der seelisch- 
geistigen Gestaltenkämpfe unserer Zeit. 45-46. Aufl. (München, Hoheneïchen, 1934, 
XXI, 712 p., 6 Mk.) 

Chamberlain, Houston Stewart, — Arische Weltanschauung. 7. Aufl. (München, 
Bruckmann, 1934, 94 p., 1,50 Mk.) 

Lacape, R. S. — La notion de liberté et la crise du déterminisme. (Paris, LRDTURE 
1934, 42 p., 10 Fr.) 

Bulle, Gerhard. — Die Technik als philosophisches Problem. Zur Kritik der Gegen- 
wartsphilosophie. (Zürich, Diss. Phil., 1934, 149 p.) 


 Denker. (Mystik und 


1954, XI, 201 p., 3,80 Mk.) 


D. 7/6 8. Z Se — 
Cordell, William H. — Molders of American thought, 1933-1934. 
eday, 1934, 404 p., 2,50 Doll.) = è x 
lockner, Hermann. — « Deutsche Philosophie ». (Zeitschrift f. Deutsche K: ut . 
hilos., 1934, Bd. 1, H. I.) < PME EE mr 

Maury, Pierre. — Quelques grandes orientations de la pensée de Karl Barth. Exposé 


discussion. (Bull. Société française de Philosophie, déc. 1934.) 


- avril 1934.) 
LA 
Watts, 1934, 5 8.) 

_  Bogaert, Edouard. — Sous le signe du libre examen, (Revue de l’Université de 
_ Bruxelles, oct.-nov. 1934.) fee 
L _ Stallknecht, Newton P. — Studies in the philosophy of creation : with special 
prono to Bergson and Whitehead. (London, Oxford Univ. Pr., 1934, 9 8.) 


CA 
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Méthodologie des sciences sociales 


Eléments essentiels et types d'an- 
plication de la méthode statis- 
tique. 

Considérant que la statistique est un élément important de culture 
- générale, tant dans ses principes que dans ses applications, GEORGES 
Darmors s’est efforcé dans son livre Statistique et applications (Paris, 
A. Colin, 1934, 203 p., fr. 10,50) en se conformant à l'esprit de la 
« Collection Armand Colin » dont ce volume fait partie, de rassembler 
l'essentiel, sous une forme qui ne fût pas encombrante: « On a voulu 
donner des méthodes, sans faire un ouvrage de statistique mathématique, 
montrer la vie et la substance des applications, sans faire une encyclo- 
pédie. 

Nous rappelons par quels moyens (fréquences, moyennes, écarts...) la 
statistique met de l’ordre dans les descriptions. 

Ses principes se rattachent à la théorie des probabilités; les résultats 
de Bernoulli et de Moivre permettent d’interpréter certaines observa- 
tions faites sur de grands nombres. 

Pour les lois statistiques à plusieurs variables, s’introduit l’impor- 
tante notion de liaison de probabilité. 

Les applications sont très variées. 

Les statistiques démographiques et économiques sont représentatives 
d’un champ où la théorie n’est pas très avancée; non que les mathéma- 
tiques n’y aient pénétré profondément, mais les raisons du développe- 
ment de la population d’un pays ou de l’évolution économique nous sont 
mal connues. Pourtant la description de ces phénomènes a fait de grands 
progrès eb permet de mieux poser les problèmes. C’est là un rôle impor- 
tant de la statistique. Dans d’autres applications, la théorie des proba- 
bilités suggère une théorie, ou permet de juger une théorie posée a priori. 

Nous étudions un des cas les plus purs, celui de l’hybridation mendé- 


1ié 


É_' r 


Essays in the history of materialism. (London, Lane, 194, 


(Garden-City, N. re “ | 


_ Verneaux, R. — L'idéalisme de M. Brunschvicg. (Revue de Philosophie, ‘janv. | 


Robertson, J. M. — A history of freethought in the 19th century. 2 vols. (London, 


” 
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lienne; ensuite nous signalons des représentations de temps de réaction, 
de résultats biométriques, de mesures sur une fabrication en série. # 

La notion de liaison entre variables aléatoires est illustrée par l’étude 
de l’hérédité. Les résultats de Galton, Pearson sont signalés. On est ici. 
dans le cas où une explication des résultats par les théories mendéliennes 
est possible. Pour les coefficients de corrélation relatifs à l’homogamie » 
chez l’homme et les animaux, l’explication semble plus lointaine. 


Enfin nous avons tenu à indiquer sans trop de développements 
comment se posait le problème des corrélations en psychologie. La célè- « 
bre théorie de SPEARMAN se présente comme un schéma explicatif em- … 
prunté à la théorie des probabilités. Sans doute at-il une figure trop 
simple, mais la méthode et les résultats sont très importants. * 


Certains résultats de statistique stellaire sur le problème de la struc- 
ture du monde des étoiles nous paraissent donner un exemple frappant 
du cas où les régularités se dégagent lentement des observations accu- 
mulées. 


Un chapitre spécial fait ressortir les difficultés particulières des pro- 
blèmes où les phénomènes à mettre en relation se présentent dans le 
temps. Les belles recherches de Hooker, de R. A. Fisher sur la relation 
entre les récoltes et les conditions météorologiques montrent bien quelle 
force nouvelle donnent les méthodes statistiques bien maniées, dans 
l'étude de ces questions complexes. Le problème des prévisions économi- 
ques est au contraire un exemple du cas ou l’insuffisance des vues théo- 
riques ne permet guère à la statistique qu’un rôle purement descriptif. 


Enfin, nous terminons par quelques réflexions générales sur la prévi- 
sion et l’explication, afin de faire bien saisir ce qu’on peut raisonnable- 
ment déduire de l’observation en général, et de l’observation statistique 
en particulier (pp. 1-2). + 
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Conditions dans lesquelles le sta- 
tisticien peut « prévoir ». 


Le but suprême de la science est d’expliquer, écrit DARMoïs, mais 
un de ses buts les plus importants est de prévoir: « Nous avons vu dès 
le début comment se présente l’explication en statistique. Que peut-on 
faire pour la prévision ? 

La réponse rigoureuse est bien simple. On ne peut prévoir vraiment 
que quand on a expliqué. 

Autrement dit, quand on a trouvé les raisons des permanences obser- 
vées, la théorie ainsi obtenue comporte certains éléments fondamentaux, 
certaines grandeurs déterminantes. La prévision est alors possible quand 


nous pouvons obtenir une information suffisante sur les éléments fonda- 
mentaux de la théorie. 


En vérité, nous sommes souvent forcés d'estimer ce qui arrivera, et de 
tenter des prévisions quand ces conditions sont mal réalisées. Il faut 
alors savoir ce que sont les risques courus, ou par insuffisance de la 
théorie, connaissance incomplète de ses conditions de validité, ou par 
information incomplète sur les éléments déterminants. La mécanique 
rationnelle, par exemple, constitue une théorie de bonne qualité. Appli- 
quée aux astres, elle nous permet de prévoir l’avenir, connaissant leurs 
positions actuelles, leurs vitesses actuelles, leurs masses. Mais elle a 


1e petites surprises, par exemple, le mouve- 

| e (légère insuffisance de la théorie) ou de petites erreurs 
’ensemble & a position des corps du système solaire (tenant à ce que 
la Terre n’a pas un mouvement de rotation parfaitement uniforme, ce 
| qu’on avait supposé pour la mesure du temps; il s’agit alors d’une insuf- 
_ fisance d’information sur la répartition des masses terrestres). 
_ La prévision est, d’une façon générale, basée sur les permanences 
qu’on a cru mettre en évidence, et qu’on suppose devoir se poursuivre. 
. Quand la permanence est fonctionnelle, la prévision est précise... 
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adj 51 résumé nous pouvons prévoir : ; 
_ a) Soit avec précision, quand une théorie fonctionnelle existe, qu’elle RE 
est bonne et que nous avons l'information nécessaire (mécanique cé 
leste) ; s 
b) Soit avec une certaine probabilité, quand une théorie fournit des 
permanences statistiques, et que nous possédons l’information nécessaire; 
c) Nous pouvons aussi prolonger des descriptions, c’est-à-dire extra- 
poler, ou prolonger des permanences non expliquées. Er 
Mais, dans ce dernier cas, nous nous exposons à des erreurs, eb ces 
erreurs seront d’autant plus graves que la qualité de nos descriptions, 
ou la stabilité de nos permanences, auront été moins soigneusement 
vérifiées. 

Même après vérifications soignées, puisque nous n’avons pas Compris 
le phénomène, et disséqué son mécanisme, nous sommes exposés à tomber 
sur des conditions variables sans pouvoir dire quelles seront les consé- 
quences. 

_ En ce qui concerne le cas particulier des estimations économiques, 
il est, dit Darmois, spécialement difficile. Æ 

« Des deux éléments que nous avons reconnus nécessaires : 1° une théo- TRE 

rie qui rende compte des observations; 2 une information suffisante sur 
_ l’état actuel, le deuxième seul est un peu connu » (pp. 194-197). 


DSL à ne > 


+ 


Client à à 


Contenu de la statistique biologi- 
que. 


La statistique biologique, écrit ALrRE»Do NiceroRO dans un ouvrage 
qu’il a intitulé Profilo di una statistica biologica (Roma, Tipografia 
Fratelli Pallotta, 1934, 316 p.) est l’application de la méthode statis- 
tique à l’étude de faits biologiques, y compris les faits bio-pathologiques, 
car on ne peut exclure du cadre de ces recherches ni la maladie, ni la 
mort. Il serait inutile de les passer tous en revue, ces faits. Ce sont, 
par exemple, ceux qui se rapportent à la natalité, la mortalité, les mala- 
dies et les causes de mort, l’augmentation et la régression de la popu- 
lation, le développement physique et psychique des individus aux diffé- 
rents âges de la vie, la comparaison biologique des hommes ou des 
animaux ou des végétaux, dans des conditions différentes de milieu 
et de sélection, les problèmes de l’hérédité psychique et physique, la 
subdivision en groupes biologiques divers des populations humaines (es- 
pèces, races, peuples, hybrides, groupes constitutionnels, groupes consan- 
guins et autres) et d’autres problèmes encore, sans parler des nom- 
breuses questions appartenant à l'hygiène publique ou privée, en relation 
étroite avec la biologie; toutes ces choses ne peuvent être convena- 
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blement traitées sans le secours de la méthode statistique. Niceroro 
étudie successivement ce qui concerne la statistique médicale, la bio- 
statistique végétale et animale, l’anthropostatistique et la psychostatis- 
tique, la génétique et l’eugénique, la biologie sociale, les différents modes 
de composition et d’exposition dans la statistique biologique, les nou- 
veaux modes de calcul, la variabilité, le profil graphique pour la recherche 
des caractères normaux et anormaux, l’étude du mouvement à travers les 
temps, les probabilités et les erreurs. 


On à dit souvent que la statistique n’était qu’une méthode, remarque 
Nrceroro. On peut admettre cette observation, dit-il, à là condition 
d’ajouter que c’est seulement à l’aide de cette méthode que peuvent 
ou pourront se constituer des pers nouvelles ou des chapitres nou- 


veaux à ajouter aux sciences existantes (p. 9). 
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Sociologie générale 
La sociologie de Roberty. 


$ RENÉ VERRIER a consacré à Roberty: Le positivisme russe et la fonda- 

_ tion de la sociologie, un volume 8 de 233 p. (Paris, Alcan, 1934) où il 
raconte la vie du sociologue russe et analyse le contenu de sa pensée socio- 
logique en rapport avec les événements de l’époque, 1843-1915. En ce qui 
concerne cette pensée on peut en juger, semble-t-il, d’après ce que 
Verrrer dit de la Sociologie de l’action: 

Le livre vaut par le nombre et la richesse des aperçus. 

L’être humain présocial est pourvu d’une simple conscience animale, 
en tyle robertyen: d’une conscience bio-individuelle. Avec le secours 
de son disciple indépendant Dracxicesco, définissons-la clairement: 

« …les propriétés, qui constituent notre être biologique, sont le résultat 
d’un processus indéfiniment long d’adaptation au milieu cosmique ». 

Les consciences bio-individuelles servent de matière à une interaction 
du premier degré, que Roberty appelle interaction psychophysique. Elle 
est le promier degré du psychisme social, ou socialité, et du phénomène 
surorganique. 

Les consciences se superposent, renforcent leurs ressemblances, élimi- 
nent leurs différences: il en résulte une conscience collective. 

Les consciences collectives à leur tour, car il y en a autant que de 

groupes, servent de matière à une interaction du second degré, . que 
Roberty appelle interaction psychologique. Il en résulte une conscience 
socio-individuelle, L’être social, et moral, est né. 

Les propriétés de l’être social, peut-on dire, résultent de l’adaptation 
au milieu social. 

La raison donc, ou plus proprement la connaissance, n’est rien de plus 
que le contenu des consciences collectives et socio-individuelles, Le psy- 
chisme social, ou socialité, est la cause, si longtemps cherchée, qui explique 
le passage de la sensation à la raison. 
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L’individu, selon RoBErty, a été défini correctement: 


« L'individu n’est que la résultante concentrée... d’une longue suite 


de groupements contemporains et historiques ». 

Ii y a là, en effet, une conséquence insolite et logique de son système 
devant laquelle il ne recule point. C’est le groupe qui est simple. L’indi- 
vidu est une société bien plus complexe et bien plus sociale que lui: 

« L’individu social, quand on le compare à l’individu biologique, est une 
pseudo-unité : car c’est déjà un groupe souvent considérable, et dont font 


“partie les morts, les vivants et même les générations à venir. C’est le 


groupe le plus compact et le plus parfait que la « socialité » produise. 
Tous les autres groupements: foule, secte, assemblée, famille, tribu, clan, 
classe, école, atelier, église, nation, Etat, ete., le précèdent et le pré- 
parent, diversement et à diverses époques. Ce sont des groupes infé- 
rieurs à la fois intellectuellement, sentimentalement et volitionnellement, 
si l’on peut former ce néologisme, des groupes aux liens plus lâches 
qui aspirent à déverser leur contenu psychique moins stable, plus flot- 
tant, dans le groupe concentré et intégré, dans le microcosme représenté 
par la personne morale », 

Le grand homme est aussi défini par là-même: 

« Le grand savant, le grand philosophe, le grand artiste analysent, 
synthétisent, démontrent logiquement ou en usant de symboles, en opé- 


rant sur la nature et l’humanité tout entières. Ils sont donc, dans ce 


sens, les représentants, les hérauts, les porte-paroles de l'Univers. 

Le grand homme d’action, qu’il soit chef d’industrie, ministre, grand 
politique, grand capitaine, orateur, journaliste, etc., met en œuvre les 
mêmes méthodes; maïs si l’on y réfléchit bien, on ne tarde pas à s’aper- 
cevoir qu’il opère presque exclusivement sur les opinions des hommes. 
Ce sont ces opinions — c’est-à-dire les connaissances, les ignorances, les 
préjugés, les croyances, les convictions, les goûts, les préférences qui pré- 
valent dans une société donnée — qu’il analyse, dont il tire ses induc- 
tions, qu’il cherche à concilier, synthétiser, dont il abstrait les parties 
identiques (principes pratiques), qu’il ne fait ensuite que répandre, qu’il 
s'efforce d'imposer. Les grands hommes d’action sont, en ce sens, les 
représentants, les hérauts, les porte-paroles d’une portion des plus 
restreinte de l'Univers : les agglomérations ou sociétés humaines, les foules 
dans le sens large du mot » (pp. 201 à 204). 

Verrier rappelle que RoBErTY eut l’avantage, pour élaborer sa morale, 
d’une tribune publique à Bruxelles, en attendant celle qu’il devait avoir 
à Paris. 

Il ne s’agit pas, bien entendu, de l’enseignement officiel. 

Bruxelles avait une Université libre déjà ancienne. C’est là qu'Erisfée 
RecLus, nommé agrégé, allait commencer un cours de géographie, au 
moment où l’anarchiste Vaillant jeta sa bombe dans l’hémicycle du Palais 
Bourbon (9 décembre 1893). Reclus était anarchiste. Il fut victime de la 
panique, et son cours fut aussitôt suspendu par le conseil de l’Université, 

Les milieux libéraux protestèrent avec indignation, et ils ne s’en 
tinrent pas à la protestation. Grâce à des souscriptions et des concours 
désintéressés, l’Université Nouvelle se fonde en face de l’Université 
Tübre, dans un mouvement d’enthousiasme, à l’automne 1894. 

L'Université Nouvelle comprenait cinq sections, notamment un Institut 
des Hautes Etudes, et un Institut des Sciences sociales. L'Institut de 
Géographie était, de droit, le domaine de Reclus. L'innovation n’était 
pas seulement dans un enseignement supérieur libre, mais encore dans 
son caractère international. 
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droit It firent de Pobeustos : ses Fra ne réa. 
nus € Belgique. Mais ils le furent souvent à l'étranger. Ilen 
Ita que les étudiants étrangers y affluèrent et, par ses auditoires 
aussi, l'Université fu internationale (pp. 125-126), Lee ET PURE 
4 Roserry adhéra, dès sa fondation, à la nouvelle Université. Red de 
inaugura, à ce qu’il semble au début de mars 1896, son cours de 
ilosophie morale. M. 
EH devait faire ainsi, au second semestre de chaque année scolaire, et. Fee 
durant quatre ans, un cours, de sept à douze leçons, suivant l’année. 
I cts à ce moment-là, une fois par semaine, le voyage de Paris à ©? 
xelles… de ESS 
| L’effort de Roserry.se porta sur l'identification de la morale ef de 
la sociologie. Il l’a signifiée x Izouzer, il s’agit de la démontrer. ROBERTY 
cherche pour cela à fonder la morale sur l’hypothèse bio-sociale. Il y 


parvient en imaginant l'hypothèse du psychisme social. L 
Le sociologue sait que l'individu, et plus précisément l’individu social, 
est un produit: les phases de la formation de l’individu social seront les 
phases de la recherche du savant: A 
« Il étudiera la socialité dans son germe (les lois de la vie); dans ses 
développements ultérieurs (les groupes sociaux) et enfin dans son produit 
le plus achevé (l'individu social) ». Le 
La socialité ne produit pas seulement l'individu social, elle produit 
en même temps, car les deux choses se confondent, l'individu moral : 
_ _« Toutes les notions morales, traduisons-nous, tirent leur origine d’un 
psychisme qu’on doit distinguer de sa base physiologique. Ce psychisme 
est le lot des êtres humains, les plus grossiers et les plus cultivés ». 
La morale individuelle n’est done pas l’absolu et la source, comme | 
on Pa cru avant et avec Kant, elle est une simple déduction de la morale ÊTES 
sociale : 2e 
« À ce point de vue donc, la morale individualiste, loin de se présenter TETE 
comme un début, une initiation, une base, s’offrira comme un couron- 
nement, une déduction, un corollaire ». 
La socialité est déterminante. Il y a autant d’illogique dans l'individu 
qui critique l'impératif social, que dans le chrétien de Saint-Paul qui. 
demande à son Dieu: pourquoi m’as-tu fait ainsi ? 
La socialité (qui se révèle dans la conscience ou le sens moral) ne 
s’acquiert pas comme les idées et les sentiments quelconques, puisqu'elle 
est une des principales sources de ces idées et de ces sentiments, Tout 
homme, comme être social, porte en soi et manifeste ce psychisme 
hyperorganique ». 
Le’ bien et le mal non plus ne peuvent plus être des absolus, en absolue 
opposition, Roserry, en 1894, choisissant ces deux idées comme exemple, 
leur avait appliqué déjà le principe de l'identité des contraires : : 
« Lies idées de bien et de mal — les plus aveugles y acquiescent — 
ne s’opposent jamais d’une manière absolue. Pour réussir à faire contraster 
entre elles ces notions, il faut, suivant une loi commune à toutes no8 
idées dites corrélatives, les concevoir ainsi que des aspects connexes, des 
degrés mobiles d’une seule et même qualité. Comme Îles extrêmes de tem- 
pérature, comme le chaud et le froid, le bien devient le mal quand il 
descend au-dessous d’une certaine norme très variable selon les temps et 
les lieux, et le mal devient le bien quand il s'élève au-dessus de cette 


norme » (pp. 128-129). 


La sociologie russe a été st 
l'œuvre des chefs de l’opinio 
publique et des mouvements ré- 
volutionnaires. : 


= J. F. HeckeR, auteur d’un ouvrage intitulé Russian Sociology, à Con- 5 
tribution to the History of sociological Thought and Theory (Préface de 


Sioxey Wezs, London, Chapman and Hall, 1934, 8 sh. 6 d., 313 p.) «a 
eu la bonne fortune de passer les douze dernières années [écrit en 1933] 


en Russie, où il a pu assister aux événements et jouer un certain rôle 


en matière d’enseignement, dans ce qu’on appelle l’expériencz commu- 


nîiste. Actuellement, le stade initial a été franchi. Il y a là une entreprise 
réelle qui démontre, à la satisfaction de tout sociologue, qu'une société 
peut être ordonnée, à la condition que les auteurs de l’ordre connaissent 
et contrôlent scientifiquement les forces qui constituent une société. 
A cet égard, la sociologie russe est unique. Elle est devenue un instru- 
ment de travail pour l’établissement d’un nouveau type social, d’une 
nouvelle espèce de société, dont le contact est sensible à l'univers 
entier et à laquelle, et c’est sans doute là le plus important phénomène 


des temps modernes, les anciennes civilisations sont obligées de s’adap- 


ter » (p. xu): 

_Heoxer étudie successivement les débuts de la sociologie russe (slavo- 
philes, russophiles, occidentalistes), l’école subjectiviste (LAvROv, Mrxx4- 
LOVSKY, YOUZHAKOV, KAREIEv), les écoles diverses (les anarchistes, les 
juristes et les historiens avec Korkounoy et KovaLevsky, la sociologie 
franco-russe avec RoBerty et Novixov, l’œuvre de SoRokINE), la 
sociologie communiste (le marxisme, PLEKHANOV, STRUVE, Toucan-BaRaA- 
NOWSKI, BoGDANOV), 

On peut conclure de cette étude, déclare Heoker, qu’à part la tendance 
nationaliste, la sociologie russe à toujours représenté l’aspect théorique 
des forces dynamiques progressives du peuple russe. La sociologie russe à 
été surtout, non pas l’œuvre de savants professionnels, mais plutôt l’œuvre 
des chefs de l’opinion publique et des mouvements révolutionnaires. 

Les sociologues ont-ils apporté une contribution de quelque valeur à 
la sociologie en général ? Il serait injuste de répondre par la négative. 
Beaucoup de choses qui sont en vogue chez les sociologues d’aujourd’hui 
ont été élaborées par les sociologues russes. Ils ont été les premiers à 
s’efforcer de secouer le joug des idées de DARwIN et de SPENCER et de 
fonder la sociologie sur une base réellement scientifique. Mais, après leur 
avoir concédé tout cela, il faut ajouter, dit Hecker, que la plus grande 
partie de leurs bonnes idées sont demeurées étrangères aux sociologues 
en général et ont été travaillées séparément par les sociologues de l’Europe 
occidentale et des Etats-Unis d’une façon beaucoup plus systématique 
que par leurs obscurs prédécesseurs russes. Sans doute, il y a des contri- 
butions d'auteurs tels que KROPOTKINE, KovVALEVSKY, KORKOUNOV, LÉNINE 
et autres, qui sont maintenant le hien commun des étudiants en socio- 
logie de l’Europe occidentale et des Etats-Unis, mais une grande partie de 
la pensée sociologique reste enfouie dans la littérature des périodiques 
russes où est mal éditée dans les œuvres complètes de différents auteurs. 

Quel est l'avenir de la sociologie russe ? En tenant compte des événe- 
ments politiques qui ont eu lieu en Russie, on ne peut s’attendre à autre 
chose qu’à un développement florissant des sciences sociales basées sur 
les prémisses du matérialisme marxiste. l’enseignement de cette doctrine 
est obligatoire dans toutes les institutions soviétiques. Il y 2 là, dit 
HEcker, un défi que la société communiste lance au reste du monde. 
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Das TE La « sociologie de la science ». 
a Erwsr GRÜNWALD (1912-1913), étudiant à l’Université de Vienne, 
a laissé plusieurs manuscrits dont l’un, qui traite de la sociologie de la 
science, à été publié en 1934 par la maison Wilhelm Braumüller de 
Vienne sous le titre: Das Problem der Soziologie des Wissens (279 p. 
avec le portraït de l’auteur). L’objet de cet ouvrage est de suivre dans 
_ son développement la sociologie de la science (Wissenssoziologie), et 
_ d'exposer dans leurs différentes manifestations les théories qu’elle a fait 
. naître récemment en Allemagne. En même temps, l’auteur se sert de cet 
aperçu pour établir les problèmes que la sociologie de la science est appe- 
_ lée à résoudre. 2e 


La sociologie de la science a ses racines dans une sorte d’illumination 
(Aufklärung) qui permet à l’homme de se servir de son intelligence sans 
le concours d’autres hommes, cette dernière attitude aboutissant à rem- 
plir l’esprit de préjugés, de croyances empruntées, notamment de croyan- 

ces religieuses. L’homme se refuse ainsi à reconnaître la vérité (die 

Wahrheit zu erkennen) lorsqu'elle est contraire à ses intérêts, GRüNWALD 

rappelle ici le mot de Homes: « chaque fois que la raison est contre 

l’homme, l’homme sera contre la raison ». L'intérêt pousse donc l’homme 
qui, en principe est à même de raisonner justement, à cacher la vérité, 
soit à lui-même, soit aux autres. L’attitude de ceux qui mentent sciem- 
—_ ment n’a pas besoin d’être étudiée; il n’en est pas de même de celle des 
- hommes qui de bonne foi ne veulent pas voir la vérité. Cette attitude, 
en effet, a produit de singulières manifestations dans son développement 
vers l’irrationnel (N1eTzsCcHE, PArETO, Sorer). L'auteur critique aussi 
les théories de DurKHEIM et de GumPLowicz que l’on pourrait prendre 
pour les commencements de la sociologie de la science, parce qu’elles ont 
»_ conscience des « conditions sociologiques de la connaissance »- (Année 
sociologique, XI). L'auteur se livre encore à une longue analyse des 
théories catholiques, de celles de Hecer, FEuerBac, Marx, DirTHey, où 
il retrouve des précédents intéressants pour la constitution de la socio- 
logie de la science, qui, s’étant dégagée, exige un traitement particulier 
» en tant que discipline autonome. 
| Les erreurs auxquelles conduit la servitude volontaire de l’homme ne 
sont pas de l’essence de l’homme, de l’essence de l’intelligence, ce sont 
des illusions qui restent à la surface, qu’en principe on peut éliminer. 

-Le mécanisme de l'illusion n’attaque donc pas le champ intelligence elle- 

même, mais c’est une construction surajoutée. Si l’on désigne, avec 

ManNxeIM, la discipline qui fait son objet de ces erreurs, éliminables en 

| principe, qui sont situées sur le plan psychologique et qui reposent sur 
“ des illusions plus ou moins volontaires, comme une doctrine idéologique, 
on peut dire que la sociologie de la science, de l’illumination dont il a 
été question est la doctrine idéologique par excellence. La sociologie de la 
science suppose que l’on pénètre d’abord dans la réalité de la vie sociale, 
mais elle ne fait pas de cet ordre son objet propre, elle l’emploie seule- 
ment comme moyen, afin d’arriver à la connaissance des évolutions intel- 
lectuelles (Cf. Revue, 1932, p. 190). Elle est donc explicative des illusions 
et des erreurs, de même que des idées en général. 

Envisagée comme science morale, traitant de la science, de la connais- 
sance, de la pensée, la sociologie: de la science doit être dégagée d’au- 
tres sciences qui explorent le même domaine. La sociologie de la science, 
remarque  GrüNwaArD, est une branche de Ja sociologie, tout 
comme il y a la sociologie du droit, la sociologie de la 
religion. Cependant la sociologie de la science ne peut s’accorder 
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avec les définitions courantes de la sociologie. Elle se rapproche de la 
sociologie de la culture (WeBer, Somerxr, Kanrorowicz, Dicruxy), qui 
est tout à fait différente de la sociologie ordinaire, bien que malheureuse- 
ment l’une et l’autre se réclament de la même dénomination. GRüNWALD 
procède ici à une analyse très subtile des conceptions sociologiques et de 
la nature du « Social » (pp. 60 et suiv.). On peut distinguer trois formes 
de la compréhension, celle de l’âme (Seelverstehen), celle de l’esprit 
(Geistverstehen) et celle de la manifestation (Manifestationsverstehen). 
La première saisit tout processus psychique quelconque; la _seconde a 
pour.objet les formations spirituelles, les phénomènes de civilisation; 
elle s'occupe des réalisations de l’idée, des jugements, des œuvres d’art, 
etc.; la troisième a un contenu également spirituel, comme la seconde, 
mais celui-ci n’est pas considéré dans son sens immanent, mais bien 
comme la manifestation d’une qualité absolue qu’il dégage: le Kantisme 
n’est pas compris comme système philosophique, maïs bien comme mani- 
festation de la bourgeoisie en voie de développement; les œuvres de 
Phidias ne sont pas envisagées dans leur contenu artistique, mais comme 
une émanation de « l’homme hellénique ». La sociologie de la science 
n’interprète pas un jugement d’après son sens immanent, maïs elle le 
considère comme un symbole, le dépositaire d’une autre signification. Le 
caractère spécifique de la sociologie: de la science doit être cherché en ceci 
qu’elle considère le Social (das soziale Sein) comme la sphère la plus réelle, 
inhérente à toute pensée, se manifestant dans tout jugement (p. 63). 
L'auteur s'explique longuement à ce sujet. En résumé, la sociologie de 
la science est une branche de la sociologie de la civilisation qui n’est 
elle même qu’une forme de la considération des choses extérieures 
(AusSenbetrachtung). Cette considération de l'extérieur est la science 
de la raïson d’être (Seinsverbundenheïit) de l'essence d’un phénomène 
de civilisation; la sociologie de la civilisation est cette forme de la consi- 
dération de l’extérieur qui a pour objet la relation de nécessité qu’il y a 
entre les phénomènes de la civilisation et le social, et la partie de la 
sociologie de la civilisation qui traite du rapport nécessaire de la science 
et de la connaissance avec le Social, c’est la sociologie de la science. 

Le troisième chapitre du livre de GRüNwALD renferme un exposé du 
développement de la sociologie de la science, notamment chez MANNHEIM, 
Frever, Pressner. 

Le dernier chapitre traite de la sociologie de la science dans ses Tap- 
ports avec la critique de la connaissance, du sociologisme, du sociologisme 
absolu en tant que forme du scepticisme. Le sociologisme, c’est le Social 
déterminant la conscience (formule de Marx). Or, Grünwazn déclare 
expressément que « la sociologie de la science ne peut s’ériger en science, 
que si elle abandonne la prétention d’être du sociologisme » (p. 234). 

: GrüNwALD n’ignorait pas la Revue de l’Institut de sociologie ; il la cite 
à propos de plusieurs articles de Durrféer (pp. 237-238). 


Morphologie et dynamique sociales. 

La sociologie étudie comment l’homme se comporte dans la société, 
déclare Lurer BELLINI dans son ouvrage: Saggio di una teoria generale 
dell a societa. 1. La morfologia sociale. 2. La dinamica sociale (Milano 
« Vita e Pensiero », 1934, 2 v. de 296 et 415 p., 25 et 30 lires). C’est 
Pourquoi, après avoir dégagé les éléments qui font la vie de la société 
Dieu, les choses et les hommes, l’auteur passe à l’examen des faits 
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qui, dans leur ensemble, représentent les manifestations sociales de 
lPhomme. C’est la dynamique sociale. Cette dénomination n’appartient 
pas à la terminologie chrétienne; elle est d’usage récent; les écoles 
_matérialistes en ont abusé pour représenter une certaine force qui, 
ù d’après elles, serait intrinsèque au corps social par vertu propre ou par 
évolution de la matière, Cet abus ne paraît pas une raison suffisante, 
ë Bezxnt, pour laisser de côté une dénomination qui représente la 
réalité avec exactitude, On parle de vie sociale... mais en réalité aucun 
groupe social n’a de vie, puisque ce n’est pas un corps organique. On 
parle encore de mouvement social, mais il n’y a que les hommes et les 
. animaux qui se meuvent; dans les groupes sociaux il se produit bien 
des faits, une succession continuelle d'êtres, des variations, mais pas 
de mouvements, et si l’on parle d’üun mouvement progressif, c’est seule- 
ment au figuré. Dans la réalité, dans tout groupe social, il se produit 
d'innombrables manifestations des individus, qui sont en rapport avec 
d’autres; dans ces manifestations, l’homme montre des facultés d’action 
et, à son tour, il subit l’influence du milieu ou, pour mieux dire, des 
autres hommes qui, dans le complexe de leurs manifestations, constituent 
un milieu pour lui. Ces manifestations de puissance de l’homme se pro- 
duisent concurremment avec d’autres, la puissance transcendante de Dieu 
et celle qui provient de l’ordre naturel (physique et social). Le complexe 
résultant de l’action de toutes ces forces (dunamis) constitue l’ensemble 
des faits et des phénomènes sociaux, qu’on appelle communément la vie 
sociale et qu'à meilleur titre on pourrait appeler la dynamique sociale. 
Il s’agit, dans la dynamique sociale, non pas tant de déterminer la suc- 
cession des faits et des phénomènes, que de rechercher les forces sous 
Vaction desquelles se produisent les faits et les phénomènes, les manières 
|" d’être du complexe développé et la loi qui le régit. 
| Dans le volume de la morphologie, l’auteur étudie successivement les 
| choses, les hommes, le processus historique. Dans le volume de la dyna- 
I" mique, il y a cinq chapitres et un épilogue: 1° Notion de la dynamique 
[* sociale; 2° Les éléments de fait (l’énergie personnelle, la liberté) ; 3° Les 
Î 
| 
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éléments de coordination (subjectifs: disposition à vivre en société; objec- 
tifs: disposition à recevoir l’action de l’homme; le facteur suprême : 
l’action de Dieu); 4° Les moyens de la dynamique sociale (objectifs: 
langage, opinion publique, coutumes, organisation sociale ; subjectifs: les 
groupes sociaux) ; 5° Synthèse: Théorie générale de la dynamique sociale. 
Epilogue: Le Catholicisme dans la dynamique sociale. 


Le progrès social réalisé par ia 
connaissance de la Société. 


Dans leur livre Our changing social Order. An introduction to 
Sociology (Boston, Heath, 1934, 577 p., 1 dollar 50 cents), qui est un 
manuel destiné à l’enseignement, Rurx Woo GAVIAN, A. A. Gray et 
Ernesr Rurnerrorp GRovEs sonf partis de ce principe que les problèmes 
sociaux ne peuvent être étudiés avec profit, d’une façon abstraite, en 
les détachant de la civilisation qui leur a donné naissance et qu’on ne 
peut les résoudre sans tenir compte de la nature humaine, spécialement 
des besoins individuels des hommes. Les auteurs commencent par exposer 
le lent développement de notre civilisation à travers les âges et l’appa- 
rition graduelle de nos institutions. Ils montrent ensuite comment une 
civilisation déterminée forme l'individu et comment une civilisation mal 
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| ajustée nuit aux chances qu’a l'individu de devenir une personne normale | 
et heureuse. Dans une troisième partie, il est question des adaptations 

individuelles et de la manière d’utiliser les connaissances sociologiques dans 
In vie courante. Dans la quatrième partie, et jusqu’à la neuvième inclu- 2 
sivement, un certain nombre de problèmes actuels sont examinés (hygiène 
. individuelle et publique, les nègres, l’immigration, le crime et le criminel, . 
Je revenu national et le travail, la politique, l’enseignement et le progrès 
social). « C’est un lieu commun, disen£ les auteurs, d’affirmer que tout 
3 le progrès dépend de la contribution qu’une génération passe à la sui- 
44 vante. Si nous ne pouvons pas améliorer le caractère et la pensée de la © 
a génération qui vient à la lumière de nos propres expériences et décou- 
vertes, il n’y a pas de progrès qui vaille ce nom, Il ne suffit pas de 
Æ transmettre les inventions mécaniques que nous avons faites ni un bagage 
ES plus ample de connaissances scientifiques. Nous devons transmettre aussi 
£ des habitudes de pensée plus claires et des procédés d’action plus aimables 
que ceux qui ont cours dans nôtre société. Cela ne peut se réaliser qu’à 
l’aide de moyens éducatifs. Le problème du progrès social est essentielle- 

ment un problème d'éducation » (p. 538). 


Comment la destinée des individus 
est déterminée dès leur naissance. 


FRANOEsco DE Jurio montre dans son Introduzione allo studio della 
sociologia (F'orence, chez l’auteur, 1934, 126 p., 12 lires), à l’aide d’un 
grand nombre d’observations démographiques, que tout individu est 
rigoureusement déterminé déjà avant la naissance par la constitution, le = 
sexe, la race, qu’il vient au monde à une époque, dans des conditions 
sociales, dans un milieu indépendants de sa volonté. Obligé de vivre 
dans ses premières années dans des conditions d’entourage qui influent 
puissamment sur son développement et sur son tempérament, il reçoit . 
déjà, au jour de sa naïissance, des directions invariables quant à som 
existence. Ses actes individuels sont déterminés par sa constitution, de 
sorte que l'individu déficient, taré, normal ou précoce, tend naturellement 
à se comporter de façon différente vis-à-vis des mêmes circonstances 
externes. La distribution des caractères individuels, l'impossibilité de + 
développer des caractères absents et de dépasser une limite déterminée 
de développement intellectuel, voilà tous facteurs qui tendent à limiter 
toujours davantage les facultés d'initiative. D’autres limitations viennent 4 
du milieu social: l'individu est placé dans un groupe déterminé, dans une « 
classe déterminée et est obligé d’y vivre, malgré tous les efforts qu’il 
fait pour en sortir: un esclave, un plébéien, un pauvre ne pouvaient pas 
et ne peuvent pas encore modifier leur sort, même en y appliquant toute 
leur activité, si ce n’est avec le concours d’autres circonstances externes, 
favorables et exceptionnelles …. Tout acte individuel doit donc être considéré 
comme la résultante d’un grand nombre de facteurs constitutionnels et 
de milieu eb comme soumis à des lois naturelles, et la régularité, la 
périodicité avec lesquelles se présentent les actes individuels lorsqu'ils sont 
étudiés en masse et distribués en séries, est la plus éclätante confir- 
mation de cette conclusion. Ceci n’est pas fait pour humilier la dignité 
de l’homme, remarque De Juzro, mais bien pour ouvrir de plus vastes 
horizons, de façon à faciliter aux hommes les moyens d'accélérer leur 


développement et d’atteindre plus rapidement les limites auxquelles ils 
peuvent arriver. 


gnent la pénétration d'étrangers 


écrivant son ouvrage The Stranger: A study in social relation- 


Collège féminin de Stamboul, s’est proposé d'apporter une solution: 


> 


_ qualité d’étrangère en différents pays, en partie à cause de la contro- 
| verse qui règne concernant l’objet propre de la sociologie et la méthode 

qui convient le mieux à l’étude des phénomènes sociaux. Elle à voulu 
- rapprocher ces deux genres de questions, traduire pour ainsi dire l’ex- 


vrir un ordre dans une apparente confusion de différences, en d’autres 
termes, de montrer que les nouvelles relations qui se forment quand 
des étrangers se rencoïtrent, ne sont pas gouvernées uniquement par des 
circonstances fortuites, mais qu’elles sont en rapport étroit avec les 

relations sociales déjà présentes dans le groupe où l'étranger a pénétré. 

Elle cherche donc à expliquer l’attitude prise vis-à-vis d’un étranger — 

_ hostile, amicale, indifférente ou curieuse, — du point de vue de rela- 

(“ tions préexistantes, dans la mesure où ces dernières sont influencées par 

(« les circonstances spéciales de la rencontre et par les personnalités des 

individus interagissants. 

De l'analyse qu’elle a faite de cette matière, M. M. Woop tire les 
conclusions suivantes : ; 

lo Les types de relations fondamentales d'union qui sont à la base 
du système d’intégration de la communauté considérée comme un ensem- 
ble, impliquent un certain degré de sentiment et d’émotion, et si un 
étranger veut être complètement assimilé, il faut qu’il partage égale- 
ment ces sentiments. Le plus souvent, ce processus exige un certain 
temps et certaines cérémonies rituelles comme pour l’assomption des obli- 
gations de parenté par l’adoption ou de la qualité de citoyen par la natu- 
ralisation; 

20 Dans les sociétés plus complexes, les formes locales d'intégration 
sociale ont une étendue plus grande et la nature de ces relations plus 
spécialisées exerce une influence importante sur la manière dont l’étran- 
ger est reçu. La petite ville et la grande ville, par exemple, réagissant 
(= différemment à l’arrivée d’un étranger; 

30 Tout contact entre un groupe et un étranger est un phénomène uni- 
que et la nature des relations qui se forment alors est influencée par la 
combinaison particulière des facteurs présents dans les circonstances de 
la rencontre. L'existence de plusieurs facteurs non habituels peut pro- 
duire une tout autre combinaison que celle qui se serait produite nor- 
malement; 

4 Le procédé initial quand on établit des relations avec l'étranger con- 
siste à lui assigner une position par rapport au groupe. Dans les grou- 
pes complexes, très organisés, le nombre de catégories dans lesquelles 
l'étranger peut être placé est grand et les caractéristiques personnelles 
de l'individu sont plus soigneusement étudiées que dans les sociétés plus 
simples, qui n’ont que deux catégories auxquelles un étranger puisse être 
assigné: le frère dans le clan et l'ennemi. La personnalité compte donc 
davantage et les distinctions sont plus fines dans les groupes les plus 


civilisés. 


Etude des réactions qui accompa- e 


dans certains groupes sociaut. $ 


; (New-York, Columbia University Press; London, King and Son, 
295 p., 20 sh. 3 d.). Marcarer Mary Woop qui a professé la biologie 


à certaines questions qui se sont offertes à elle en partie à raison de sa 


. périence sociale en termes de théorie sociale. Elle s’est efforcée de décou- 
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Comment certaines parties consti- | 
tuantes du comportement collec: M 
tif viennent à passer dans le do- = 
maine du folklore. d 


Entre autres considérations également intéressantes qu’il fait valoir 
dans une étude concernant Le folklore dans le conformisme social (Extr.… 
de la revue Le Folklore brabançon, août-octobre 1934), ALBERT MARINUS 
explique que ce qui caractérise les phénomènes sociologiques, c’est l’exis- w 
tence de similitudes de pensées et, par conséquent, d’action, dans un « 
groupe déterminé: « Il y a, dit-il, une régularité de réaction devenue 
quasi réflexe et l’homogénéité d’un groupe se mesure pour ainsi dire 
d’après le plus ou moins grand nombre d’individus ayant des habitudes M 
sociales régulières, communes, banales, ‘et le plus ou moins grand nombre 
d'individus ayant des habitudes originales, le mot habitude désignant « 
ici non seulement les actes ou les gestes posés, mais surtout les idées, … 
les pensées, les conceptions dont les habitudes ne sont que des reflets. 


Dans un groupe, tout le monde, ou à peu près tout le monde, fait « 
exactement, ou à peu près exactement, ce que font les autres. Une 
véritable gangue enserre les individus. Dans leur conscience personnelle, 
la proportion de ce qui leur appartient en propre est bien minime. Le 
bagage qui la meuble est un acquit de leur éducation. Ils sont formés 
dès le plus jeune âge aux conceptions de leur entourage et leur esprit - 
est façonné, malaxé, trituré de telle façon que les abstractions et les » 
systèmes qui régissent la vie sociale de leur milieu leur apparaissent - 
comme seuls acceptables. Ainsi que le disait Hamilton, ces constructions . 
de l'esprit, érigées en systèmes sociaux « sont les forteresses que la pensée 
construit pour assurer ses conquêtes et lui permettre de continuer sa 
marche en avant ». 


Si nos considérations sont justes, déclare MARINUS, nous pouvons en 
tirer plusieurs conclusions : 


lo Il y a dans notre conformisme actuel, comme dans le conformisme 
de tout groupement humain, des éléments qui demain, abandonnés par lui, 
tomberont dans le champ d’observation des folkloristes. Ces éléments, 
nous sommes incapables de les discerner à présent. Nul ne saurait dire 
ce que son groupement abandonnera demain de ses systèmes sociaux ; 


20 D'autre part, des éléments revêtant ici le caractère folklorique, 
par suite de leur abandon partiel, sont encore ailleurs complètement incor- 
porés au conformisme social, Dans ce cas, il est possible de les discerner 
et dès lors possible aussi de les étudier en plein fonctionnement socio- 
logique ; 

3° De ceci, il résulte que le folklore est éternel, car toujours la vie. 
sociale, renouvelant les systèmes d'idées qui la régissent et se concré- 


tisent en institutions, lâchera des éléments ayant perdu leur généralité 
sociologique : 
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2 49 I] résulte encore que l’explication des phénomènes sociaux restera 
introuvable, informulable, tant que l’observation ne s’étendra pas à tout 
ce qui contribue à la formation des courants mentaux dans les groupes 
tant qu’elle rejettera notamment l’étude des faits folkloriques ; ; 
4 6e Il résulte enfin que nul individu, quelle que soit la classe à laquelle 
il appartienne, ni quelle que soit son instruction, n’est en dehors, par 
conséquent, du champ d'observation folklorique. 

Mais ici encore chaque strate de population sent ce qui la différencie 
de ses voisines, y voit les éléments disparates et, si elle est incitée à voir 
. ce qui est folklorique chez les autres, elle ne voit pas ce qui l’est chez 
elle » (pp. 11-13). 


Comment le chômage modifie l'at- 
titude de l'homme vis-à-vis de 
l'existence et du travail. 


Après avoir défini, dans un article de la Revue philosophique (1934, 
n° 11-12) intitulé Le chômage et la transformation de l’éthique du travail, 
« l’éthos social » comme l’ensemble des actes intérieurs orientés vers l’ac- 
tion, par lesquels les membres d’une société, volontairement ou plus ou 
moins inconsciemment, affirment ou étayent leur tout social » (p. 386), 
M. Haas explique que l’éthos social n’est pas immuablement fixé et 
perdurable dans sa forme: « L’évaluation de l'individu et de la commu- 
nauté, l’appréciation des diverses fonctions de l'individu et de la com- 
munauté, la croyance éthique fondamentale, etc., varient avec les épo- 
ques, les crises de culture, et même les pays. Et — le paradoxe n’est 
qu’apparent — ne peut-on alors se demander si le chômage ne serait pas 
lé terrain d’où naîtra et se développera un nouvel éthos social — ou, 
mieux encore, si ce n’est pas du fait du chômage précisément que l’éthos 
social se transforme, et cela au point même qui se rapporte au chômage 
et pour lequel aussi l’éthos social a toujours été d’une importance vitale: 
l’éthos propre du travail P 

Une telle transformation de l’éthique du travail ne serait nullement 
limitée aux pays les plus directement atteints par le fléau du chômage, 
les Etats-Unis, l'Allemagne, l’Angleterre. Il est permis de prédire qu’une 
nouvelle conception éthique du travail, une fois réalisée dans un ou deux 
de ces grands pays, ne tarderait pas à dépasser leurs frontières et à 
s’infiltrer dans les autres pays, en modifiant lentement leur structure 
économique et sociale. Car, c’est une règle qui domine le contact entre 
des sociétés différentes, que les sociétés de haute tension intérieure, soit 
par un mouvement extrémiste, soit par une idée nouvelle, exercent une 
influence décisive sur les autres et les attirent vers leurs conceptions » 
(pp. 387-388). 

Le chômage, demande alors Haas, peut-il ébranler notre éthos spéci- 
fique du travail ? La naissance d’un nouvel éthos est-elle possible ? Pour 
répondre à ces questions, il faut envisager le problème sous trois aspects 
différents: « Il faudra d’abord: 1° analyser la signification et l’impor- 
tance psychologique du chômage dans notre cadre social; puis 2° ratta- 
cher le résultat de cette recherche à l’évolution de l’éthos du travail en 
Europe pour comprendre l’endroit historique du phénomène du chômage ; 
enfin 30 établir les relations entre ce phénomène comme pouvant engen- 
drer une transformation de l’éthos du travail et la structure de notre 


vie économique. 


Les 


lo Il ne suffit pas de se rendre compte des conséquences terrible 


dans le fait qu’il est un foyer du mal, un état pathologique, eb parti- =. 
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du chômage, et il ne suffit pas non plus de les comprendre comme étan + 
un état anormal dans le processus de notre économie. A vrai dire, 
l'essence cachée du chômage, du moins dans son étendue actuelle, est 


culièrement un état social-pathologique. Car, quelle est, _dans l'ordre à 
naturel des choses, l’attitude de l’homme vis-à-vis de l’existence et du 


Un rationalisme naïf voudrait nous faire croire que l’insigne mobile . 
de l’homme est sa propre conservation. Cependant, pour évidente que 
puisse paraître cette assertion, elle est démentie, non confirmée, par 
l’expérience et les faits, et se trouverait, au mieux, justifiée à l’aide d’une 
déduction métaphysique. Nos aspirations vont directement aux objets, 
aux buts d'existence, c’est vers eux que tendent nos désirs et nos efforts. … 
Le travail est un moyen naturel pour les atteindre et, dans notre civi- 
lisation, il en est le moyen essentiel. C’est là le rapport ordinaire de 
l’homme avec la vie et le travail, c’est là l’ordre que nous trouvons 
partout où des facteurs anormaux ne l’ont pas détruit. Il n’est pas 
naturel, par contre, il est anti-naturel, que le regard soit attiré et 
attiré invinciblement, sur la vie en soi, donc que la vie comme telle 
passe au premier plan de la conscience et répousse à l’arrière-plan le 
contenu concret et les buts d’existence. Et il est anti-naturel de même 
que le travail, qui n’est qu’un moyen pour atteindre les objets et les 
buts, réclame à la place de ceux-ci l’attention de l’homme. Car le chô- 
mage oblige l’homme, avec l’emprise obsédante d’une monomanie, à tenir 
le regard intérieur fixé sur le travail comme tel. Le travail, qui logique- 
ment ne doit être qu'un moyen pour atteindre les buts d’existence et 
qui, en présence de ces buts, doit passer à l’arrière-plan de la conscience 
comme un simple instrument naturel, concentre sur soi toutes les pas- 
sions et toutes les pensées. Seulement, cet état détruit l’ordre uaturel 
du rapport émotif-spirituel: c’est proprement l’état de l’hypocondriaque, 
qui fait de ses phénomènes corporels un objet constant d’attention, alors 
que le corps, ses phénomènes et ses actes devraient le porter de façon 
presque inconsciente pour lui vers les fins et les buts qu’il s’était assi- 
gnés » (pp. 388-389). 


Le fait que, dans le régime actuel du chômage, tout travail offert doit 
être accepté, remarque Haas, que la nature et. la stabilité du travail ne 
dépendent plus que du hasard: « ce fait a pour conséquence de dimi- 
nuer la valeur du travail dans sa forme concrète, et, par suite, dans 
son caractère. Ceci atteint nécessairement la personne humaine. 

L’impossibilité grandit de continuer la profession héritée, de suivre sa 
vocation, d'employer ses capacités; donc, l’orientation naturelle et mo- 
tivée vers une forme de travail déterminée se perd et, dans la lutte, 
celui-là l’emporte qui n’a aucune préférence réelle pour une profession ou 
une activité déterminée, ou qui sait réprimer victorieusement vocation 
et penchant; qui sait, avec l’élasticité de caractère voulue, s'adapter au 
plus vite à des conditions nouvelles. En assignant ainsi à l’homme des 
directions multiples et sans choix, les circonstances lui imposent l’indif- 
férence morale envers soi-même et envers les choses. Cette action psycho- 
logique, elle non plus, ne s'exerce pas sur le seul chômeur, maïs aussi 
sur celui qui est ou qui se croit menacé de chômage. Ici encore, la peur 
du chômage n’agit pas autrement que le chômage même, car ces ques- 
tions: « Que ferai-je si je perds mon emploi? De quoi serai-je capable, 
si les choses en viennent 1à ? » et: « Que pourrais-je bien apprendre, 
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pour me préparer à cette éventualité ? », toutes ces questions indiquent 
dépréciation de la forme concrète du travail. : 


Que se passe-t-il alors ? L’homme se détache de plus en plus du travail 

en tant qu’activité vivante toute imprégnée de lui. Plus il a besoin du 

travail comme tel, plus le travail devient pour lui sans âme et sans essence, 

_ plus aussi, pour ainsi dire, il se retire du travail. La forme concrète du 
travail perd de plus en plus sa valeur propre » (p. 391). 

… Haas conclut de cela que la valeur du travail diminue dans la conscience 
éthique sociale. | 

La dépréciation du travail est entretenue par une série de motifs 

importants, dont Haas ne mentionnera que quatre, de nature totale- 

… ment différente: 


« 1° Le nombre croissant des adolescents qui n’ont encore jamais 
trouvé de travail, ou du moins de travail régulier, doit exercer, dans le 
- sens négatif, une influence décisive sur la valeur du travail, parce que 
_ Le rapport entre la vie et le travail n’existe pas pour eux; 

2 Le phénomène paradoxal qu’à une époque où le travail possède une 
valeur de rareté, il puisse être interdit ou mal vu de travailler, même 
quand existe, et là où existe la possibilité et le vouloir de le faire, 
Je pense ici au travail accessoire et au travail clandestin. Sans mécon- 
naître un instant les raisons impérieuses qui peuvent amener à repro- 
cher ou à interdire aux chômeurs, c’est-à-dire au bénéficiaire d’un secours, 
l'exercice d’une activité quelconque en vue d’augmenter ses ressources, 
on ne saurait cependant se dissimuler que le contingentement du travail 
existant conduira à entraver la libre volonté de travail même là où elle 
auraït la possibilité de s'exercer. L’évaluation du travail s’en ressentira 
encore, me serait-ce que dans une proportion modeste. L'obligation 
d'interdire le travail aux étrangers produit des effets psychologiques ana- 
logues ; 
| 30 L’incertitude de la réussite professionnelle en temps de crise et de 
| misère. Elle vaut surtout pour je travail du commerçant, de l’ouvrier, de 


lindustriel et du travailleur intellectuel, N’être pas assuré que la profes- 
sion exercée suffise à entretenir l’existence, se demander s’il ne serait 
pas préférable et plus sûr de renoncer au travail indépendant, en parti- 
culier s’il ne serait pas indiqué, afin précisément d’assurer l’existence, 
de ne pas exposer le capital, cet état de découragement et de résignation, 
d’apathie née de la peur et du scepticisme, détruit plus peut-être que 
tout le reste l’éthos social positif du travail; 
| 4° La répercussion bien connue que, dans certaines conditions tout au 
moins, une large application des assurances sociales peut avoir sur l’éva- 
luation du travail, notamment par les abus qu’elle provoque » (pp. 392- 
393). 
Ha4s montre alors qu’il sera de plus en plus difficile de considérer le 
I" travail comme une haute, sinon même la suprême obligation morale, car 
ce qui est valeur éthique doit être accessible à tous. Or, « pouvoir tra- 
vailler » constitue de nos jours un privilège, de même que jadis « n'être 
pas obligé de travailler » (p. 398). 
! L’ennemi qu’est le chômage pour l’évaluation sociale-éthique du 
un travail « survient inéluctablement, dépassant peut-être même en 
\… ampleur ce que l’on attendait. Car à ce moment se manifeste ce qu’il 
l: y a de contradictoire entre une forme d’économie basée sur le progrès 


“ 


technique-scientifique qui tend forcément à remplacer l’homme par la 
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machine, et l’éthos auquel cette forme doit elle-même son existence, et: 
qui l’a accompagnée jusqu’à ce jour, cet éthos qui attribue au travail une 
valeur centrale ou la valeur centrale. La reconnaissance de ce rapport 
fait partie de la forme économique fondée sur la technique et la science. 
Mais rien ne permet d’y rattacher nécessairement ni même logiquement 
la valeur positive prééminente que la conscience accordait tout naturel 
lement jusqu'ici et continue bien souvent à accorder au travail lui-même. 
La contradiction est même apparue nettement et le chômage, avec ses 
conséquences psychologiques, est l'expression la plus typique de cette 
contradiction. Notre forme d'économie actuelle et notre éthos du travail 
transmis ne vont pas ensemble: L’éthos du travail valeur suprême tombe, 
victime du progrès économique et de son parachèvement. Après l’avoir 
engendré lui-même, avec une abnégation et une discipline presque 
monstrueuses, il peut maintenant, le but atteint, se dissoudre, ou plutôt 
se mettre au repos. Les hommes qui, naguère encore soumis à une disci- 
pline infiniment plus rigoureuse que la discipline militaire, apparaissent 
esclaves de la machine, goûtent, à peu de là, dans l’oisiveté et la fai- 
néantise, les fruits du travail automatique de celle-ci. L’éthos de l’oisi- 
veté et de la fainéantise se substitue à l’éthos du travail ». 


Il n’est pas probable, remarque l’auteur, que le processus technique- 
économique garde dans son développement futur la forme et l’intensité 
actuelles, « L’évolution de l’éthos social s’y oppose, étant donnée la direc- 
tion dans laquelle il paraît s'engager. Maïs le contraire non plus n’est 
pas probable, à savoir la constitution d’un nouvel éthos du travail de 
caractère tel que ce soit lui maintenant qui puisse vouer à l’anéantis- 
sement les principes de notre existence technique-économique. Supposer- 
cela serait sous-estimer la force et l’importance d’un développement. 
soutenu et porté par l’esprit même de l’Europe » (pp. 399-400), 


Efjorts faits par les régimes dicta- 
toriaux pour lutter contre.la dé- 
préciation du travail causée par 
le chômage. 

Les régimes dictatoriaux, dit Haas, ont fait un effort pour lutter contre 
cette dépréciation du travail causée par le chômage. « Aussi, voyons-nous 
dans les pays en question une exaltation du travail inconnue jusqu’alors. 
Nous ne parlons pas en premier lieu de la Russie où la valeur du travail 
dans la conscience des masses restait à créer ex nihilo, car l’état intel- 
lectuel et moral du paysan étant resté à peu près le même qu’à l’époque 
du servage, les dirigeants soviétiques s’imposaient comme tâche primor- 
diale de lui faire comprendre la dignité et la nécessité du travail et de 
lu: présenter celui-ci comme le seul moyen de préparer le paradis ter- 
restre. On connaît l’ensemble des institutions légales et morales qui sont 
destinées en Italie et en Allemagne à refaire et la valeur du travail 
dans la conscience des masses et l'honneur social du travailleur, en sorte | 
qu’il serait presque permis de parler non seulement d’une « deificazione 
della nazione », mais en même temps d’une « deificazione del lavoro » 
(p. 401). 

Les dictatures ne s'arrêtent pas là, ajoute Haas. « L'instinct pour 
tout ce qui est à refaire dans la restitution de sa place au travail leur 
fait sentir qu'il ne suffit pas de l’exalter, et de l’exalter d’une façon 
démesurée, il leur indique en même temps qu'il faut se méfier d’une éva- 
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luation exagérée du travail, telle que la lui avait accordée une époque 
précédente en ladorant comme valeur suprême: pour limiter cette appré- 
ciation aussi excessive que dangereuse, il faudra évidemment subor- 
donner le travail à une autre valeur qui lui soit supérieure, C’est ce qui 


Se passe, en effet : les idées qui représentent la valeur suprême sont 
en Russie le bien commun et le bien-être général, en Italie et en Alle- 


magne, la nation, soit comme donnée historique, soit comme fait biolo- 
gique. Voué au service de ces valeurs suprêmes, le travail reste, sinon 
le moyen le plus noble, du moins l’un des plus nobles pour réaliser celles- 
ci. De cette façon, le travail vit sous leur auréole et participe à leur 
caractère sacré — rang de premier serviteur, mais non pas de souve- 
rain. A 

Elévation et en même temps limitation de la valeur du travail — voilà 
le principe directeur des dictatures, principe directeur inconscient, bien 
entendu. C’est ce principe qui mérite d’être retenu car c’est cette néces- 
sité qui s’imposera dans l’avenir, ainsi que cela résulte nettement de 
nos déductions. Les régimes dictatoriaux réussiront-ils dans leurs efforts ? 
Nous ne pouvons guère y croire. Ce qui nous rend sceptique, déclare 
Haas, c’est une réflexion de principe: les valeurs invoquées par les 
dictatures comme occupant la plus haute place dans l’échelle des valeurs 
ne sont nullement dignes de cette déification et elles sont, par suite, 
inaptes à remplir à la longue la fonction qu’on attend d'elles, à savoir 
l’élévation de la valeur du travail et en même temps la limitation de 
cette valeur. Ni le bien-être général conçu de cette façon dogmatique 
et exclusive comme en Russie, ni la nation et moins encore la race, ne 
peuvent usurper le rang suprême sans que l’esprit même se révolte tôt 
ou tard contre cette interversion de l’ordre naturel des valeurs. 

Cette objection, quoique des plus grave, n'empêche pas — et nous y 
insistons — de reconnaître que les dictatures ont, non seulement senti 
le problème du travail dans son essence et dans toute son ampleur, mais 
aussi qu’elles voient en même temps ce à quoi il faut remédier. Cepen- 
dant, en ce qui concerne la direction et les moyens, elles ont, à notre 
sens, fait fausse route. Il nous semble que les grandes démocraties, £i 
elles savent se servir de l’élasticité que gardent encore leurs système 
politiques et économiques, auront plus de chances de trouver une solution 
qui, naissant d’une transformation organique et consciente, présentera, 
«lle, plus de garanties d’être une solution naturelle et durable » (pp. 402- 
403). 


Le « petit bourgeois ». 


Laprras NoszLopr à écrit pour la revue hongroise de sociologie T'arsada- 
lomtudomany (Budapest, 1934, n° 3), une étude sur le petit bourgeois 
(A nyärspolgar) où d’après le résumé français qui figure dans ce fasci- 
ceule p. 256), il explique que « le petit bourgeois (Spiessbürger) est 
destiné à être la bête noire de notre époque. Le romantisme et le 
marxisme le méprisaient déjà: le bolchévisme l’exècre, le fascisme et 
Phitlérisme ne lui sont guère tendres et, toute idée nouvelle semble 
d’emblée lui devoir être dévavorable. Cette disgrâce générale et crois- 
sante donne de l’actualité à l’investigation caractérologique de ce type 
bien connu quoique peu considéré. ; 

Le petit bourgeois représente le type psychologique ‘et biologique de: 
la mesure: sentiment, pensée et forme. C’est l’équilibre, maïs au prix: 
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de la grandeur. L'homme modéré se croit capable de peu et vraiment ik 
est ce qu’il se croit. (Aristote). : 

Le nombre décide de ses destinées. Incapable de s’élever, craignant 
de déchoir, il s’attache au juste milieu, Insignifiant en lui-même, il gagne 
de l'importance par son ubiquité, par la masse qu’il représente, — à con- 
dition toutefois d’en être corps et âme, dévôt de l’opinion et des conve- 
nances, — et c’est ainsi que l’état grégaire, le grandit en nourrissant son. 
orgueil. 

En vice comme en vertu, les extrêmes lui sont étrangers; la gran- 
deur lPeffraye. L? « œurea mediocritas », douillette, bien éclectique, est 
son ambiance; non qu’il renie les valeurs logiques, esthétiques, ou éthi- 
ques, qu’il reconnaît bien, mais il n’en prend qu’à petites gorgées, en 
les adaptant aux exigences de son bien-être. Un égoïsme innocent, ou, 
si possible, approuvé par l'autorité, voilà son rêve. En principe: 
le devoir, ni plus, ni moins. L'équilibre, ainsi, est assuré par réduction ; 
par la médiocrité, la platitude et l'indifférence. 

L'auteur, partant des deux types psychologiques: a) Introvert et 
b) Extrovert de l’école de Jung, et considérant que ces types de pure 
abstraction n’existent pas à l’état de nature, mais se trouvent combinés 
à relations variables dans la personne naturelle, distingue quatre types 
caractérologiques principaux : , 


lo Forte proportion de a et faible de b: type profond, sensitif, 
réflectif, contemplatif et plutôt passif. Au physique: sveltesse, pâleur, 
tête inclinée; 

20 & plus fort que b: type expansif, impulsif, vif, bruyant; quel-- 
quefois bizarre ou excentrique, mais sans ridicule. 

Ces deux types contraires se ressemblent en tant qu'impressionnables 
et non équilibrés ; 

3 a et b également faibles. C’est là le type du petit bourgeois (épi- 
cier), réaliste, positiviste et épicurien — (sans ampleur), — manquant 
d’idéalisme, d’élan, de passion et de toute exagération généreuse. Son 
existence à prépondérance végétative représente la forme régressive cor- 
respondant à une vitalité décroissante, appauvrie et anémique; 

4 a et b de puissance égale, mais équilibrée: type de l’idéaliste- 
actif, pratique; c’est l’homme magnanime, généreux d’Aristote, amalga- 
mant en un ensemble harmonieux de fortes qualités opposées. La gran- 
deur morale est synthèse; la mentalité épicière n’est que compromis. Ce 
type dynamique représente l’idéal, l’homme véritable, intégral, dont la 
vie plus complète, plus substantielle dévoile la pauvreté des existences. 
roturières. 


Ces quatre types sont rares en réalité; l’homme ordinaire les repré- 
sente à différents degrés dans ses penchants, ses goûts, ses qualités innées 
ou acquises; mais ces traits peuvent aussi prévaloir alternativement ou 
parallèlement, harmonieusement où en discordance. 


Le type sobre présente plusieurs variations dont : 
1° Sous-type moralisant, mu par une morale puritaine du devoir, ou 
une morale utilitaire idéalisant le bien-être; 


2 Quand l’amour de l'habitude, l’ordre journalier, le train crdi- 
naire prend le dessus, nous tenons le philistin. Une peur secrète le 


tenaille devant les manifestations de la richesse inépuisable, toujours 
nouvelle de la vie: 
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3 Ce type présente une bifurcation intellectuelle — par rapport au 
istin — manifestant des goûts scientifiques (technique, médecine, 
économie) ; 

4° L’indifférent matérialiste, phlegmatique, régi par les sens (intérêts 
de métier, gain, confort); 
| 5° Le cynique chicaneur, moqueur, agressif, mais au reste passif; type 
moins équilibré que les précédents — sur la limite du pathologique — 
mais obtus, indifférent; myope quant aux valeurs morales. 

Cette classification pourrait être poursuivie à l'infini, car le type 
épicier est, en variétés innombrables, de tous les temps, de tous les 
milieux et de tous les climats. Le petit bourgeois hongrois est le produit 
d’une rencontre de l'Orient avec l’Occident, le calme ancestral oriental 
_transvasé dans la forme d’existence moyenne des peuples occidentaux. 


Individuellement insignifiant, le petit bourgeois est, comme masse, un 
élément de stabilité sociale important (contrairement au prolétariat 
_déraciné), et ne se trouve déplacé qu’à la tête de la communauté. L'idée 
égalitaire comporte dans les démocraties décadentes des tendances de 
nivellement grosses d’un ressentiment, qui est aussi celui de la petite 
bourgeoisie, incapable de grandeur, mais jalouse. Les génies, les héros, 
les grands cœurs ne sont, comme tels, jamais bourgeois, quoiqu’ils le 
soient peut-être par le reste de leur personnalité. C’est pour cette même 
raison que le christianisme ne peut être rendu responsable de la menta- 
lité épicière, puisque, l’opposé de celle-ci, son idéal est tout ferveur, 
héroïsme et abnégation ». 


La diffusion de la monnaie est un 
| des plus graves dangers qui me- 
| nacent l'Afrique; il en est de 
| même du changement de système 
dans l'éducation. 


| Bruxo GUTMANN écrit dans la revue Africa de janvier 1935 un article 
| intitulé The African Standpoint suivi d’un résumé en langue française 
| auquel nous empruntons les passages suivants, où l’auteur montre 
l'importance du maintien de l’unité spirituelle de la race en cas de 
passage d’une culture à une autre: "e 

« Au lieu de renforcer l’action cohérente des clans, d’aider ceux-ci à 
s’adapter à des conditions changeantes, on les a jetés au vent, en 
essayant par ailleurs, d'élever l’esprit en dehors de l’ordre naturel et 
d’éduquer les hommes pour une nouvelle vie en tant qu’individus. Dans 
ce but, on les à agrégés à des sociétés, à des coopératives, groupements 
de sociétés en vue du bien-être, etc., toutes contrôlées par l'Etat. Or, de 
telles organisations ne sauraient se substituer à la société tribale, bien 
mieüx elles tendent à la désintégration de celle-ci. Le chef devient alors 
un membre ordinaire, son rôle n’a plus de signification. 

La diffusion de la monnaie est, remarque GUTMANN, un des plus 
graves dangers menaçant l'Afrique. Lun des moyens de protection 
contre elle est l’ancienne coutume tribale de l’entr'aide mutuelle qui 
disparaît rapidement, car la monnaie affaiblit les liens entre les hommes, 
Autrefois les services rendus par un individu à son frère de clan étaient 
compensés uniquement par la réciprocité. Aujourd hui, l’obligation .est 
éteinte par quelques pièces de monnaie ; le shilling remplace le frère. 
Les liens mutuels unissant celui qui demande et celui qui accorde l’aide 
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sont dissous, C’est une grosse erreur de supposer que des liens importants 
de la vie de relation pourront persister sans qu’on les garde avec soin. 
Si la race blanche les avait préservés avec plus d’attention elle aurait 
découvert le moyen de s'opposer aux effets désastreux de la monnaie. 


A son arrivée en Afrique, l’homme blanc a trouvé des groupes orga- 
niques qui auraient pu être utilisés pour augmenter la force de l’indigène 
et lui permettre de résister à l’effet de la monnaie, élément de désin- 
tégration. I’Européen semble avoir tenté, au contraire, d’affaiblir tous 
les ouvrages de défense contre elle. Il a négligé le système africain 
d'éducation et d'enseignement ; il a appris à l’individu à investir toutes 
ses disponibilités dans des coopératives et des sociétés d'épargne, au lieu 
de lui montrer comment il doit remplir ses obligations à l'égard de son 
frère de clan. Un autre danger plus grave que la monnaie est l’abaïs- 
sement du niveau social. L'Etat devient une machine qui est mise en 
œuvre par n'importe qui; en conséquence, on peut percevoir dès maiïnte- 
nant l’origine d’une vague d’agitation politique. 

Dans la société naturelle, la maturité est appréciée. Les critiques sou- 
tiennent que la méthode tribale d’enseignement a été autrefois une 
invention des vieillards dans le but d’instruire les jeunes générations 
dans la déférence des anciens, durant leur vie et après leur mort. En 
fait, les vieillards n’ont pas la responsabilité de l'éducation des jeunes 
gens dans son ensemble, maïs seulement dans les premières années de la 
vie. Ils sont comme les gardiens des traditions locales dont la connais- 
sance est à la disposition des membres vivants de la tribu; elles forment 
la liaison entre le monde actuel et celui des ancêtres ». 


La civilisation, remarque encore GUTTMANN, à causé un mal considé- 
rable en s’arrogeant le droit d’éduquer les jeunes gens et aussi en consi- 
dérant les liens sociaux comme une religion qui doit être écartée avant 
que le christianisme puisse se manifester. « En détruisant les liens spi- 
rituels de la tribu, elle a fait disparaître tout ce qui aurait pu servir 
de refuge à l’Africain dans la période de transition. Le raffinement de 
l'existence menace maintenant de détruire ce qu’il y a de plus solide 
dans les sociétés blanches. La même cause aura des conséquences plus 
graves encore pour des individus qui sont privés de la protection de leur 
culture primitive, Le home de l’Africain est avant tout spirituel, il est 
formé des liens qui le rattachent à ses compagnons par la parenté, les 
classes d’âge, les occupations communes sur la terre des ancêtres. Nous 
aurions dû pénétrer dans ce home spirituel avec tout le respect que doit 
montrer un hôte, nous aurions dû essayer de comprendre son esprit 
avant de tenter de modeler l’Africain ou de supprimer l’enseignement 
tribal » (pp. 18-19). 


’ 
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Johnson, Guy B. — Some factors in the development of Negro social institutions 
in the United States. (Amer. Journal of Sociology, Nov. 1934.) 

Martin, William. — I] faut comprendre la Chine. (Paris, Perrin, 1935, 271 p., 15 Fr.) 


Revues d’ensemble et bibliographies 


La 542 « Année psychologique ». 


La 34° année (1933) de L’'Année psychologique publiée par Hexex 
Préron ‘Paris, Librairie Félix Alcan, 1934, 1.167 p. en 2 vol., 120 fr.) 
renferme les matières suivantes : ? 

Mémoires originaux : 

Les sens vibro-tactiles (H. Gaurr). — Les intervalles entre les lectures 
et leur influence sur la fixation (M. Foucaurr). — Le temps d'action des 
accroissements de brillance juste perceptibles (G. Durur et H. PIÉRON). — 
Note additive sur la méthode statistique de mesure (G. Durur). — La 
conduite psychologique devant l'effort mental imposé (S. KorncozD et 
A. Lévy). — L'effet de la récompense différée sur l'apprentissage (A. Z1- 
GANOZYK). — Recherches sur les sons de voyelles (P. KucHaRrskt). — L’in- 
telligence des anormaux du caractère (R. DELLAERT). — Le problème du 
mécanisme physiologique impliqué par l'échelon différentiel de sensation 
(H. Préron). 

Notes et Revues: 

Remarques sur les variations des seuils auditifs en fonction de l’inten- 


sité initiale du stimulus (D. WeInserG et F. FiscHcozn). — Remarques 
sur la perception du mouvement ‘apparent (H. Préror). 


Analyses bibliographiques. 


Une bibliographie de la colonisa- 
tion agricole dans les différents 
pays. 

Sous la direction de Marx G. Lacy, bibliothécaire du Bureau d’écono- 
mie agricole au Département de l'Agriculture des Etats-Unis, Louise 
O. Beroaw, A. M. Hanxay et EsrHer M. Cozvin, ont dressé une impor- 
tante bibliographie de la colonisation agricole qui est publiée sous le titre 
Bibliography of Land Settlement with particular reference to small hol- 
dings and subsistence homesteads (Washington D. C., U. S. Department 
of Agriculture, 1934, 492 p.). Les auteurs de ce recueil ont tenté de 
réunir les indications concernant la colonisation agricole aux Etats-Unis 
et à l’étrangec qui peuvent intéresser ceux qui recherchent la littéra- 
ture relative au homesteads de subsistance, aux petites tenures et à la 
colonisation agricole considérées comme remèdes au chômage. Il s’agit 
surtout de plans aboutissant à l'acquisition éventuelle d’une petite 
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‘ferme ou d’une pétite tenure susceptible d’absorber tout le travail ou 
une partie du travail de celui qui l’occupe. Le plans varient dt pays 
à Paatre, les dénomination aussi, mais il s’agit toujours de l’idée d’un 
home où quelqu’un peut s’assurer la subsistance, plutôt que de la colo- 
nisation d’une région par une autre. On trouvera donc dans cette biblio- 
graphie des renseignements sur les jardins ouvriers, les garden-cities, les 
établissements militaires, l’agriculture à mi-temps, la décentralisation 
de l’industrie, les projets d'irrigation et de mise en valeur de terres in- 
cultes, le retour à la terre. Le répertoire renferme, en tout, 2.701 indi- 
cations bibliographiques, présentées avec le plus grand soin. La plupart 
sont accompagnées de notices explicatives. 


Une bibliographie du tarif doua- 
nier aux Etats-Unis et ailleurs. 


I a été publié sous les auspices de la Commission américaine du tarif 
des douanes (U. S. Tariff Commission) une bibliographie choisie de ce 
qui s’est écrit en matière de réglementation douanière, tant au point de 
vue de la théorie que de la pratique, non seulement aux Etats-Unis, mais 
aussi dans les autres pays (The T'ariff. A Bibliography, À Select list of 
references. U. S. Government Printing Office, 1934, 980 p.) Pour établir 


* cette copieuse bibliographie, la Commission a eu recours à la collabora- 


tion de CorNneLraA Norz, bibliothécaire de la Commission du tarif. Les 
nombreuses subdivisions de ce répertoire et la table des matières, détail- 
lée à l’extrême, lui donnent un caractère précieux au point de vue de 
l’utilisation par ceux qui s’intéressent à la politique douanière. 


Encyclopédies, collections, séries 


L'enseignement des sciences socia- 
les dans les écoles américaines. 


En 1926, la Société américaine d'histoire institua une Commission de 
neuf membres dans le but d’étudier les modes d'enseignement des sciences 
sociales dans les écoles américaines. Cette Commission elôtura ses travaux 
-en 1933. Ses propositions sont contenues dans un volume intitulé: Report 
of the Commission on the social studies: Conclusions and Recommanda: 
tions of the Commission (New-York, Charles Sinbner and Sons, 1934, 
169 p.) 

La liste des travaux particuliers dont la publication est projetée pourra 
donner une idée de l’ampleur des travaux accomplis par la Commission : 

1. À Charter for the Social Sciences in the Schools, by CHaARtES A. 
Brar», formerly Professor of Politics, Columbia University, 

2. An introduction to the History of the Social Sciences in School, by 
Henry JonnsoN, Professor of History, Teachers College, Columbia 
University. 

3. Citizens’ Organizations and the Civic Training of Youth, by Bessi£ 
Louise PIERCE, Associate Professor of American History, University of 
Chicago. 

4. Progress in Learning in the Social Science Subjects as Indicated 
by Tests, by Truman L. KeLLey, Professor of Education, Harvard Uni- 
versity, and À. C. Keey, Professor of History, University of Minnesota. 


n : 
American Geographical ae g ne vit special 
a d Rose CLarx, Nebraska Wesleyan University; EDITH PARKER, 
se sn of Chicago ; and R. D. -CALEIS, Central State Teachers College 
chigan. 4 
6. Education in an Industrial Age, by Gronce S. Counrs, Protein o! 
) Education Teacher College, Columbia University, and CHARLES A. BEarD. > 
Se The Social Studies as School Subjects, by Rorza M. Trxon, FES 2 
6 _sor. of the Teaching of History, University of Chicago. + 
8. Methods of Instruction in the Social Sciences, by Ernest Horw, Pre “4 
_ fessor of Education, University of Iowa. 

9. Civic Education in the United States, by Cnarres E. MERRIAM, 
Professor” of Political Science, University of Chicago. 4 
10. School Administration and Educational Leadership, by Jesse H. 
NæewLon, Director Lincoln School, Teachers College, Columbia University. 

11. The Selection and Training of the Teacher, by Wirzram C. Baczey, 
Professor of Education, Teachers College, Columbia University; Gux 
STANTON For, Professor of History and Dean of the Graduate Gshoels ‘4 
University of Minnesota : and others. : 2 

12. Freedom of Teaching in the schools, by HowarD K. BEALE, pq 
Professor of History at Bowdoin College. 


2 13. Social Ideas of American Educators, by Mere CuRTI, Prof k: 
Te of History at Smith College. 1 
ue 14. À social Process Approach to Curriculum-making in the Social Stu-- 


dies, by Lxon C. MarsHaLt, Institute for the Study of Law, Johns SE 
kins University. 


15. The Nature of the Social Sciences, by CHARLES A. BEARD, formerly 
Professor of Politics, Columbia University. 


Etudes sur l'organisation des 
= - échanges : le plan Milhaud. 


Une série d’études ont été réunies dans les Annales de l’économie collec- + 
tive sous le titre Organisation des échanges et création de travail (Paris, è 
Recueil Sirey, 1934, 404 p.) 

La crise qui depuis plus de six ans bouleverse la vie économique des * 
différents pays et du monde a suscité à la fois diverses tentatives pour 
assurer une certaines reprise d'activité par des échanges directs, notam- 
ment sur le plan international, et tout un mouvement d’idées de même 
inspiration aboutissant parfois à des plans pleinement élaborés, tels que 
ceux que M. Encarp MiLHAUD a soumis à l'opinion internationale dans 
ses ouvrages « Nouveau travail, Rene débouchés » et « Trève de l’or 
et clearing international », traduits en plusieurs langues. 


Dans un monde dont le mécanisme financier et monétaire ne fonctionne 
plus normalement, ces expériences et ce courant d'idées méritent d’être: 
pris en très grande considération. C’est dans cet esprit que tout récem- 
ment la France demandait à la Société des Nations de vouer toute. son 
attention au développement des échanges entre pays par compensation. 
évoquant les ressources remarquables qu’offrait à cet égard le clearing 
plurilatéral et international. C’est dans le même esprit que le Parlement. 
français votait la loi du 27 juin 1934, substituant dans certains cas aux 
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fermages en espèces prévus par les contrats le paiement de l'équivalent 
en nature, s 


Quelle est l'ampleur de ce mouvement dans le monde ? Quelles sont les 


. forces qui l’alimentent? Quelles sont les considérations théoriques qui en 


postulent le développement selon des modalités rationnelles, répondant à 


_ toutes les exigences de l’économie complexe de notre temps? À ces ques- 
+ tions répond le présent ouvrage, dans lequel une série de spécialistes de 


différents pays, dont les études sont entièrement indépendantes les unes 


- des autres exposent des expériences et des vues aboutissant à tout un 


ensemble de conclusions étonnamment concordantes, sinon même absolu- 
ment identiques. 

L'introduction générale d’Encarn MrzHauD, porte ce titre: « Les gou- 
vernements nous entendront-ils enfin? »; le tableau d'ensemble qu'il 


[“ trace du mouvement pour l’organisation des échanges dans les différents 


pays et dans le monde, son étude sur le problème des compensations 
devant la Société des Nations, qui achemine à une solution pratique qui 
peut être adoptée demain, puis viennent les travaux de M. W. ZANDER 
Sur la monnaie ferroviaire et. sur la compensation internationale, ainsi 
que sur les scrips, bons fiscaux et bons de marchandises en Allemagne, 
d’une valeur documentaire exceptionnelle, la grande étude historique et 
théorique de M. H. RITTERSHAUSEN sur « Le chômage comme problème de 
crédit commercial et d’approvisionnement en moyens de paiement », rap- 
pel saisissant d'anciennes vérités élémentaires oubliées, des suggestions 
pratiques de M. K. KürTtez sur le clearing des marchandises entre Etats, 
le grand exposé, original et pénétrant, de M. U. v. BEeCKERATE sur « La 
mise à exécution des propositions Milhaud », le mémoire de M. M.-A. 
HEILPERIN, présenté à la Commission d’enquête américaine sur la politi- 
que nationale dans les relations économiques internationales, « Une mé- 
thode pour le rétablissement des relations économiques internationales : 
le plan Milhaud », et une série de documents sur la monnaie à valeur 
décroissante et l'expérience de Wérgl, le phipsonisme et le mouvement 
anglais de « Homecroïft », le système des « tickets-monnaie » du doyen 
de Cantorbéry, un précurseur français de l’échangisme: LEecLarre, les 
paiements en nature en France, le programme échangiste d'Upton Sin- 
clair au élections au poste de gouverneur de Californie, le plan Krog- 
mann et les « affaires d'échange » en Allemagne, etc. 


Mélanges Edgard Milhaud. 


Les Mélanges d'économie politique et sociale offerts à Edgard Milhaud 
(Paris, Presses universitaires de France, 1934, 342 p., 60 fr.), renferment 
les contributions suivantes: 

ALBERT THomas. Edgard Milhaud et l'enquête sur la production. — 
BABeL (Antony). Jacques Necker et les origines de l’interventionisme. — 
Burky (Ch.-A.). La géographie humaine cet ses nouveaux objectifs. — 
FAucoNNET (Paul). L'Ecole unique en France. Un problème de politique 


scolaire. — Fauquer (D Georges). Contribution à la théorie générale de 
la société coopérative. — Fuss (Henri). Le travail n’est pas une mar- 
chandise. — Harswaoxs (Maurice). Les débuts du néomalthusianisme en 
Angleterre. — HreizrERiN (M.-A.). La crise de l’interventionnisme anar- 
chique. — Herscx (Liebman). Evolution économique et évolution démo- 
graphique. — LEepErRMANN (L.). La conférence de Stresa et la situation 


économique de l’Europe Centrale en 1932. — LanDemanN (H.). Beitrag 
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zur Demographie der deutschen Städte. — Mamarm (Ernest). Le prin= 
tive de la législation du travail. — MAURETTE (Fernand). Premiers s. 
cipes d'une éducation ouvrière. — Ouazin (William). Emaigration et. ÿ 
population. — Prrrarp (Eugène). A propos de quelques-unes des appli= \ 
cations socio-économiques de l'anthropologie. — Porsson (Ernest). Le” 
comité international des relations intercoopératives et l’économie « or= 
ganisée ». — RarparD (William). L'origine de la clause dite « de l’équi- 
table traitement du commerce » dans le pacte de la Société des Nations. 
— Scezzx (Georges). Empirisme, Science et Technique juridiques. — 0 
Simranp (François). Une enquête oubliée sur une grande crise méconnue. ad 
— Terrier (Claudius). Essai d'analyse et de synthèse arihtmétique du à 
profit commercial. 


Sociétés et institutions 


Création à Paris d'un Institut 
scientifique de recherches écono- 
miques et sociales. 

Charles Rist annonce dans la Revue d'économie politique de novembre- 
décembre 1934 la création d’un Institut scientifique de recherches écono- 
miques et sociales qui s’est ouvert à Paris le 1er octobre 1933. Risr expli- 
que que « les fonds qui ont permis la création et le fonctionnement de 
cet. Institut sont dus exclusivement à la générosité de la Fondation 
RockErFeLLER de New-York. On sait que, depuis plusieurs années, cette 
Fondation s’est intéressée au développement des recherches économiques 
et sociales, à la fois dans tous les pays. Elle à soutenu aussi bien la 
« London School of Economics » que le grand « Institut für Weltwirt- 
schaft » de Kiel. Elle cherchaït depuis longtemps à susciter à Paris un 
Institut qui pût s'orienter dans le même ordre de recherches que les 
différents Instituts de Conjoncture; ceux de Vienne et de Berlin, le 
« London and Cambridge Service » de Londres, ou celui de l’Université 
Harvard. Ce projet a pu enfin prendre corps, et le nouvel Institut s’est 
installé rue Soufflet, à proximité de toutes les grandes Ecoles et Facultés 
où s’enseignent les sciences sociales. 

L'Institut constitue une association entièrement autonome. L’accepta- 
tion par M. CnarLéry de la présidence d'honneur indique la volonté de 
maintenir avec l’Université les liens les plus étroits. Le conseil d’admi- 
nistration est, du reste, composé de telle sorte que toutes les grandes 
Ecoles ou Facultés où s’enseignent les sciences économiques et sociales y 
soient représentées, ainsi que la Statistique générale de la France, qui 
est elle-même un admirable atelier de recherches scientifiques. Le conseil 
se compose de MM. Cnarréry, président d'honneur; CHarzes Risr, 
AYTALION, AUGÉ-LARIBE, BoucLzé, Drvisra, Huperr, LAMBERT, Lanpery, 
Max Lazarp, Ouarrn, Prrou, Simianr. La présence de M. LAMBERT, 
qui a créé l’Institut de Droit comparé de l’Université de Lyon, indique 
suffisamment l'intention qui est celle des promoteurs de l’Institut, 
d'associer à son travail toutes les organisations analogues fonctionnant 
en France, et de rechercher en particulier la collaboration des écono- 
mistes eb des sociologues enseignant dans toutes nos universités, en pro- 
vince comme à Paris. | 

Nous reproduisons ici l’article des statuts qui en fixe l’objet : 


« T’objet de l’Institut est de faire progresser l'emploi des méthodes 
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_ scientifiques dans l'étude des phénomènes économiques et sociaux (prix, 
alaires, crise, etc.), en soumettant ces phénomènes à une observation et 

à une élaboration scientifiques. 

_. » Îl se propose, pour réaliser cet objet : | 

Fo En recueillir et de Leurs en œuvre les observations sur les sujets 

“ dont le programme sera dressé par son directeur, avec l'approbation du 

Conseil d'administration ; Æ 
| » 20 De publier sous des formes appropriées ces observations et les 
— conclusions auxquelles elles donnent lieu ; 

y 3° D’organiser avec les Instituts similaires, existant en France et à 
1 étranger, des observations communes sur les phénomènes économiques 
et sociaux en vue de publications communes, et de mettre en rapports 
réguliers leurs représentants ; 

» 4 De créer des archives économiques, en réunissant notamment les 
rapports des entreprises commerciales, industrielles et agricoles, et de 
mettre ces archives à la disposition du public; 

» 5° D'offrir aux chercheurs l’aide de ses services pour effectuer des 
recherches scientifiques ; 

» 6° De fournir aux étudiants en sciences économiques et sociales, et en 
particulier à ceux qui se destinent à. l’enseignement, la possibilité de 
s'entraîner à l’observation des phénomènes économiques et à l'élaboration 
des résultats de leurs enquêtes ». | 

L'Institut, dès la première année de fonctionnement, commence à orien- 
ter son activité dans ces diverses directions. 

I se partage en deux sections: l’une consacrée à l’établissement des 
| archives, l’autre aux recherches économiques. 
| Dans la première section qui est dirigée par un bibliothécaire de pro- 
fession, ont été, dès à présent, réunis les rapports de près d’un millier 
| 
| 
: 
| 


de sociétés industrielles, commerciales et bancaires françaises, qui seront 
mis à la disposition du public dès que les locaux actuels auront pu être 
agrandis. Les archives reçoivent en outre la collection complète des publi- 
cations périodiques de la plupart des banques françaises et étrangères 
(bulletins mensuels, hebdomadaires, etc.), ainsi que les publications de 
toutes les banques d’émission importantes, dont les rapports complets se 
trouvent dès maïntenant à l’Institut, avec les publications des Instituts 
de Conjoncture. Quelques travailleurs ont été admis déjà dans les salles 
de l’Institut, en attendant qu’une salle publique ait pu être organisée 
æt mise à la disposition permanente des lecteurs. 


La section des recherches, qui comprend aujourd’hui trois collaboràa- 
teurs permanents et cinq dessinatrices et secrétaires, a consacré son travail 
à l'établissement d’un album graphique en 55 planches, destiné à repré- 
senter les caractères essentiels de l’activité économique française de 1910 
à 1934 (la période de guerre étant exceptée). Cet album, qui est à l’im- 
pression, paraîtra à la fin de décembre ou au début de janvier 1935. 
En même temps, l’Institut s’est attaché à établir une chronologie des 
événements économiques internationaux. Le résultat de son travail sera 
publié, avant le 15 janvier, en un annuaire de 300 pages environ. Cet 
annuaire permettra de retrouver jour par jour, pour tous les pays impor- 
tants du monde, les événements, les décisions législatives, les. traités, 
les conventions publiques ou privées, qui ont pu exercer une action quel- 
conque sur les développements économiques. A partir du 1 janvier 1935, 
æette publication se continuera par des fascicules mensuels paraissant le 


270 REUNIONS ET CONGRES 


10 de chaque mois pour le mois précédent. Enfin, l’Institut à pris les 3 


mesures nécessaires pour publier en collaboration avec l’Institut de statis- 


tiques de l’Université de Paris, un bulletin trimestriel, qui résumera, 
sous forme de graphiques, la situation économique des principaux pays 
et contiendra des études techniques sur des points délicats ou contro- 
versés. 

En même temps, des relations ont été établies avec les Instituts sem- 


Ie LR My 


* 


blables de France et des autres pays, en particulier avec le London and ” 


Cambridge Economic Service, dont le professeur Lionel Robbins est venu 
exposer le mécanisme et les méthodes dans une conférence faite à l’Insti- 


tut, et avec le « Konjunkturinstitut » de Berlin, dont le directeur, le | 


professeur Wagemann, est, de même, venu à Paris exposer l’activité. 


Des relations ont été nouées également avec les Instituts de Louvain, » 
d'Utrecht, de Rome, de Madrid, de Varsovie, de Budapest, ainsi qu'avec 


les services de documentation de la Société des Nations. Un programme 
de travaux a été établi pour l’année 1934-35, qui comprendra, en dehors 
des publications mentionnées plus haut, un ensemble de recherches e& 
d'enquêtes directes pour lesquelles l’Institut recherchera la collaboration 
à la fois des économistes et des sociologues de province et de Paris, 
et celle des industriels, des ouvriers, des agriculteurs, dont les conseils 
et les suggestions aideront à diriger ces capacités dans un sens non seu- 
lement théorique, mais pratique. Enfin, l’Institut met à la disposition 
des chercheurs son personnel et son outillage technique (dessinateurs et 
calculateurs) pour aider les recherches parfois longues, laborieuses et fasti- 
dieuses, que comporte l’élaboration de certains problèmes économiques ow 
statistiques » (pp. 1769 à 1773). 


Réunions et Congrès 


Le XIIe Congrès de l’Institut in- 
ternational de sociologie. 


L’fnstitut international de sociologie a décidé de tenir à Bruxelles 
en 1935, son XIIe Congrès. 

L'Institut international de sociologie a déjà déterminé le sujet de la 
première discussion. Il est formulé de la manière suivante: « Les for- 
mes élémentaires de la vie sociale. » M. le Professeur Duprat, secré- 
taire général de l’Institut international, a publié récemment, dans les 
Archives de Sociologie (juin 1934), une Introduction à l'étude des formes 
élémentaires de la vie sociale qui est le premier mémoire présenté au 
Congrès de Bruxelles, 

. il est bien entendu que notre Congrès ne se borne pas à cette: 
étude. 


Des adhérents au Congrès pourront être autorisés par le Bureau à 
présenter des mémoires sur d’autres sujets. Le Bureau décidera s’il y a 
lieu de les imprimer et de les mettre en discussion. Les mémoires devront 
parvenir à M. le Directeur de l’Institut de Sociologie Solvay, Parc Léo- 
pold, Bruxelles, avant le 1° mars 1935. 

En outre, le Comité a décidé de consacrer une journée du Congrès à læ 
mémoire du grand sociologue et statisticien belge, Adolphe Quételet, 
dont le principal ouvrage intitulé: La Physique sociale a été publié en 
1835; D’éminentes personnalités en matière de sociologie et de statis- 
tique rappelieront ce que la Science doit à notre illustre compatriote. 
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._ Le Comité d'organisation se compose des personnes suivantes : 


*D E. MararM, directeur de l’Institut de Sociologie Solvay, président ; 
Derourny, professeur l’Université de Louvain; Euc. DurréEl, profes- 


F seur à l’Université de Bruxelles; J.-P. HARsAERT, professeur à l’Univer- 


_ sité de Gand; H. La FONTAINE, ancien vice-président du Sénat; P. Orzer, 
avocat à la Cour d’appel; G. Smærs, pro-recteur de l’Université de Bru- 
xelles; E. VANDERVELDE, Ministre d'Etat; C. Van OVERBERGH, sénateur ; 
D. WaARNOTTE, directeur général au Ministère du Travail, membres; 

_ G. DE LxenNER, professeur à l’Université de Bruxelles, trésorier: W. Mar- 

GAUD, juge au Tribunal de première instance, Anvers, secrétaire. 
_ Les personnes invitées à participer au Congrès et ne faisant pas partie 
de l'Institut international de sociologie, verseront au compte chèques 
postaux du Comité d'organisation du Congrès, n° 1816.72, la somme de 
100 francs belges. 


Cette cotisation donne droit à un exemplaire des publications. 


s 


La qualité de donateur sera attribuée à toute personne ou à toute 
société ou institut de sociologie qui aura souscrit une somme d’au moins 
500 francs belges, soit 75 francs-or. 

La liste des donateurs figurera dans le compte rendu du Congrès. 


La XXVIe session du Congrès in- 
ternational des américanistes. 


La XXVIe session du Congrès international des américanistes aura 
lieu à Séville, le 12 octobre 1935, sous la présidence de M. le Docteur D. 
GRESOoRIO MoRanoN, président de la Société de, géographie. Le thème 
principal qui sera discuté an cours de ce congrès, sera celui de la décou- 
verte de l’Amérique du point de vue de la mise en valeur des sources. 
Le Comité organisateur propose en outre la discussion des thèmes géné- 
raux suivants: 1° L’individu et l'Etat dans les premières expéditions de 
la découverte, conquête, et colonisation de l'Amérique espagnole; 
2° Types de villes dans l'Amérique espagnole de la période coloniale et 
fonction politique et sociale du municipe hispano-américain; 3° Condi- 
tion sociale ei juridique des Indiens en Amérique espagnole au cours de 
la période coloniale; 4° Examen critique de l’œuvre scientifique réalisée 
par le « Consejo supremo de’ Indias » et par la « Casa de Contratacion » 
de Seville en ce qui corcerne les connaissances géographiques et les 
travaux de cartographie de l’Amérique espagnole; 5° Influence du fol- 
klore espagnol sur la civilisation des indigènes américains; 6° Le problè- 
me de la chronologie et succession des civilisations américaines; 7° [a 
linguistique comme base d’une classification des indigènes de l’Amérique; 
8° Immigration extracontinentales dans l’Amérique primitive: linguis- 
tique, ethnographique, archéologique, religion, etc. à 

Pour tout ce qui cercerne les adhésions et les communications, on est 
prié de s’adresser au secrétaire général du Congrès M. José Marro Tor- 
roJA, Calle del Léon, 21, Madrid. 


Un Congrès international d'histoire 
de la médecine. 
Un Congrès international d'histoire de la médecine aura lieu à 
Madrid du 23 au 29 septembre 1935, sous la présidence du Prof. Dr 
GREGOoRIO MARANON, 
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Les thèmes officiels approuvés par le Comité sont les suivants: 

Premier: La Médecine arabe en Espagne. 

Deuxième: La Médecine en Amérique pendant sa découverte et colo- 
nisation. 


Troisième: Le folklore médical dans les divers pays civilisés. 


Chacun de ces thèmes constitue une Section du Congrès, à la tête de 
laquelle figurent les rapporteurs dont les noms seront publiés dans le 
programme définitif. 

A part de ces trois Sections, le Congrès en compte une quatrième 
consacrée aux communications et conférences, dont l’organisation dépend 
du Secrétariat Scientifique du Congrès, à la charge de M. le Dr José 
Manta DE VILLAVERDE Y LaRRaz. 


Le Comité de direction du Congrès, pour la durée du même, a organisé 
une très intéressante exposition de livres curieux et rares ayant trait à 
la Médecine, d'auteurs et traducteurs espagnols et ibéro-américains, et 
afin de donner à la dite exposition plus d’ampleur, prie les centres offi- 
ciels et particuliers, bibliothécaires, archives, etc., de même que 
MM. les congressistes, de remettre au Comité de direction une note 
détaillée des livres et documents avec lesquels ils pourraïent collaborer à 
cette exposition (manuscrits, gravures, parchemins, etc.), à la condition 
qu’il s’agisse d'œuvres d'auteurs espagnols ou ibéro-américains. 

Le secrétaire administratif et trésorier du Congrès est le Dr F. JAVIER 
CortTezo, Palacio de la Academia nacional de medicina, Calle de Arrieta, 
12, à Madrid. 


La Conférence des hautes études- 
internationales. 

Une partie des Actes de la sixième conférence des hautes études inter- 
nationales à été publiée sous le titre: L'Etat et la vie économique. 
Deuxième conférence d’études, Londres mai-juin 1933 (Paris, Institut 
international de coopération intellectuelle, 1934, 450 p., 45 fr.). Ce volume 
reproduit les discours et les discussions de la Conférence dans la mesure 
où ils touchent au problème de « l'Etat et la Vie économique », les rap- 
ports soumis à la Conférence par ses trois rapporteurs, MM. Arnorn 
Wozrers, Wicziam RapparD et J. HENRY RicHARDSON, et enfin, des 
résumés des mémoires soumis à titre préliminaire par la majorité des 
membres de la Conférence (Comités nationaux et Institutions interna- 
‘ tionales), 

C’est la seconde fois que la Conférence discutait ce sujet. Elle s’y était 
déjà consacrée lors de la session de 1932 à Milan, où elle avait abordé 
l’étude scientifique et désintéressée d’un problème d’actualité interna- 
tionale, La discussion avait été fructueuse, maïs elle ne prétendait pas 
épuiser le sujet, qui avait, en conséquence, été maintenu à l’ordre du 
jour. 

Pour comprendre l’œuvre administrative accomplie par la Conférence, 
t-on dans ce volume, il convient de connaître les origines du mouve- 
ment de coordination des hautes études internationales. & En 1928, à la 
suite de la coordination dans les différents pays des institutions pour 
l’étude scientifique des relations internationales, une réunion d'experts 
eut lieu à Berlin, à la « Deutsche Hochschule für Politik », sous les aus- 
pices de l’Institut international de Coopération intellectuelle, pour exa- 
miner la possibilité d’une semblable coordination sur le plan interna- 


val. Les représentants des instituts nationaux en Allemagne, en Autri- 
aux Etats-Unis d'Amérique, en France, en Grande-Bretagne et en 
ie, ainsi que ceux de quatre institutions internationales, y assistèrent. 
experts élaborèrent un projet de collaboration prafique entre ces 
itutions, à réaliser avec l’aide de l’Institut international de Coopération 

; tuelle ; ils décidèrent, en outre, de se réunir de nouveau l’année 
ante. Ainsi fut créée la Conférence des Hautes Etudes Internationales ; 
en saisira le caractère en prenant connaissance des conditions d’admis- 
nm. Ces conditions sont les suivantes : : 


Polo L’Institution doit présenter un caractère scientifique, c’est-à-dire 
travailler dans un but de recherche désintéressée, se maintenir à un 
niveau intellectuel indiscutablement élevé, ne pas se livrer à une propa- 
“ gande politique et ne pas s’engager dans l’action politique 5 

! 2 Les matières enseignées ou étudiées doivent être du domaine de la 
politique internationale (« relations internationales »), dans le sens le 
{= plus large du mot; 


3° Son organisation, ses moyens de travail et ses ressources financières 
{= doivent pouvoir lui permettre de participer d’une manière effective aux 
- travaux de la Conférence ; ; 


{… 4° Elle doit fonctionner, sinon en permanence, du moins pendant une 
|“assez grande partie de l’année. 

D Les personnes privées ne sont pas admises; les gouvernements et 
“les organes gouvernementaux en sont également exclus. 
La Conférence s’est réunie chaque année, à Londres en 1929, à Paris 
“en 1930, à Copenhague en 1931, à Milan en 1932, pour revenir à Londres 
“en 1933, l’Institut international de Coopération intellectuelle constituant 
sor secrétariat permanent. Elle a, en cinq années, groupé les repré- 
l“sentants des institutions de quatorze pays et de cinq institutions inter- 
| nationales. 


| 

ï 

| C’est à cette œuvre essentielle de coordination que la Conférence, dou- 
“blée de son Comité exécutif, s’est consacrée pendant ses premières années 
| d'activité. Echanges de conférenciers et de professeurs, échanges de ren- 
{“seignements, de publications de programmes d’études, de bibliographies, 
| telles furent les manifestations de cette collaboration, cependant que, sous 
| son impulsion, l’Institut international de Coopération intellectuelle édi- 
| twit quelques publications. 

|" Cette partie de sa tâche, que la Conférence continue à assumer, a 
| préparé et rendu possible un autre aspect de son activité: la discussion 

en commun. 

La méthode observée pour ces discussions aussi bien que pour le travail 
|préliminaire est inspirée des mêmes principes qui dirigent la Conférence 
l“dans son œuvre de coordination. Toute préoccupation politique en est 
lstrictement écartée. Toute recherche d’unanimité, tout vote de motions 

sous une forme ou sous une autre, n’y pourraient trouver place. Les 
\Mparticipants s’y livrent à la recherche scientifique pour elle-même. Aussi, 
le: rapports qu’on lira plus loin ne constituent-ils pas des conclusions, 
mais des résumés des débats, des exposés dont les méthodes n’engagent 
que la responsabilité des rapporteurs désignés par leurs collègues. 

Cependant, la Conférence plénière et annuelle ne représente qu’un aspect 
passager et fugitif du travail des comités nationaux. Cette manifestation, 
| eette rencontre de savants est. précédée d’une longue préparation, d’un 
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travail moins visible du dehors, Il est utile d’en indiquer üïci les | 
étapes. | a 
Sur le rapport d’un comité du programme, la Conférence choisit un suj 
de discussion parmi ceux qui ont été présentés par les groupements 
nationaux et les institutions internationales. C’est là la première étape. 
Le sujet une fois choisi, il appartient aux experts, choisis par les insti= 
tutions et les comités nationaux, de rédiger des études préliminaires. Au 
cours de cette seconde étape se rassemble la documentation qui servi n 
de base aux discussions. LE: 
Dans les études ainsi préparées, on peut distinguer deux’ catégories :! 
d’une part celles qui sont dues à des particuliers, d’autre part celles” 
que rédigèrent des groupements. Dans le premier cas, un expert est 
appelé en consultation par tel groupement national ou par telle institution" 
internationale et est chargé par lui d'apporter une étude ou une docu-" 
mentation sur un sujet déterminé; c’est ainsi par exemple qu'a été” 
comprise la participation de la France ou de l'Italie à la Conférence de 
Londres. Dans le second cas, un groupement d’experts prépare un rapport 
en commun qui est le résultat d’un rapprochement des points de vue 
exposés dans leurs discussions. C’est dans des conditions de ce genre 
que s’est faite la participation britannique ou la participation américaine: 
L'expérience acquise ne permet pas de tirer des conclusions formelles 
sur la méthode la meilleure. Chaque groupement national, chaque institut 
garde donc la possibilité de choisir celle qu’il préfère. Il convient toute- 
fois de souligner que le rapporteur général de la Conférence, M. Wor- 
FERS, a émis le vœu de voir se créer, dans tous les pays, des organisations 
comparables, en ce qui concerne les méthodes d’étude, au Royal Institute 
of International Affairs britannique. Les deux rapports principaux sou- 
mis par cet institut en collaboration avec la London School of Economics 
and Political Science fournissent un exemple du travail par groupes, 
entre universitaires, experts eb hommes d’affaires, appelés à exprimer 
leurs opinions sur certains points. 


> 


Dans les pays où de semblables organisations sont difficiles à créer, il 
paraît désirable au rapporteur de faire en sorte que des directives pré 
cises soient données par le Comité national de Coordination. On obtien- 
drait ainsi une certaine cohésion entre les rapports soumis par un même 
groupement national. 

À la troisième étape, le rapporteur général fait la synthèse des diffé- 
rents points de vue exposés dans les mémoires particuliers. Toute la docu- : 
mentation venue des différents pays participant à la Conférence est dis- 
tribuée simultanément aux Comités nationaux de Coordination. Ainsi 
cette documentation est-elle examinée simultanément par les groupe- 
ments nationaux, les organisations internationales et le rapporteur géné- 
ral. Celui-ci indique à l’ouverture de la Conférence comment s’orientera 
la discussion. 

La dernière étape enfin commence avec l’ouverture de la Conférence + 
elle-même » (pp. 11-14). 


Le Congrès international des loisirs 
des travailleurs. 


Un « Congrès International des Loisirs des Travailleurs » se tiendra à 
l'Exposition de Bruxelles, les 15, 16 et 17 juin 1935. 


Ce Congrès est organisé sous le patronage d'honneur de MM. Haror.b: 


directeur 4 Bureau international du Travail, à Genève: 2 
istre de l’Instruction publique de Belgique; le Ministre du Trayail 
de la Prévoyance sociale de Belgique. ; 

. Le Comité exécutif a pour président M. Louis Prerarp, député, prési- 
t du Conseil supérieur de l'Education populaire de Belgique, prési- 
dent de la Commission internationale des loisirs du travailleur et pour 
3 rétaire général M. CHARLES Dxpasse, inspecteur des bibliothèques au 

ministère de l’Instruction publique, secrétaire du Conseil supérieur de 
l'Education populaire, 44, rue de Louvain, Bruxelles. 
. A l’ordre du jour du Congrès figureront les questions suivantes: 
L 4e Questions d'organisation générale: le programme de la Commission 
internationale des Loisirs des Travailleurs, créée à Genève, à l'initiative 
- du B. I. T., en 1934; | 

- 20 Les méthodes de l’éducation populaire: 

_ a) Les écoles ouvrières: leur histoire, leurs résultats, leurs méthodes: 
b) La formation d’auxiliaires sociaux en vue de l'éducation populaire ; 
c) L'éducation postscolaire: les œuvres, la coordination des efforts, les 
méthodes; 
: 3° L’art dans les loisirs du travailleur: coopération internationale: 
1* a) La musique; b) le théâtre; €) les arts plastiques; d) le cinéma ; 
LP 4° Le rôle de la bibliothèque publique dans les loisirs du travailleur. 
% 
€ 
£ 


Une organisation modèle; 

La cotisation, au Congrès, est fixée à 50 francs belges, pour les adhé- 
“ sions individuelles, et à un minimum de 100 francs belges pour les collec- 
* tivités, organismes et institutions s'intéressant aux problèmes de l’édu- 
- cation populaire; chaque cotisation de 100 francs donne droit à quatre 
délégués (25 francs de cotisation supplémentaire par délégué supplé- 
mentaire). Les adhésions sont reçues par M. DEPAssE, à l’adresse indiquée 
| ci-dessus. 
È Il y aura dans les stands du Groupe XXII, à l’Exposition même, une 
I" Exposition des Œuvres d'éducation populaire composée des sections 
|» suivantes: 
| 


w I. — Le Stand de la documentation nationale: présente sous forme de 

ll cartes, de tableaux, de graphiques, de photos, de maquettes, de docu- 
ments, de revues et d'ouvrages, les buts, l’activité des œuvres d’éduca- 
tion populaire en Belgique et les résultats obtenus. 


II. — Ze Stand de la documentation internationale : expose, de cha- 
que pays, l’œuvre d'éducation populaire, la plus caractéristique, surtout 
sous la forme de grandes photographies suggestives. 


III. — Le Stand de la bibliothèque publique: réalise une bibliothèque 
publique de moyenne importance: ensemble confortable, attrayant, artis- 
tique; mobilier modèle; administration type (rangement dans les rayons- 
catalogues-comptabilité des prêts, etc.); choix-types de livres en langue 
française et en langue néerlandaise. 

Là se trouveront exposés sous formes de tableaux, cartes, graphiques, 
photos, les résultats de l’application de la loi Destrée, et les buts et 
l’activité des grandes fédérations de bibliothèques. Des types de biblio- 
thèques itinérantes belges y seront installées. 


IV. — Le Stand du Mobilier-modèle et de l'Art au Foyer: offre la réa- 


2 INE — L'Etat pique, re je eueres 
tourisme populaire: exposition d’ une à 
d’une auberge; démonstration intuitive d’un v 
_ tout avec la préoccupation première de faire 
_ VII. — La Ligue du Coin de Terre se e charge, An. al 
ball, un jardin ouvrier modèle. 
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RICA (No. 1, 1935). — B. Gutmann : The African Standpoint. — N. de Cleene . 


_ L’éducation des masses en Afrique occidentale française. 


… K. F. Ficek : Quantity theory and wages fund. 

: THE AMERICAN JOURNAL OF SOCIOLOGY (No. 3, 4, 195435, Vol. 40). — W. Wal. 
ler : Insight and scientific method. — R. K. Merton : Durkheim’s division of 

vi labor in society. = R. Mukerjee : On the criterion of optimun population. ° 


ANNALES DES TRAVAUX PUBLICS DE BELGIQUE (nos 5, 6, 1934). — E. François: 


L'évolution de l’art de bâtir en Belgique depuis 1930. — J. Kersten : La strato- . 


| _ : sphère et le rayon cosmique. 


14 ANTHROPOS (H. 5, 6, 1934). — H. L. Koppelmann : Klima und Sprache, — P. F. 
_  Mueller : Beiträge zur Ethnographie der Guarani-Indianer im ôstlichen Waldge- 
_ biet von Paraguay. 


Ë ARCHIV FUER KRIMINOLOGIE (H. 5, 6, Bd. 95, 1934). — WW. Schultz und 
15 W. Ehrhardt : Zur Frage der Konstanz der menschlichen Blutegruppen, — Werden 
{. Männer oder Frauen häufiger ermordet? ; 

LE — | 


BULLETIN DU COMITE CENTRAL INDUSTRIEL DE BELGIQUE (nos 46, 47, 48, 
4 49, 50; 51, 52, 1934; n°5 1, 2, 3, 4, 6, 1935). — Administration. — Questions finan- 
cières. — Questions industrielles. — Questions commerciales. — Quéstions douanières. 


BULLETIN DU COMITE NATIONAL DE L'ORGANISATION FRANÇAISE (no 10, 


1934; no 1, 1935). — P,. Nicolas : L'étude du marché, — G. Hostelet : Suggestions. 


- sur les principes directeurs du libre-échange conditionné. 


* BULLETIN D'INFORMATION ET DE DOCUMENTATION (6. 2, nos 9, 10, 11, 12, 1934; 
| $. 1, n°8 1, 2, 1935). — G. De Leener : Les réformes de l’assurance-chômage. — Un 
indice trimestriel des salaires. 


* BULLETIN DE L'INSTITUT INTERNATIONAL DE STATISTIQUE (t. 27, no 2, 
1934). — C. Gini : Sur la mesure de la fécondité des mariages. — A. Molinari : 
L Projet d’une méthode internationale uniforme pour les statistiques des migrations. 
; — J. Guinchard : Statistique eb administration. L 


BULLETIN DE L'INSTITUT DES SCIENCES ECONOMIQUES (vol, 6, no 1, 1934). — 
A. Wibail : L'évolution économique de l’industrie charbonnière belge depuis 1831. 


E L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 


Les chefs indigènes au Mayumbe, hier, aujourd’hui, demain. — H. Labourot ie 


THE AMERICAN ECONOMIC REVIEW (No. 4, 1954). — T. R, Witmer : Concept 
_ of property; labor cases. — EF, Baerwald : How Germany reduced unemployment, — 


1954). — ». Mars: Qraitues grandes can de + 
; Discussion. D Des 847 ERIC Pr Si 
Lésl cr er LS 3 y 
‘#4 . rs Aa DE LA SOCIRTE ROYALE BELGE DR GsoGRAPHTR (no 

L. Van Oost : Union géographique. Ru En AUTE de as pus 
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BULLETIN DE LA SOCIETE SCERNDIPIQUE D'HYGIENE ALIM M A 
_(n0$ 9, 10, 1934). — R. Lecoq : Recherches expérimentales sur les vitamines . B 
ER rapports avec les glncides, les Drntraes et les lipides. ; 


pl RTE DS È 

BULLETIN DE LA STATISTIQUE GENERALE DE FRANCE (no 1, 1934-35). 
Æ. Danysz : Contribution à l'étude des fortunes privées, ais les déclare 
de sucéessions. | s ETTR ns: 


BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LEGISLATION COMPAREZ far Es 21 
1934). — L’impôt sur le revenu des valeurs mobilières étrangères non su pe f 
_ fonds d’ Etat étrangers en 1935. 


BULLETIN STATISTIQUE MENSUEL HONGROIS (nos 7, 8, 9, 1934). — Mari 
naissances, décès. — Mortalité causée par maladies infectieuses, par maladies C0 
tagieuses. — Emigration, immigration. — Commerce. — Transit. — Production ag 
cole et industrielle. É 


CHRONIQUE DE LA SECURITE INDUSTRIELLE se 6, 1934). P: Gollasch : 


tests d’aptitude en théorie et en pratique considérés comme un moyen. auxiliaire 


- dans la prévention des accidents, en particulier dans l'industrie ROSES 


CET 


CONGO MISSION NEWS (no 88, 1954), — N. S. Booth : Looking at: ie Katangd à 


with Christ. — A. G. W. RS The Mott Comereses End ete 


LS 


hé DATES Ÿ 
COOPERATION INTELLECTUELLE (nos 43-44, 45-46, 1934). oo Pons +R 


Rx 


des relations internationales. 


CO-PARTNERSHIP (no 406; 1934). — W. Henderson Pringle : Coparimersn and trade : 


recovery. Re 


DEUTSCHES STATISTISCHES ZENTRALBLATT (H, 7, 1954). — W. Morgenroth..: 


Arbeitsgemeinschaft für gemeindliche : Statistik im Deutschen Gemeindetag. = 


NY 


A. Busch : Ueber die Belegungsdichtigkeit von Handels- und Gewerbebetrieben. 
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